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16. 0"id de la démolition ?9
17. Suite. Mesures de précaution.
18. Renvoi aux règles ordinaires du droit pénal.

1. La législation spéciale dont les ateliers dan_

gereux, insalubres ou incommodes font
l'objet a p our

-but, nous l'avons démontré, de donner au pouvoir

administratif une organisation en rapport avec l'im-

portance des intérêts qu'il a à protéger et la gravité

des dangers qu'il a à prévenir. L'autorité administra-

tive est armée par cette législation du droit le plus

étendu d'introduire, de permettre, d'ordonner et, au

besoin même de faire exécuter, pour concilier le

respect dû à la propriété et la faveur que réclame

l'industrie avec les exigences de la commodité, de la

salubrité et de la sûreté publiques. Nous'avons suivi

l'administration dans l'exercice dece droit, nous avons

dit quels sont ses moyens pour prévenir ou faire

cesser le mal. Il nous reste à expliquer maintenant

comment, en dehors de l'action qui lui est propre, elle

trouve un auxiliaire et un appui dans les dispositions

de la loi pénale.

2. Sous l'empire du Code du 3 brumaire an IV

on s'emparait, pour trouver une sanction pénale aux

réglemcnts et arrêtés en matière d'ateliers régis par

le décret de 1810 et l'ordonnance de 1815, des lois

desl4décembre 1789, 24 aoùt-1790 et 22 juillet 1791,

qui chargent spécialement les autorités municipales

et administratives de surveiller et de régler tout
ce

qui intéresse la salubrité publique et la commodité

des habitants dans les communes.; on soutenait que

l'ordonnance du 14 janvier 1815 et le décret du 18 oc-

tobre 1810, n'étaient que la conséquence de l'exécu-
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tion des règles de droit public établies dans ces lois,

et on en concluait que les infractions à l'ordonnance

et au décret constituaient une atteinte formelle à ces

mêmes lois, et devaient attirer sur les contrevenants

l'application des peines de police qu'elles détermi-

naient ou que les lois postérieures, sur- la même ma-

tière, notamment le Code du 3 brumaire an IV, dans

ses articles 60j et C06, avaient prononcées. (Voy. arrêt

do la cour de cassation du 20 février 1830.)

3. – C'était là, il faut le dire, une doctrine péni-

blcinentdéduitcelqui témoignait de l'existence, lians

la loi pénale, d'une lacune que la disposition intro-

duite dans le Code, sous le n° 1S de l'art. 471, par la

loi du 28 avril 1832, a précisément eu pour objet de

combler. s

« Seront punis d'amende depuis un franc, jusqu'à

« cinq francs inclusivement, porte l'art. 471 du Code

« pénal.
« lu" Ceux qui auront contrevenu aux règlements,

« légalement faits par l'autorité administrative, et

« ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements
ou arrêtés publiés par l'autorité municipale, en

« vertu des articles 3 et 4, titre XI de la toi du 16-24r

« août 1790, et de l'article 46, titre Ier de la loi du

« 19-22 juillet 1701. »

il en résulte que tes contraventions énumérées par
le Code ne sont qu'une partie des contraventions sus-

ceptibles d'être déférées aux tribunaux de police, et

que non-seulement les règlements de l'autorité muni-

cipale, tuais encore ceux émanés du pouvoir central

ou départemental forment une branche véritable des

lois placées sous la sanction des peines de police. Or,
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le décret du 15 octobre 181 0,' l'ordonnance du 14 jan-

'vier 1815, et'toutes les ordonnances de classement

'sont évidemment empreints du caractère de régie-

ments, et les arrêtés que les divers fonctionnaires de

l'ordre administratif ont à prendre pour leur applica-

tion, participent incontestablement de la nature des

dispositionsgénéralesdontils sont destinés à procurer

l'application, d'où la conséquence que les infractions

aux prescriptions'tant des règlements généraux que

des arrêtés particuliers en matière d'ateliers dange-

reux, insalubres ou incommodes, doivent être pour-

suivies etpunies à titre de contraventions.

4. C'esfrainsi que le fait de créer et de mettre

en activité un établissement classé malgré un refus

d'autorisation (Voy. arrêt 38 janvier 1832), ou même

simplement sans avoir demandé (Voy. arrêt 20 févr.

1830), ou avant d'avoir obtenu l'autorisation (Voy.

arrêt 19 déc. 1833), devrait donner lieu une con-

damnation aux peines de police.-

C'est ainsi qu'il a été jugé par la cour do cassation

qu'il en devait être de même du fait d'exploitation

d'un établissement classé, au mépris d'un arrêté de

suppression ou de suspension. (Voy. arrêts des -17 jan-

vièr 1829 et 14 mai 1830.)

C'est ainsi enfin, que la violation par l'exploitant

des conditions stipulées dansl'acte d'autorisation a été

considérée comme constitutive d'une contravention

du ressort du juge de police. (Voy. arrêt2janv.l829.)

5. Nous n'avons point à entrer dans le détail

des règles qui dominent la juridiction des tribunaux

de police. Les contraventions aux réglements et arrê-

tés touchant les ateliers dangereux, insalubres ou
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incommodes n'ont rien qui les
distingue,

sous ce

rapport, de l'ensemble des contraventions qui com-

posent le domaine de ces tribunaux. Mais nous vou-

lons arrêter .un instant l'attention sur celles de ces

règles qui ont trait à la compétence, au point de,vue

de l'appréciation et de l'interprétation des actes de

l'autorité administrative.

i
Lorsque les règlements ne sont pas réguliers,

« écrivent, les auteurs de la Théorie dit Code pénal,

« t. VI, p. 404, ils cessent d'ôtre obligatoires, et les

« tribunaux de police ne doivent pas en faire l'appli-

«cation. Ces tribunaux ne doivent donc pas se bor-

ner a examiner si les contraventions qui leur sont

« déférées sont constantes, ils doivent pousser plus

« loin leurs investigations ils doivent examiner, si

l'arnHé dont l'infraction leur est dénoncée n'a point

« excédé les limites du pouvoir administratif ou mu-
•
« nicipal, s'il ne déroge à aucune disposition de la,

« législation. Le droit de l'autorité judiciaire a été

« consacré par un grand nombre d'arrêts de la cour

« du cassation qui tous déclarent: « que l'autorité

« judiciaire a toujours le droit d'examiner si les dis-

< positions réglementaires, qu'elle estappelée à sanc-

« tionner par l'application d'une peine, ont été prises,
« par l'autorité de laquelle elles émanent, dans les

« limites légales de sa compétence (1).

« Ce droit d'examen est inhérent au pouvoir judi-
ciairo, mais il doit se circonscrire dans les limites

« posées par la loi le juge de police ne peut se ren-

(I) Us ailleurs cités indiquent il l'appui de cette proposition
un grand nombre d'orrOls,et, notamment,ceux des 18mari 1836,

ÎO janvier T837.
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« dre juge de l'utilité, de l'opportunité des mesures

« prises par l'autorité municipale. Pouvoirs indé-

«
pendants l'un de l'autre, le tribunal de police et le

« maire ne peuvent contrôler leurs actes le premier
« seulement doit refuser le concours de la justice,

« toutes les fois que les actes du maire sortent de ses

« attributions ou sont contraires aux lois. »

Cette doctrine que nous avons nous-même érigée

en principe (Voy. suprà, t. I, chap. I, n° 71),' ne sau-

rait être contestée dans son application aux contra-

ventions qui nous occupent. La difficulté n'est que de

prévoir et déterminer dansquels cas les prescriptions,

dont l'exécution est réclamée, doivent être considé-

rées comme entachées d'illégalité.

6. Sans entrer, à cet égard dans l'examen des

conditions auxquelles doivent satisfaire les régi emenls

et arrêtés,
et sans revenir sur les développements

auxquels nous nous sommes livré lorsqu'il s'est agi

de définir et de suivre dans leur exercice les pouvoirs

confiés aux divers agents de l'administration, soit à

un point de vue général, soit au point de vue de la

législation propre aux industries dangereuses, insa-

lubres ou incommodes, nous devons dire que le vice

d'illégalité est flagrant dans tout acte pris en dehors

des attributions légales de l'autorité dont il émane.

7. Il n'est pas douteux que. les pouvoirs de

police attribués aux maires par la loi des 16-24 août

1790 impliquent pour eux le droit et le devoir de

s'opposer soit à ce que des manufactures classées

s'établissent sur le territoire de leur commune sans

êtrepourvues de l'autorisation exigée, soit à ce qu'elles

fonctionnent en dehors des conditions de leur auto-
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risation. Ainsi, indépendamment des poursuites de-
vant le tribunal de policé auxquelles toute exploita-

tion constitutive de contravention expose son auteur,

obéissance est due aux arrêtés particuliers du maire

portant fermeture ou suspension des ateliers dont

l'exploitation est irrégulière.

Mais, en dehors du rappel à l'observation du décret

de 1810 et de t'ordonnance de 1815, le maire est-il,

dans l'exercice de son pouvoir de police, tenu de

s'arrêter devant les établissements autorisés? L'au-

torisation exclut-elle toute intervention de la police

municipale dans le régime des industries classées? 9

La cour de cassation pose en principe que te pou-

voir conféré à l'autorité administrative supérieure

pour la réglementation des ateliers insalubres, ne fait

pas obstacle aux mesures de police à prendre par

l'autorité locale sur les objets dont le réglement lui

est confié, tels que les précautions à prendre pour la

salubrité de la voie publique, pourvu qu'elles n'aient

pas pour effet de modifier les prescriptions de l'auto-

rité supérieure (Cass. crira. 30 mars 1861, Bourneuf);

et elle décide par exemple, comme application de ce

principe, qu'un industriel ne peut invoquer le fait de

l'autorisation de s>a manufacture pour se soustraire

à des prescriptions locales relatives au mode d'éta-

blissement des lieux d'aisances dans les maisons d'ha-
bitation. (Cass. crim. 15 mars 1861, min. publ.)

La cour de cassation ne s'est pas arrêtée là elle

dit dans un arrêt du 1" août 1862 (Cass. ch. crim.,

Henard-Uobert), « qu'en chargeant l'administration.

«
supérieure d'autoriser la formation des élablisse-

• inciiU dangereux» insalubres ou incommodes qu'il
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«- régit, de: déterminer les conditions de leur exis-

«tence; le mode de leur exploitation et leur régime

« intérieur, le décret impérial du 1S octobre 1810 n.'aa

«' nullement restreint le pouvoir attribué il l'autorité

« municipale par la loi des 1 6-24 août 1790, de pré-

« venir, par les mesures de police qu'elle juge devoir

«' édîcter, sauf la réformation par cette même admi-

«. nistration s'il y a lieu (art. 46y Ut1. Ior, de la loi des
« 19-22 juillet 1791), les dangers que leur exploita-

it tibn peut présenter pour la sûreté publique qu'il

<c' suffit que ces mesures, pour qu'elles soient obli-

« gatoires tant qu'elles n'ont pas, été réformées,

«- n'apportent aucun empêchement réel à la libre et

a' entière exploitation de l'usine qui les rend néces-

saires. »' A.notre avis, c'est aller trop loin. Nous ne

voyons pas, du moment que le maire est admis à

entrer dans l'usine et à en modifier le régime, où sera

la limite entre ses pouvoirs et ceux de l'autorité

chargée de'la réglementation
des ateliers insalubres.

Es£ce que le but du législateur' de 1810 et de 1815

n'a pas été de substituer l'autorité supérieure à l'au-

torité locale pour la police de l'établissement en tant

qu'atelier insalubre, et à quel titre le maire peut-il

venir modifier, ne fût-ce que pour la compléter, une

autorisation qui ne saurait émaner de lui? Le tribunal

déclare qu'il ne sanctionnera que celles de ses dispo-

sitions qui ne constitueront pas un empêchement réel

à l'exploitation et il se réserve de les apprécier à ce

point de vue Mais le juge lui-même où prendra-t-il

un droit d'appréciation dont l'exercice implique né-

cessairement une intervention dans le pouvoir régle-

nden taire ?



f L'ii arrêt du 7 février 18ti.'J (Blanchard) nous semble,

d'ailleurs, faire retour sur la doctrine <le celui de IWi*

et n'autoriser de la part du nui ire que des mesures
générale» on y lit « Attendu que le pouvoir que

• l'autorité supérieure tient du décret du IKoct. 1810

d'autoriser et de réglementer les établissements

• insalubres dans leur mode d'exploitation selon

leur iintiin* ne saurait faire obstacle au droit de

> l'aulii! ipnle de prendre 1rs mrsum gfnf-

• rtihy i'
pour assurer In propreté et la

• salubrité de la voie pulilique et rie ses dépendances,

> et d'y y assujettir les propriétaires des établisse-

• ment» insalubres comme tous les autres habitant»;

attendu que par suite si la tannerie du sieur Blan-

chard ne relevait que de l'autorité préfectorale

> comme établissement insalubre, elle ne cessait pas

< pour cela d être soumise cnmmr habitation aux

^Htpn'srnptions
des arrêtés municipaux, etc. >

^^Fïn
dehors de la nomenclature et pour les indus-

tries que le gouvernement ou le chef de l'adminis-

i (ration dans le département n pas cru devoir classer
1 ou assimiler aux industries classée», la question est

bien plus simple, on se trouve en présence des lois

des
II décembre

1789 et 16-24 août I7!M), qui chargent

f I autorité municipale de pourvoir à la police et. spé-

L cialement,
d'assurer la salubrité publique, et on ne

rait dénier au maire le droit de prendre les me-

^TWcs i|in> lui paraissent commander les intérêts qui

lui sont confies.

(i est ce que ta cour de cassation a jU£é |>">' mi "t

du 21 décembre 1848. ainsi conçu WÊ

i « La cour, sur le moyen de cassation jm- m- <i-
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«, que le jugement attaqué a méconnu les droits de

« Paulorilê municipale, en refusant la force. exécu-

<i- toire à un arrêté du maire de Lons-le-Saulaier, (lui
« avait prescrit au défendeur de transporter hors de In

« ville un dépôt d'os répandant une odeur insalubre;

Vu les art. 50, loi du 14 déc. 1789 3, n" S

«r tit. XI, loi des 16-24 août 1790, et 46, tit. i, loi des

« 19-22 juillet 1791, aux termes desquels les maires

«.sont chargés de faire jouir les habitants d'une
« bonne police, et spécialement d'assurer la salu-

o brité publique, de prévenir les épidémies, etc., et

« de prendre des arrêtés prescrivant des précautions
« locales sur ces objets -Vu aussi l'art. 471, nMS,

«.C. pén.;

.« Attendu, en fait, que Joseph Rendu, marchand

» de chiffons àLons-le-SauInier, ajoute à son com-

o merce la vente des os, industrie non classée que
« le maire de la ville, sur la réclamation du voisinage,

« lui enjoignit, par arrêté du -11 août 1847, de trans-

« porter hors de la ville son dépôt d'os qui répandait

« une odeur putride, et présentait des dangers pour

la salubrité publique

« Attendu,. en droit, que les règles tracées parle
« décret du 18 octobre 1810 pour le classement et

« l'autorisation des manufactures et ateliers qui ré-

« pandent une odeur insalubre ou incommode, et le

« pouvoir conféré aux préfets par l'art. 5 de l'ordon-

a nance du 15 janvier 1815 de faire suspendre la for-
a mation ou l'exploitation des établissements nou-

a veaux qui, n'ayant pu être compris dans la nomen-

« clature jointe à cette ordonnance, seraient, cepen-
« dant, de nature à'Vrètre placés, ne. sont point
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exclusifs du droit général (le police coulié à lauto-

rite niunicipaleparlesloisprécitées.etiies'opposenl
•

point à ce qu un maire ordonne, par mesure de

•
police dans le cas dudit art. S, le déplacement d'un

•
dépôt de matières ou d'olijets, tels <|ue des os,

quand ils répandent une «leur putride i|ui présente

'les dangers pour la salubrité publique

• Attendu que le jugement attaqué, en refusant la

{ • force obligatoire a un arrêté de police du maire de

I < Loiis-lcSaulnicr pris dans ces circonstances a

I • violé les articles précités des lois des 14 déc. 1789,

• 24 août I7'JO et iî juillet 1791 et par suite

l'art. 471. n" l.'i, C. pén.;

Oisse le jugement du tribunal correctionnel de

• Lons-lc-Saiilnicr, du 27 septembre dernier. »

H. – La doctrine de cet arrêt est vivement cri-

f liquéc par l'auteur du Traite tles HMittements imltts-

liieU. (Voy. t. I, p. îîli.) « L'arrêt, écril-il expose

• dans son motif fondamental. <pic le décret du l.'ioc-

I • lobre 1810. et I ordonnance du l't janvier IKI.'i nr

I • $unl pu* ej!tlwi(* du droit |{énénil de polii'e coulié a1 -.J'" J'II.' ..crlu. ,lu droil 1-(I;11I',ral de poli"" con lié il

I • l'autonlé iniinicipale par lillois de 1790 etde 1791.

F • <"esl la une grave erreur a notre sens; été est pré-
cisément |uirce i|ue ces loisétaient non seulement

• iusuliisantes. mais encore funestes à industrie,

qu'on a dû créer un corps spécial de règlements.

I Ces loi. ont été remplacées par les dispositions ré-

f « élémentaires de 1810 et I8l.'i auxquelles tout le

• inonde, la cour de cassation elle-même, accorde

• force de lois. L'art, ,'i île ordonnance du II jan-
• vier I8I.">, détermine une compétence spéciale et

• ''•i'» ••' v i-i- .si, nous
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« le croyons bien, effacer d'un seul trait toute la h'gisla-

« tion spéciale qui régit les industries dangereuses et insa-

« lubres, c'est faire revivre le despotisme municipal

« et judiciaire, avec ses variations de temps et de

« lieux, ses préventions ou ses illusions, c'est aller

a directement contre le but du décret de 4810 et de

«l'ordonnance réglementaire de 1818. »

Mais c'est là, ce nous semble, se méprendre sur la

portée de la doctrine de la cour dans les limites quee

lui assigne l'arrêt: Le pouvoir du maire ne s'applique

ni aux industries classées, ni même aux industries à

l'égard desquelles le préfet a cru devoir user du droit

qu'il tient de l'art. S de l'ordonnance de 1815. Or,

c'est précisément le classement qui étend la protec-

tion partout où elle estnécessaire, c'est le classement

qui enlève les industries pour lesquelles ce qu'on ap-

pelle le despotisme municipal et judiciaire serait à

redouter, à l'empire du droit commun en matière de

police. Le pouvoir municipal ne conserve d'action que

sur les industries que le gouvernement ou le préfet

lui abandonne. L'exercice de ce pouvoir n'a donc en

principe rien d'inconciliable avec la législation spé-

ciale. L'inertie dont on voudrait le frapper aurait

d'ailleurs, cet étrange résultat de constituer un véri-

table privilège au profit des industries qui neseraient

pas assez importantes ou ne comporteraient prs d'in-

convénients assez graves pour attirer l'attention de

l'administration supérieure. Ces industries échappe-

raient tout à la fois à la police générale et à la police

locale, et l'intérêt public se trouverait complétement

désarmé vis-à-vis d'elles; peut-on admettre que telle

ait été la volonté du législateur?
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Tout ce qu'on peut demander, d'ailleurs, dans l'or-

dre dca considérations que l'on tire de l'esprit et du

but do la législation spéciale, c'est que le maire ne

puisse pas se substituer au préfet et prendre, même

a lézard des >i le la

nomenclature, que
le décret de IKIII ,-i | ordonnance de INl.'j prcvuicnl

cl autorisent, mais qu ds réservent a I autorité préfec-

torale. Or, cette distinction, que I arrêt que nous ve-

nuiu de
repnxluirc ne préjuge en aucune manière,

puisque l'injonction dont il a proclamé la légalité

n'allait pas jusqu'à altérer les conditions d'existence

de l'industrie frappée, la cour de cassation l'a, en effet,

consacrée. Le principe en est posé dans un arrêt du

I" mars IK42, ainsi conçu La cour, attendu que
• les ateliers des chaudronniers et des ferblantiers

ne sont point compris dans la nomenclature des

établissements que concerne le décret du 13 octo-

• bre 1810, et que l'arl. ,'i de l'ordonnance du roi. en

« date du 14 janvier 1815, n'accorde qu'aux préfets
le droit de faire

suspendre la formation ou l'exer-

• cice des établissements nouveaux, qui. quoiqu'ils
• ne ligurcnt pas dans cette nomenclature, leur pa-

raissent de nature a y être placés que le maire de

Nîmes, peut. sans doute, en vertu du pouvoir dont

l'autorité municipale est investie par le n" 2 de

l'art. 3 du tit. XI de la loi des 16-24 août 1790,

fixer le temps pendant lequel tous ceux qui exer-

cent des professions à marteau dans cette ville,

• seront tenus d ml. afin de
• ne pas troubler la ils; mais

•
qu aucune lui ne lui le druil Je déterminer
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« les lieux dans lesquels l'exercice de ces professions

o devra seulement être autorisé qu'en déclarant

« donc que l'arrêté qu'il a pris ce sujet no saurait

« obtenir la sanction pénale du n° 15 de l'art. 471

a C. pén., le jugement dénoncé
n'a

fait que se con-

« former à cette disposition, rejette. » Et un arrêt,

beaucoup plus récent, du 25 novembre 1853, a repris
le principe et l'a confirmé et développé en ces termes

« La cour, vu le décret du 15 oct. 1810, et les ordon-

nances des 14 janv. 1815 et 9 févr. 1825, sur les éta-

blissements insalubres, incommodes ou dangereux

vu l'arrêté du maire de Tarascon, en date du 25 avril

1852, dont l'art. 3 est ainsi conçu « Ceux de ces mou-

« lins (moulins à vent) qui sont situés à moins de dix

« mètres d'une voie publique, comptés de l'arête ex-

« térieure du fossé, ne pourront être mis en mouve-

« ment que pendant certaines heures de la journée,

« savoir du lor avril au l0Ii septembre, decinq heures

« du soir à sept heures du matin; du lor septembre

« au 1er avril, de trois heures du soir à neuf heures

« du malin

« Attendu que les pouvoirs généraux de police et

« de'sûreté que l'autorité municipale tient des lois

«- des 24 août 1790 et 29 juilletl791,vnc sauraient s'é-

tendre aux matières qui font l'objet de lois spé-

« ciales ou de réglements généraux;

«
Attendu que le décret du 15 oct. 1810 et l'ordon-

« nance du 14'janvier 1815 et du 9 février 1825, sur

«les établissements insalubres, incommodes ou dan-'

a gereux, ont pour but de déterminer les conditions

« d'existence et d'action de ces établissements que

« les moulins à vent doivent être rangés parmi les
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• usines de cette nature, si leur situation présente
•

quelque danger pour la sûreté et commodité des ha-

< bitants

• Attendu qu'il appartient seulement aux préfets
« ou ii l'jiutoi i.s ré-
• glcillenls | ilailM

|CH ll.lH et -ur |0 |jeu

• ou peuvent uls qui en

• fout objet et sur les restrictions dont l'industrie

qu'ils comportent est susceptible, dans l'intérêt de

ia sûreté, de la salubrité ou de la commodité pu-
•

blique

• Attendu que si des mesures spéciales de police

«
peuvent être prises à l'égard des établissements

i dont il s'agit, elles ne sont obligatoires et légales

• qu'autant qu'elles n empiètent pas sur le pouvoir
• confié a l'autorité supérieure par les décrets et or-

i
donnâmes précités, qu'elles n'ont pas. conséquem-

« ment, pour objet de rester le lieu où peuvent être

• formés les établissements, de modifier ou d'altérer

t les conditions d'existence de l'industrie des pro-
« priétaires

« Attendu que l'arrêté du maire de Tarascon, du

« £"> avril IfCîâ, en réglant les heures du travail des

moulins a vent. modifiait et altérait les conditions

• nécessaires d action de celle industrie;

« Attendu que si cet arrêté a été approuvé par le

«
préfet, cette

approbation, à raison de la nature de
• l'acte et de ses formes, ne constituait pas de la part

« de ce magistrat, l'exercice du pouv - par
• l'ordonnance du 14 janvier 1815;

• Attendu, dès lors, que cet arrête un m nrr avait
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« été pris en dehors des limites de l'autorité munici-

c.pale;

« Attendu que Môurret était prévenu d'avoir ,fait

« mouvoir son moulin à une heure prohibée par cet

« arrêté

«
Attendu que le jugement attaqué, en relaxant

• « Mourret des poursuites dirigées contre lui à raison

« de ce fait, en se fondant sur le caractère inobliga-

« toirede l'arrêté pour les tribunaux, n'a. violé au-

.« cune loi, rejette, etc. »

Cette jurisprudence, il est vrai, ne trace point une

ligne de démarcation bien nette entre ce que l'auto-

rité municipale a conservé et ce qui en a été détaché

pour constituer les attributions des préfets. Mais il

.suffira toujours d'en appeler à la cour de cassation

•pour avoir raison des mesures excessives auxquelles

-les maires pourraientse laisser entraîner, et faire res-

pecler. les droits de l'industrie. >

9. – La' légalité de l'acte émané do l'autorité

préposée à la police des établissements dangereux ou

incommodes étant reconnue, le juge n'a plus qu'à

l'appliquer.

i Pour.les dispositions qui participent du caractère

des réglements, nous avons dit ailleurs comment il

est procédé à l'application. (Voy. supra, tit. I, eh. i,

n° 70.) Les principes ne sont pas autres pour l'appli-

eation du décret de -1810, de l'ordonnance de 181S et

des nomenclatures de classement. Un fabricant, pour-

suivi pour avoir exploité sans autorisation, soutient-

il que son établissement n'est rangé dans aucune des

trois classes instituées par le décret de 1810, et qu'il

n'était pas soumis à l'obligation de se munir d'une
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2m.

autorisation préalable; le droit et le devoir du juge
est d'apprécier le moyen de défense, car cette appré-

ciation n'implique qu'une application des réglements.

(Voy. cass. ch. crim. U oct. 1833 4 février 1838

– 17 décembre 1 864.

10. En serait-il de même si le fabricant oppo-

sait que lu création de son établissement remonte au

délit de 1810 et se retranchaitainsi à l'abri de
l'excep-

lion consacrée par l'art. Il du décret de 1810; ou

s'il s'ngisHait de savoir si un établissement originaire-

ment autorisé a ou non perdu, aux termes de l'art. 13

du décret, le bénéfice de l'autorisation par une inter-

ruption de six mois dans ses travaux?

Il semble, au premier coup d'ceil, que, dans les

deux cas, le débat ne porterait que sur un point de

tait il vérifier et constater dans ses rapports avec une

disposition claire et précise du décret de 1810; et que

rien dans cette vérification et cette constatation, n'éx-

«éderail la compétence du juge chargé lïappl'uiuer' le

décret. La cour de cassation en avait décidé ainsi, dans

un arrêt à ta date du 14 février 1839.

Cependant, elle n'a pas tardé à revenir sur cette ju-
risprudence et il se'prononcer en sens contraire par

deux arrêts de cassation.

Le premier, (lu 30 avril -1841, est conçu en ces

termes

« La cour. attendu que, d'après les dispositions
« du décret du lu octobre 1810, tout ce qui concerne

• l'établissement, la conservation ou la suppression

« des manufactures et ateliers qui répandent une

odeur insalubre ou incommode, appartient à l'au-

• torité administrative que par suite de ce principe,
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«lorsque le prévenu, poursuivi comme ayant ex-

« ploité un établissement de cette espèce sans y être

«autorisé, soutient, pour sa défense, qu'il a une au-

i lorisation, soit expresse, en exécution de l'art, i"

« de ce décret, soit tacite, en vertu de la disposition

«de son art. 11, les tribunaux ne peuvent décider

« cette question et doivent surseoir jusqu'à ce que

«
('autorité compétente ait statué sur l'exception.

« Qu'il en est de même lorsque le point controversé

« entre les parties, est de savoir si l'établissement

« originairement autorisé, a perdu son privilège par
« une interruption de six mois dans ses travaux, cou-

« formémenl à l'art. 13 du décret; que dans l'espèce, le

«tribunal de police de Gardanne, se fondant sur ledit

« art. 13, a décidé que les demandeurs avaient perdu

« par une interruption de plus de six mois dans les

« travaux de leur fabrique d'acide sulfurique et de

« soude artificielle, ledroit de continuer à l'exploiter

« delà mêmemanière qu'elle l'était aupara vanl; qu'en

« jugeant ainsi et en prononçant par suite, contre eux

« les peines de l'art. 471, n° 15, Code pén., et la fer-

« meture d'une partie de leurs ateliers, ledit tribunal

« a commis un excès de pouvoir, violé les règles de

« .compétence et faussement appliqué ledit art. 471,

« n°lb, Code pén. casse, etc. »

Le second, rendu le 3 octobre 184S, n'est pas moins

explicite; on y lit:

« La cour. attendu qu'aux termes du décret

« précité (celui du 16 ocl. 1810),touLce qui concerne

l'établissement, la conservation ou la suppression
« des manufactures ou ateliers qui répandent une

odeur insalubreou incommode, appartient à l'auto-
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i nié administrative qu'il suil de ce principe, que

• si le prévenu, lorsqu'il est poursuivi pour avoir illé-

•
gaiement exploité un établissement de cette espèce,

< soutient qu'il a a une autorisation. suit expresse, en

« exécution «le l'nrt. I" dmlil décret, suit tacite, en

vertu île l'art. 1 1. les tribunaux ne peuvent décider

• <••' indicielle, et doivent, dès lors,

« sih
i-r jusqu'à ce que l'autorité ad-

• iniuistralive I ait résolue

• Kt attendu, dans l'espèce, qu André, Ucsj.irdiu
« et Bertrand ont formellement devant le tribut de
•

simple police d'ingouvillc: 1° allégué que I rxis-

tence de l'établissement dont il s'agit, et
qui est,

• selon leur dire, exclusivement consacré un dépôt
• permanent de fumiers, immondices et poudrettes,

• sérail antérieur à la publication du décret du l.'i oc-
• lobre IKK) 2" demandé un sursis, à l'elTel de faire
• constater et déclarer ce fait par l'administration:

• que le jugement dénoncé devait, par suite, super-

• céder à statuer sur la poursuite, quoique l'officier

•
du ministère public eut reconnu en première in-

stance que cet établissement existaitdéjà lorsdudil

décret, cet officier étant sans caractère et sans qua-

« lité à coi éi»nrd

yii'cn loue sur celle prétendue recon-
•

naissain ..r le fond, et clécharger les pré-
« venus <les condamnations qui avaient été pronon-
« cées contre eux par le tribunal de simple police, le

• tribunal correctionnel du Havre a faussement ap-

•
plique l'art. Il du décret sus-rappelé, et commis

une violation expresse lant de l'art, i" de ce

J
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« même décret que des règles de la compétence;

« casse, etc. (1). »

La cour de cassation s'est inspirée de l'esprit qui a

dicté le décret de 1810 et l'ordonnance de 4818, elle

a compris que la pensée de cette législation spéciale

était de subordonner l'existence et l'exploitation de

tout atelier classé comme dangereux ou incommode

aux exigences de police, et, à cet effet, de constituer

l'autorité administrative maitresse absolue de per-

mettre, autoriser ou interdire, et elle s'est fait un

devoir de défendre aux tribunaux de connaitre de

toute question dont la solution pouvaitêlre de nature

à préjuger, et, par suite, à gêner l'exercice du droit

d'autorisation. Dès qu'il est constaté et déclaré par le

juge qu'un établissement rentre dans la nomenclature

des ateliérs'classés ou qu'il a été régulièrement assi-

milé à ces ateliers, le débat, dans tout ce qui a trait il

la question de savoir s'il y a eu autorisation ou si le

fabricant n'était pas dans les conditions voulues pour
être dispensé de la demander ou de la faire renouveler,

est de lacompétenec exclusive de l'autorité appelée à

statuer sur les demandes d'autorisation. C'est le prin-

cipe que nous retrouverons et que nous invoquerons,

tout à l'heure, pour réserver à l'administration le

droit d'apprécier et de décider si les propriétaires

d'établissements autorisés remplissent les conditions

qui leuront été imposées, et maintiennent leur ex-

ploitation dans les termes et les limites de l'autorisa-

(i) Cette jurisprudence se trouve confirmée par des arrêts plus
récentsdes 9 nov 1860 {cass. crim.. Couvreur) et 17juillet d863,

(Cass. Crim. Flcury)]
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lion. Il ne faut pn<! que, par le moyen d une action

fn_ iliunaux, on puisse jamais par-

vin aroleet le pouvoir souverain de

l'administration en ces matières.

1 1 – (Juant ù l'application à faire de l'acte d'auto-

risation lorsqu'il cxt représenté, nous nous retrouvons,
comme pour les dispositions réglementaires (Voy.

nuprà, n" fi;, en
présence des règles établies pour les

actes administratifs en général. (Voy. suprà, lit. I,

chap. i, n0 1 16. _> Le tribunal saisi de la contravention

peut et doit appliquer acte dans ce qu'il a Je clair

et de précis, mais s'il y a contestation sur le sens ou

les effets de l'arrêté, il est tenu de surseoir afin de

laisser aux parties le temps et le soin de se retirer

devant l'autorité administrative pour faire interpréter

ou apprécier l'ucte d'autorisation.

Un arrêté du sous-préfet de Milliau avait aulorisé

un sieur Sabde à établir dans celte ville une fabrique
de cierges.

Le sieur Sabde
employa, pour

sa fabrication, une

composition dont le galipot et le suif formaient la

principale base et comme ces matières exhalaient

une odeur incommode pour le voisinage, on porta

plainte au commissaire de police.
Le sieur Sabdc, traduit devant le tribunal de simple

police, dit pour sa défense, qu il n'employait pas d'au-

tres matières que celles employées par tous les fabri-

cants de cierges, et qu en cela il n'était point sorti des

prévisions de l'arrêté d'autorisation.

Le tribunal crut pouvoir déclarer en fait que la fa-

brication réelle et effective du sieur Sabde ne consis-

tait pas à faire des cierges, puisqu'il ne s'y y trouvait
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pas de cire, mais bien une substance composée de

galipot et de suif durci au moyen de l'alun, et, en

conséquence; le condamner ù l'amende, et lui inter-

dire de continuer son exploitation.

Sur l'appel dece jugement, le préfet fit proposer un

déclinatoire, et, après avoir vu rejeter ce déclinatoire.

éleva le conflit.' On lisait dans les motifs à l'appui de

l'arrêté de conflit:

« Le sieur Sabde reconnaît lui-même qu'il emploie

le suif et le galipot pour la fabrication des cierges,

« mais il se prétend sufrisaniment autorisé à la mani-

« pulation de ces matières par l'arrêté d'autorisation.

«Ainsi, il y a contestation sur le sens et les effets de

« cet arrêté. En déclarant que la permission d'cm-'

« ployer le suif et le galipotmanque, en fait, au sieur

« Sabde, le tribunal de Milhau s'estlivré àl'interpré-

«tation d'un acte administratif, dont la portée, l'éten-

« due et les conséquencesne peuvent être expliquées

« que par l'autorité administrative. 11y a donc là une

« question préjudicielle jugerpar t'administration,

« et, par conséquent, le tribunal ne pourrait con-

« naître, dans tous les cas, de la contravention repro-

« chéè au sieur Sabde qu'après que cette question

« aurait été jugée. »'
`,

Le conflit a été confirmé par une ordonnance, à la

date du 42 avril 4844, dont le motif est « que, par

« un arrêté du sous-préfet de l'arrondissement1 de

«Milhau, le sieur Basile Sabde a été autorisé à éta-

« blir une fabrique de cierges, comprise dans la troi-

« sième classe des ateliers dangereux, insalubres et

« incommodes, et que, aux termes du décret du 48

« octobre 4840, et de l'ordonnance royale du 44jan-
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• vier 1815, c >tt a l'autorité administrative qu il

Hu>|jartunt!

d iiisijui peuvent

^élcvcrquai; uiitli lions iinpo-

• sée» a cet établissement par I acte d autorisation. >

La doctrine contraire parait, il est vrai, avoir été

consacrée par deux arrêts l'un du 16 décembre 1859

(Cas». – Oiin. Blanc et Blain), l'autre du iU novem-

bre 186.3 lid. Uarnicr). Vais il nous semble difficile de

concilier le principe admis pour ces arrêts avec la ju-

risprudence relative aux établissements antérieurs

au décret de 1810, que nous avons rapportée au n°

précédent.

12. – La peine a prononcer pour les infractions

est celle délerminée l'al' les disposilio". ,1. 465

et 471, Code pén.
13. – Les règles relatives à la préemption sont

également celles communes à toutes les contraven-

tions.

Il importe, toutefois, de remarquer, au point de vue

de la prescription de l'action publique et de I action

civile. que l'infraction aux dispositions des règle-
ments et arrêtés, en matière d'ateliers insalubres ou

incommodes, participe. le plus ordinairement, du ca-

ractère des laits que les auteurs et la jurisprudence

ontquiilHi Ii 'if», pour exprimerque lepropre

le ces l'ai n« fuis qu'ils se reproduisent, de
constituer un i niiie, un délit ou une contravention

qui appelle une instruction et une punition nou-

velles.

Pour te fabricant poursuivi à raison de l'illégalité

de l'exploitation d'un établissement compris dans la

nomenclature ou assimilénux ateliers qui y -ont por-
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tés, il est bien certain que la contravention se repro-

duit et se perpétue par chaque fait d'exploitation.

D'oit la conséquence que le temps écoulé avant

qu'on ait songé à poursuivre ne saurait être invoqué

à titre de prescription (1)

Cette doctrine est consacrée dans deux arrêts de

cassation des 19 août 1836 et 21 février 1845. Voici le

premier, qui est le plus explicite

a La cour, vu les art. SO de la loi du '14 déc. 1789

« 3, n° 5, tit. XI de la loi du 16-24 août 1790, et 46,

«' tit. de celle des 19-22 juillet 1791; les' art. 1",

« 2 et 9 du décret du 15 oct. 1810 l'ordonnance du

« roi en date du 14 janvier 1818; ensemble les art.

« 471, n° IS, Codepén., et 161, C. inst. crim.

« Attendu, en droit, 1° qu'un établissement qui ré-'
« pand une odeur insalubre ou incommode ne peut
« être formé, ni conséquemment mis en activité, tant

« qu'il n'a pas été préalablement autorisé par l'admi-

ct' nistration et qu'il ne suffit point, pour l'exploiter,
« sans contrevenir à cet article, d'avoir demandé

« l'autorisation par lui exigée; attendu, 2° qu'en ce

« qui concerne la salubrité publique, la contraven-

« tion aux décret et ordonnance précités, résulte
« moins de la formation ou de l'existence non auto-

« risée de l'établissementque de son exploitation; que

« celle-ci constitue donc, chaque fois qu'elle se re-

[\) D'où la conséquence encore, que le jugement qui, sur une
première poursuite, aurait déclaré n'yavoir heu à condamnation,
ne ferait pasobstacle à une poursuite et une condamnation ulté-

rieure, si l'exploitation se continuait. (Voy. en ce sens, un arrêt de

cassation du 28 janvier 1832, et un autre arrêt du 17 décembre

1864 Priou )
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nouvelle, au mépris île ces règlements. d'intérêt

général, un fait nouveau dont la poursuite doit en-

traîner la répression

Et attendu, en fait, que le prévenu est poursuivi

pour avoir continué d'exercer sa profession de tein-

turier-dégraisseur, encore bien qu'il eùl été sommé,

• le 7 juillet di pourvoir de l'autorisation

exigée et de li>tirncaux avec du charbon
• de terre que la c in oii.itance d'avoir demandé cette

autorisation ne saurait te soustraire l'application

des peines par lui encourues; d'où il suit qu'en le

< relaxant de I actiondu ministère public, parce qu'il
< exerce sa profession depuis sept ans, sans opposi-

« lion, et que le maire lui acconla, le 16 mars 1832,

• la permission de faire poser son enseigne, le juge-
ment dénoncé a faussement appliqué les art. CiO et

> l.'i!), Code instr. crini.. et commis une violation

«
expre--

« Kn r>> tribunal

de simple police d Orléans, 'lu il juillet dernier. >

It. – Aux termes de l'art. Mil du (Iode d'ins-

truction criminelle, le tribunal qui prononce la peine
est tenu de statuer par le même jugement sur les

demandesen dommages-intérêts. Ces demandes dont

le juge criminel ne connaît que par dérogation à la

compétence du juge civil, ont pour objet de procurer

la cessation et, s'il il a lieu, la n pour le

passé d'un préjudice et. par
.de faire

obtenir une rfjiaratinn civile, tandis que l'action à fin

d'application de la peine, ne tend qu'à Tain' obtenir

à la société une réparation nwralr.

I.V l.a jurisprudence imprime
.• ,»•• .i lion
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de continuer l'exploitation constitutive de contra-

vention, le caractère de réparation civile; mais elle

décide, en même temps, que du moment qu'elle a été

demandée', elle doit être prononcée à peine de nullité

du jugement. Attendu, lit-on dans un arrêt du-

« 10 avril 1830, que, suivant l'art. 161 Code instr.

« crim., les tribunaux de simple police ne peuvent
«

s'empêcher, par le même jugement qui intlige la

« peine encourue, de statuer sur les demandes en

« dommages-intérêts; que, dans l'espèce, celui de

".Soissons devait enjoindre au prévenu de discon-

« tinuer immédiatement sa fabrication de fécule de

« pommes de terre, jusqu'à ce qu'il eùt obtenu l'au-

« torisation exigée par l'art. 3 de l'ordonnance du

« 9 février 1825

t Attendu que le ministère public avait pris des

« conclusions formelles sur ce point, et que le juge-
o ment attaqué, en déclarant qu'il n'y avait lieu d'y

faire droit pour le moment, et en se bornant à

prescrire au contrevenant de se pourvoir de cette

autorisation, dans le plus court délai possible, a

« violé .ledit article'161 Code instr. crim. et l'art. 3 de

a l'ordonnance précitée, en date du 6 février 1825,

« casse le jugement rendu par le tribunal de police

« de Soissons, le 11mars dernier. »

16. – M. Avisse, qui rapporte aussi cet arrêt, se

demande si le tribunal pourrait no pas se contenter

d'interdire l'exploitation et aller jusqu'à ordonner

la démolition, et se refuse à concéder ce pouvoir en

dehors des cas prévus et réglés par des dispositions

spéciales (1). Sa raison déterminante est que la con-

(1) Voy. notamment l'art. 151 et les suivants du Code forestier.
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travention, ainsi que le dit la cour de cassation elle-

même, consiste bien moins dans la construction non

autorisée d'un établissement insalubre ou dangereux

que dans son exploitation. (Voy. 1. 1, p. 289.) Ajoutons

qu'ordonner la démolition, ce serait très-réellement.

bien qu'indirectement, empiéter sur le domaine de

l'autorité administrative. La mission du juge de

police est de réprimer et d'empêcher toute infraction

si l'obligation de se munir d'une autorisation, mais il

ne lui appartient nullement de s'immiscer dans

l'exercice de la faculté d'autoriser; et il doit s'inter-

dire les appréciations
et décisions dont l'effet serait

de préjuger et d'entraver l'exercice de cette faculté

pour l'avenir.

17. Ce principe n'exclut pas seulement pour lui

le pouvoir d'ordonner une démolition qui ne permet-

trait plus au contrevenant de faire régulariser sa

position, au mépris de la demande en autorisation

dont l'administration était peut-être saisie au moment

de lit poursuite, ou au mépris du droit qu'elle a

toujours d'autoriser, 'aux conditions qu'elle déter-

mine, l'exploitation d'un établissement nouvellement

créé ou en chômage depuis plus de six mois; il exclut

également le pouvoir d'ordonner les prescriptions et

restrictions qui paraitraient de nature à remédier

aux inconvénients de l'exploitation dénoncée et

condamnée. Ce pouvoir n'est donné au juge que
dans les questions de dommages-intérêts portées
devant les juridictions civiles. C'est au surplus ce

que
nous

expliquerons
au cours de l'article suivant.

18. – Dans l'étude de l'application de la sanction

pénale aux légloments et arrêtés concernant les
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ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, nous

n'avons eu en vue que les dispositions générales de

ces actes, de même que nous n'avons prévu que les

simples infractions à.leurs prescriptions. Mais nous

avons à faire remarquer en terminant, que les pres-

criptions des réglements et arrêtés doivent souvent

se combiner avec des dispositions de lois spéciales;

que le Code forestier, par exemple, soumet à des

restrictions toutes particulières certains établisse-

ments classés, notamment les fours à chaux et que

souvent aussi les infractions aux prescriptions de

ces mêmes réglements et arrêtés empruntent aux

circonstances accessoires un caractère de gravité qui

peut transformer les contraventions en délits ou

même en crimes. Ce sont autant de prévisions que

nous avons cru devoir écarter comme étrangères à

notre sujet il nous suffit de les indiquer et de dire

que les difficultés qui s'y rapportent; tombent sous

l'application des règles ordinaires du droit pénal.

Art 2. De t'intervention dos trilnnaux civils.

19. Action civile en réparation de dommage.

20. Suite. Conciliation avec le respect dû à l'acte d'auto-

risation.

21. De la force de l'acte d'autorisation. Questions' de pro-

priété et de servitude.

22. – Suite., Les tiers ont-ils une action en indemnité pour
le préjudice qui leur est causé en dehors de tout fait

d'irrégularité dans
l'exploitation ?

7

23. Suite. Jurisprudence du Conseil d'Etat.

24. Suite. Jurisprudence de la cour de cassation.

25. Suite.
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26. – >mif. Opinion il< ailleurs. – M. huvprpier.

^H

S:lu.

S. – Ulw le.

30. (fiud [iréciation et le dommage
matériel.

31. Atelier» non dam*».

M. – B*|i» "n entre Ir* lUabliMemenl*
ri.- !».

:b. – su»

lll.^–Oll<i>il 'Mil*i iiiiiin1inrri'iirnl (lui"If lil't'-
juriiep causé aux tiers |>ar les infractions aux lois cl

règlement* sur tes ateliers dangereux, insalubres ou

incommodes, donnait naissance à une action en

réparution. Olte action <|iii, en raison de son objet,

est essentiellement une action civile, ne peut être

portée devant le juge criminel que dans le cas où

'Ile vient se joindre à l'action publique, dans une

poursuite en contravention et ce juge n'est, lui-

même, autorisé, par l'art. 161 C. instr. crim., à

statuer sur les réparations civiles qu'autant que le

prévenu est convaincu de contravention, et seulement

par le même jugement qui prononce la peine. (\o\.

Arrêté -4 Aie. 1840.) Il nefaut donc pas croire que

l'action civile soit subordonnée, dans son existence,

à lu criminalité dit fait dont on a eu à souffrir.

L'action civile est ouverte pour tout préjudice résul-

tant d'une irrégularité dans l'exploitation d'un éta-

blissement classé ou légalement assimilé aux établis-

sements classés. On en saisit les tribunaux civils,

«ans avoir même à se demander quel peut être le

caractère du fait, au point de vue de la répression

par voie pénale.
I
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20. L'autorisation émanée de l'autorité admi-

nistrative ne fait obstacle à la compétence de ces

tribunaux qu'en ce sens qu'ils sont tenus d'où res-

pecter scrupuleusement les dispositions. Leur pou-

voir va jusqu'à prononcer, indépendamment des

dommages-intérêts pour le pns,s,é, l'interdiction des

faits préjudiciables à la partie qui a intenté l'action.

Nous ne voyons môme pas ce qu'on pourrait dire

contre le jugement qui ordonnerait, ti titre de répa-
ration, la démolition de travaux indûment exécutés.

La décision du juge sous ce double rapport ne serait

entachée d'excès de pouvoirs que
si elle devait avoir

pour effet d'altérer la position faite au fabricant par

l'acte d'autorisation.

21. – Maisi'acle d'autorisation, lui-même, cons-

titue-t-il pour celui qui l'a obtenu, un titre dont il

puisse se prévaloir envers et contre tous? Suffit-il à

l'industriel d'établir, pour couper court à toute

réclamation de la part des tiers, qu'il n'est pas sorti

des limites et conditions de son acte d'autorisation"? 1

Cette question, si générale qu'elle soit, ne peut

cependant porter sur des droits qui, parleur nature

même, ont dû rester étrangers à l'examen et à l'ap-

préciation du ressort de l'autorité administrative. Il

est de toute évidence que les droits de propriété ou

de servitude sur l'emplacement désigné pour un

établissement ne sont, en aucune façon, préjugés par

l'arrêté qui l'autorise, et que les difficultés que le

fabricant est exposé à rencontrer à ce point de vue

ne peuvent être résolues que par application des

règles et titres du droit commun.

22. La question posée n'a trait qu'aux plaintes
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des tiers lésés par l'exercice d'une industrie auto-

risée il s'agit de savoir s'ils ont ou non une action

en dommages-intérêts, pour le préjudice que leur

cause 1'élnblisseiiicnl, en dehors de tout fait d'irré-

gularité dans son
exploitation.

Il est dit dans l'art. Il du décret do 1810: Les

« dispositionsdu présent décret n'auront point d'effet

rétroactif: eu conséquence, tous les établissements

« qui sont aujourd'hui en activité continueront à

être exploités librement, sauf les dommages dont

« pourront être passibles les entrepreneurs de ceux

« qui préjudicienl aux propriétés de leurs voisins

« les dommages seront arbitrés par les tribunaux. »

D'un autre côté, on lit dans le
rapport

du ministre

de l'intérieur (lui contient l'exposé des motifs du
décret du 15 octobre 1810: « D'après le projet, le

« ministre de l'intérieur peut seul délivrer les per-

« missions nécessaires pour la formation des éta-

« hlissements compris dans la première classe. Ces

« établissements étant ceux dont l'activité occa-

sionne le plus de réclamations, j'ai pensé que la

« création devait en être subordonnée a son appro-

« bation. Sa décision, qui no sera prise qu'en con-

naissance de cause, sera un garant que s'il accorde

• la permission, c'est qu'il a jugé qu'il ne pouvait en

résulter aucun inconvénient, ni pour la salubrité

« publique, ni pour les propriétés du voisinage. Dans

le cas où ces propriétés éprouveraient des dom-

« mages, un article du projet permet de demander

« des indemnités dont la quotité sera réglée par

« l'auloriLé judiciaire. Celte disposition n'a pas

< besoin d'être justifiée. Les tribunaux statuant sur



DROIT AnMINISTIUTIF APPLIQUÉ.

• tout ce qui intéresse la propriété, sa nature et son

exercice, il est naturel de leur envoyer la connais-

« sance des plaintes qui peuvent être adressées. »

Ce passage rapproché de l'art. 1 1 ne prouve-t-il pas
qu'il a été dans l'esprit du

décret
du Ri octobre 1810

de réserver aux voisins de tout établissement classé-

une action en indemnité pour le dommage que son

exploitation pourrait leur causer ?

23. Le Conseil d'Etat n'a pas eu l'occasion de se

prononcer directement sur ce point, et il est difficile

de croire que cette occasion puisse jamais se pré-

senter, car il faudrait que l'Etat fut actionné comme

industriel (1) Mais par deux fois, la question a été

apportée devant lui par voie de conflit, et il n'a fait

nulle difficulté d'admettre le principe d'une indom-

nité pour le dommage causé aux voisins. (Voy. ordon.

18 déc, 1824, Lez, et 27 déc. -1 826, Paris.)

24. La jurisprudence de la cour de cassation est

plus explicite elle nous offre une longue série

d'arrêts qui tous viennent à l'appui du droit à une

indemnité. (Voy. arrêts des II juillet 1820, 19 juillet

1826, 23 mai 1831, 17 juillet 184S, 28 février 1848).

L'arrêtdul7juilletl845, notamment, mérite d'ôlre

.rapporté:

(1) C'est à tort que des auteurs citent deux ordonnances des
19mars 1623 (Segond), et 18 février 1830 iNarbonnc-Lara). Ces

ordonnances ne statuent que sur desdemandes en dommages-
intérêts formées contre l'Etat par des propriétaires voisins de

poudreries militaires. Or, ces établissements ne sont point régis
par décret du 15 octobre 1810,ils sont, à titre i'dablissemenls

intéressant la sûreté et la défense de l'Etat, assimilés um: places

fortes et aulres moyens difensifs du royaume, et tombent sous/'orie! e< fm<MS m~ms d~ots<s dtt M~ttttme, et tombent sotis

l'application exclusive de la loi du 17 juillet 1819.
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m. 3

Un arrêté du préfet de Saone-et-Loire avait autorisé

des sieurs Breithmayer et compagnie à établir une

usine pour la fabrication du gaz, destiné à l'éclairage

de la ville de Chàlons.

Le sieur Laurent, propriétaire d'une maison voi-

sine de rétalili<im'iil. actionna la compagnie en

réparation de
qu'il prétendait avoir

éprouvé», et r. nninent 12,000 francs par
an pour Ie préjudice permanent que lui devait causer

le voisinage (le l'usine.

La compagnie soutint, quant à ce chef de conclu-

sions, qu'une indemnité pour le préjudice causé par
le voisinage de l'usine ne pouvait être accordée, sans

qu'il y «Mil .,n administra-

tive, olit.i, i, lielincDiniiUMio,

non suivie il opposition et qu en conséquence, le

tribunal était incompétent.

Un jugement du î août 1843 condamna la com-

pagnie à payer au sieur Laurent, à titre de réparation
•le la dépréciation notable que causait à sa propriété

l'odeur fétide, produite parlavidam "lus

de l'usine et les exhalaisons qui s'i ni,
100 fr. par an aussi longtemps que sub-

sisterait cette usine.

Sur la question de compétence, le jugement portait
en

substance, d'après l'analyse qu'en donne \e Recueil

de MM. Ualloz, que si l'administration avait autorisé

l'établissement de l'usine après enquête de rommodn
et incommalo cette enquête, évidemment équitable

et protectrice m l'a faite pour
s'éclairer sur u

.Mie qu'il était

dans son droit «l tUu» son ùevuir de prendre, ne
i
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saurait engager le règlement des intérêts purement

privés sous le prétexte'du silence des parties, silence

qu'elles ont pu garder, ou parce qu'elles étaient

absentes, ou parce qu'elles ignoraient le préjudice que

leur occasionnerait le voisinage de l'usine que les

propriétaires de l'usine devaient savoir, d'ailleurs,

que l'administration, compétente pour savoir ce qui

blesse ou non l'ordre public, est sans droit pour

régler les intérêts privés entre eux, et que de ce

qu'elle a reconnu que l'établissement d'une usine

dans telle ou telle localité ne compromettra ni la

sûreté, ni la santé publique.ïil ne s'ensuit aucune-

ment.qu'il ne pourra point en résulter de dommages

d'un ordre' secondaire, de dommages purement

privés à l'égard de quelques voisins dont il lui

appartient sans doute de protéger les intérêts, mais

dont elle ne peut étouffer les droits. >.

Sur l'appel, la cour royale de Dijon, par arrêt

du 7 février 1844, confirma le jugement, adopta ses

motifs et, toutefois, « considérant que le tribunal

« 'devait se borner à accorder' l'indemnité par lui

« fixée,
seulement pendant le temps que le préjudice

« causé et apprécié subsisterait, » ordonna que l'in-

demnité allouée serait payée tant que durerait le

dommage et" non tant que l'usine existerait, ainsi

que l'avaient décidé lés premiers juges.

La compagnie déféra cet arrêt à la censure de la

cour de cassation
comme

entaché d'une violation des

lois des 16-24 août 1790, t. Il, art. 13, et 16 fructidor
an III, et d'une fausse application de l'art. 11 du

décret du 15 octobre 1810.
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Le langage qu'elle tint à l'appui de son pourvoi

peut
se résumer ainsi

Apre» l'autorisation administrative accordée à un

établissement incommode ou insalubre, suivant les

formula. par ledécretdu ISoctobre 1810,

et non mi -ition devant le conseil de pré-

1 fecturc,
ni <lc n i ->ur. au conseil d Etat, l'existence

[ de cette usine ne peut plu» être attaquée dans un

intérêt privé, soit devant l'autorité administrative,

puisque tout est consommé, soit devant les tribunaux

qui n'onl pas le droit d'empêcher l'effet d'un acte

administratif. Or arrêt attaqué ne tend à rien

moins qu'à apporter au maintien de l'usine des

demandeurs une condition financière qui constitue

une condition nouvelle, qu'il n'appartenait pas à

l'autorité judiciaire de créer au préjudice des attri-

butions de l 'administration.

Sans doute les tribunaux seraient compétents pour
statuer sur des dommages effectivement et réelle-

ment causés par une exploitation nuisible sur une

partie

quelconque de la propriété des particuliers.

Les tribunaux seraient encore compétents pour

connaître des dommages occasionnés par une exploi-

tation abusive, puisque, dans ce cas, elle consti-

tuerait un délit ou un quasi-délit. Mais on ne com-

prend pas que la simple dépréciation ou la moins-

value, le dommage indirect qui peut éventuellement

résulter de la formation et du voisinage d'un établis-

sement insalubre régulièrement' autorisé, soit de

nature à fonder une action en dommages-intérêts.

Dès
(instant que l'établissement est autorisé par le

pouvoir compétent, les concessionnaires nr font
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qu'user de leur droit en se conformant à la loi de

leur autorisation. S'ils s'écartent de cette loi, il y a

recours à l'autorité administrative pour les con-

traindre à l'observer; il y a aussi recours à l'autorité

judiciaire à- raison des dommages-intérêts qui peu-

vent être dus pour cette infraction. Mais s'ils s'y

conforment, et l'arrêt attaqué ne constate nullement

que les demandeurs n'aient point respecté les con-'

ditions
de

leur autorisation, ils ne peuvent être res-

ponsables d'un dommage occasionné par le fait

immédiat de l'administration.

L'arrêt fut rendu par la chambre des requêtes, en

ces termes

« La cour; -Attendu qu'il est constaté en fait,

« par l'arrêt attaqué, que l'odeur fétide, produite

« par la vidange des résidus de l'usine établie à

« Châlons pour la fabrication du' gaz, et les exha-

« laisons qui s'en échappent, causent un préjudice u

« Laurent, en dépréciant notablement sa propriété;

« Attendu, en droit, que l'autorisation donnée par

« l'administration à un établissement classé parmi

« les établissements insalubres ou incommodes,

« n'est accordée que sauf les droits des tiers, et sous

la condition tacite pour le concessionnaire de

«
répondre devant qui de droit, des suites possibles

« de son exploitation «

«•Qu'il" appartient aux tribunaux, seuls eompé-

« tents pour statuer sur les questions d'intérêt privé,

« de constater le dommage causé aux propriétés voi-

« sines par l'établissement autorisé, et de condamner

« celui qui en est l'auteur à le réparer;

1 Rejette, etc. »
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4*>- La même doctrine est exprimée dans l'arrêt

de la chambre civile du 28 février 1848. Il y est dit que
l'autorisation donnée par l'administration pour un

établissement classé comme insalubre ou incom-

mode n est accordée que sauf les droits des tiers.

• et que la condition pour le concessionnaire de

Hféponilrc

des suites rie son exploitation existe de

^Q>lcin droit. (lu'elle ait ou non été exprimée qu'il it

•
appartient aux tribunaux, seuls compétents pour

• statuer sur de purs intérêts privés, de constater

• si un dommage susceptible d'indemnité ou de

réparation a été causé aux propriétés voisines, et

de prononcer, s'il y a lieu, des réparations et

• indemnités qu en statuant sur ces questions,
• l'autorité judiciaire ne s'immisce pas dans l'acte

administratif qui a autorisé l'établissement. » (1).

Lajurisprudence est donc certaine, et n'a jamais
eu d'hésitation sur le droit à l'indemnité, ni sur la

compétence evln-'v.. <!<~ juridictions civilespouren

connaître.

îfl. – Hais lu l'uni n» erse est venue des auteurs,

et, chose remarquable, ce sont les jurisconsultes du

droit commun qui ont pris parti pour les industriels

et qui ont soutenu c|ii" les propriétaires d'établisse-
ments classés et i' r l'administration

étaient, tant qu'ils i les conditions aux-

quelles ils avaient été soumis, à l'abri de toute récla-
mation.

Une dissertation de M. Duvergier, insérée au t. X.

pages 4i5 et 601 de la Hrvur rlrangère et fronçai* de

(I! In irrtt de la chambre civile d. 8 juin 1RS" Barthélémy) Ta

mfmt plus loin, ainsi que je répliquerai bientôt.
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législation, de jurisprudence et d'économie politique, a pré

cisément pour objet de justifier cette
opinion.

Son raisonnement est celui-ci:

« Le droit de propriété consiste dans l'usage le

« plus absolu des choses.

a Toutefois, les lois et les réglements peuvent
lui

imposer des bornes.

« L'autorité administrative est seule chargée du

« soin de faire les règlements; elle a spécialement

« reçu la mission de régler tout ce qui est relatif aux

« établissements industriels, de les classer,' de fixer
a les lieux où'ils peuvent se placer, de déterminer

« les procédés qu'ils' doivent employer, et les pré-

« cautions qu'ils sont obligés de prendre.

« En conséquence, lorsqu'un établissement fonc-

« tionne, en respectant les lois et les dispositions des

« réglements, soitgénéraux, soit spéciaux, celui qui

« l'exploite ne' franchit point les limites assignées à

« l'exercice du droit de propriété.

i Personne ne peut donc réclamer la réparation

« du préjudice qu'il cause, car l'exercice d'un droit

a ne peut jamais donner naissance à une action en

i dommages-intérêts.'»
p

Il cite à l'appui de ce système, les écrits des anciens

jurisconsultes et, notamment, ce passage de Domat

a Les ouvrages ou autres choses que chacun peut

« faire ou avoir chez lui, et qui répandent dans les

« appartements de ceux qui ont une partie de la

« même maison, ou chez les voisins, une fumée ou

« des odeurs incommodes, comme les ouvrages des

« tanneurs et des teinturiers; et les autres diffé-

« rentes incommodités qu'un voisin peut causer à
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• l'autre, doivent se souffrir si la servitude en est

établie, et s'il o'y a point de servitude, l'incommo-

• dite sera soufferte ou empêchée, selon la qualité des

• lieux et celle de l'incommodité, et selon que les

règles de la police ou l'usage, s'il y en a, y auront

> pourvu (1). •

37. M. Duvergier aborde ensuite le système qui
consiste à soutenir que l'administration, au moment

où elle autorise et règle l'exploitation d'une usine,

ne s'occupe de ses inconvénients qu'au point de vue

de l'intérêt général, et, après s'être efforcé de dé-

montrer qu'on ne peut admettre ici une distinction

absolue entre les incimrfnirnt* ijHifraiw et les incon-

rénientu jHirliculiert et personnels à certaines propriétés,

il poursuit

Toutefois, on peut insister et prétendre que si

l'administration examine les inconvénients parti-
• culiers et personnels, elle le fait sous un point de

vue différent que les tribunaux saisis d'une de-

mande en dommages-intérêts que l'autorité admi-

nistrative apprécie seulement le danger, fineommo-

dite im rinsaluhnlt1 des établissements industriels;

que lorsqu 'elle en autorise I n. elle dé-

• clare seulement que le voi.-i:. ra exposé

• au danger, Mibirn les chance» <k 1 insalubrité, et

• serusoumisu l'incommodité niaisqu elle ne décide

|>oint que le dommage matériel qui serait causé aux

< propriétés voisines, devra être supporté par elles

•
que, par conséquent, si ce dommage survient, les

tribunaux peuvent en ordonner ta réparation,

,1 Lit I, Ut. XII. srcl. Il, n* 10.
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« sans empiéter sur les attributions de l'autorité

« administrative, sans juger le contraire de ce qu'elle

« a jagé, sans décider autrement qu'elle ne l'a fait.

« Cette doctrine aété adoptée par quelques auteurs

« recommandables, et quelques décisions l'ont con-

« sacrée. On l'a formulée en disant qu'il fallait distin-

« guer entre le dommage moral et le dommage ma-

« tériel; que si le premier ne pouvait donner ouver-

n ture à une action en dommages-intérêts devant les

tribunaux, le second autorisait à réclamer une in-

.« demnité.

« Cette théorie ingénieuse, la seule qui ne soit pas

en contradiction ouverte avec les textes de la loi et

« les principes les plus constants de notre droit, ne

« peut cependant supporter un sérieux examen.

a Elle pourrait être vraie, si, pour jouir de sapro-

a priété, il fallait avoir la permission d'une autorité

«j quelconque si les actes decelui qui use de sa chose

& n'étaient licites, qu'à la condition d'être oxpressé-
« ment autorisés par une loi ou par un règlement»

« Mais c'est le principe contraire qui est. écrit dans

« l'art. 544 du Code civil, et qui domine toute la lé-

« gislation. Pour qu'un fait par lequel un propriétaire

.« tire de sa chose l'utilité qu'elle est susceptible de

a produire, soit condamnable, il faut que la loi ou le

« réglement le prohibe. En cette matière surtout, ce

a quin'est pas défendu est permis. Ainsi l'industriel

qui, en exploitant son usine, cause un dommage

•« moral et un dommage matériel à ses voisins, a le

« droit de repousser leurs plaintes et leurs réclama-

« tions en disant: Le faitqui vous est préjudiciable
a n'est pas une faute, car il n'est prohibé par aucune
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•
loi, par aucun règlement; cela suffit à ma défense.

• En ce qui touche le dommage moral, j'ai une rai-

son de plus à faire valoir; non-seulement, je ne

• suis en contravention avec aucune disposition. mais

eneorej ai m linn formelle.

• Kn il'aut I in ii i iimjiiiirs en revenir à

« cotte i! <, que le droit

de |>r. la manière la

• plus absolue, tant qu il ne rencontre point une loi

« ou un règlement qui le restreigne t-t qui le modifie.

« Admettons, toutefois, ladistinctionentrecequ'on

appelle le dommage moral et le dommage matériel,

• supposons qu'il y ait action pour réparation du se-

• coud, et voyons il. >~ on peut se plaindre
• d'un préjudice 'le re espèce.

• D'abord, il importe ilu bien préciser le sens des
•

expressions qu'on emploie. Os mots dommage

miinil et dommage »ia/>'riW paraissent, au premier

aperçu, avoir une signification fort claire; mais,

pour peu qu'on descende dans l'application, on re-

commit qu'il» laissent du vague et de incertitude:

•
d'ailleurs, ils ne sont pas employés par la loi, ils ne

«
peuvent donc nvoirqu'iine nul linale, qui

ne cumulande puint iinesouin !ue; cl il

• est libre à rli poser uih loi mule qui pré-

sente plus il' on la trouve en s'attachant

aux textes.

« Les premiers actes de la législation relative aux

BÉtehlisscmcnls industriels, objets de précautions

^fautes,
les ont qualifiés d élaliiiifrmrnls qui ré-

^Pwiriidnir
iiualubrr ou mrommtxlf.

^KU tUaigaalion n'était ni exacte, ni complète.
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« Certains établissements peuvent être insalubres ou

« incommodes, autrement que par l'odeur qui s'en

« exhale. Tels sont ceux qui produisent du bruit;

« comme les batteurs d'or et d'argent, les batteurs d'doorce,

« les fabricants (le boulons métalliques, les tréfileries,

« les moulins, etc. D'autres ne sont ni incommodes,

« ni insalubres, mais ils présentent de très-graves

« dangers d'explosion ou d'incendie.

o Aussi la nomenclature publiée en 1828, par M. le

« ministre de l'intérieur, est-elle intitulée

a Etat général des établissements insalubres, in-

commodes ou dangereux.

« Depuis cette époque, les nouveaux états ou les

« différentes ordonnances royales qui ont complété

le classement ont employé la môme dénomination.

• Elle est très-significative; elle indique clairement

« que l'autorité administrative prend en considéra-

tion trois éléments de dommage le danger, l'in~

commodité et l'insalubrité.

« En conséquence, au moment où elle autorise un

» établissement classé, elle prévoit que les propriétés

«.voisines auront à supporter l'une des trois espèces

«
de préjudice, peut-être toutes les. trois réunies;

« elle prévoit et passe outre; elle condamne les voi-

« sins à souffrir, sans se plaindre, le mal qu'elle con-

naît et dont elle a mesuré l'étendue.

« Ce mal consiste dans la dépréciation qu'éprouve

une propriété qu'une explosion ou un incendie peut

détruire à chaque instant, sur laquelle s'étendent

des émanations nuisibles, ou dont de mauvaises

odeurs ou un bruit plus ou moins intense rendent

l'habitation désagréable.
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« Tout cela, encore une fois, est prévu et doit être

subi sans réclamation.
« Mais, si le dommage a un autre caractère, si la

•
propriétésubil un retranchement matériel, une <lé-

> térioration physique, alors ou conçoit que celui

qui éprouve eu retranchement, cette détérioration,

soutienne que l'autorité administrative n'a pas

prévu que le» chose» iraient jusque-là qu'elle n'a

• pas entendu autoriser cette diminution matérielle

et visible (le lit propriété; qu'en conséquence, le

•
propriétaire de l'établissement cesse d'être protégé

par l'autorisation qu'il a obtenue, et doit indem-

• niser ceux qu'il lèse.
• La distinction, ainsi entendue, ne présente plus

« aucune difficulté dans l'application.

« On n'a qu'à se demander si le préjudice souffert

• est au nombre des inconvénients bien déterminés

• que l'administration a eus en vue et, selon que la

• réponse est atlirinative ou négative, on doit rejeter
ou admettre action en dommages-intérêts. •

* Enfiu, l'auteur, après avoir cherché à dé-
montrer par la citation des opinions de M. Cormenin,

de M. Tréburhel (Voy. tofe dn rtMutrments incom-

iiuxtes nu iiimtnhre*. p. 99 et suiv.J, de N. Taillandier

(Voy. TrauSiUs rtalilua-meM» insalubres, p. 133), et par
la discussion d un arrêt de la cour de cassation du
S mai

1827, que In jurisprudence a, dej ups,

consacré la distinction entre les deux pré-
judice que peuvent causer les établissements indus-

triels, et déridé que les tribunaux ne pourraient star

tuer que sur la demande eu réparation de dommages
m ,i..r,is formule sa conclusion en ces termes
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« On est donc autorisé à conclure que le droit de

«
propriété peut nuire à au trufpar son exercice, lors-

« que cet exercice n'a rien de contraire aux lois et

a réglements, que cela est vrai surtout, lorsqu'il s'a-

« git d'établissements industrielsclassés et autorisés

«. et qu'enfin si cette doctrine était contestée, il fau-

<c draitau moins, et, dans tous les cas, reconnaître

« que le dommage matériel, la diminution réelle de

« la propriété voisine, peut soute justifier une action

en indemnité et que les tribunaux ne doivent point

« accorder de dédommagement, à raison de la moins-

« value résultant du danger, de l'insalubrité ou de

« l'incommodité, ta justice administrative l'ayant ap-

«, précié. » “

29. – Pour dénier en principe le droit à l'indem-

nité et lutter, sur ce point, contre une jurisprudence
aussi positive que constante, M. Duvergier no s'ap-

puie que sur l'art. 544 du Code Napoléon. Tout est

pour lui dans la disposition de cet article, qui n'admet

pour le droit de propriété d'autre restriction que celle

qui peut résulter d'une loi ou d'un réglement. Le

droit de propriété, s'écrie-t-il, consiste dans l'usage

le plus absolu des choses; les lois et les réglements

peuvent seuls lui imposer des bornes

Mais il y a là une méprise. Le droit de propriété,

dans l'art. 344, n'est défini et garanti que vis-à vis du

droit de l'Etat et de la cité. Ce n'est que pour l'Etat

et la cité, ce n'est que dans ses rapports avec l'ordre

public, que le droit de propriété est le droit de jouir
.et disposer dès choses de la manière la plus absolue,

pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé parles

lois et les règlements. “
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Or, dans la question du droit à une indemnité en

matière d'établissements autorisés, la difficulté n'est

pas dans une conciliation à ménager entre le droit de

propriété et les exigences de l'ordre public. Le droit

de propriété du fabricant vient se heurter contre le

droit de propriété du voisin et le droit de propriété

n'est ni plus ni moins étendu, et ne doit être ni plus

ni moins respecté dans les mains de l'un que dans

celles de l'autre. Ce n'est point de l'art 544, c'est de

l'obligation naturelle et légale de ne causer à la pro-

priété d'autrui aucun dommage, qu'il faut faire sortir

la solution.

Est-ce à dire que le décret de 1810 et l'ordonnance

(le 1815 sont étrangers à la question et qu'on n'a nul

compte à faire de leurs dispositions?

Non certainement.

L'industrie était a la merci d'un intolérable arbi-

traire et c'est dans son intérêt, plus encore que dans

l'intérêt de la propriété, que le décret du 18 octobre

1810 est venu instituer un régime spécial pour les

manufactures dangereuses, insalubres ou incom-

modes. Le but de ce décret a été de pourvoir, par des

règles particulières, aux relations de voisinage entre

ces sortes d'établissements et les propriétés qui les

entourent, et il suffit de pénétrer l'esprit de ses dis-

positions, (lui, en cela, ont le caractère et la force de

la loi, pour comprendre qu'il il procédé comme à un

arbitrage.

L'autorité administrative a été constituée juge de

la question (le dangers et d'inconvénients, en ce sens

que la permission qu'elle délivre légitime l'existence

de rétablissement, et le couvre à l'encontre de toute
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action qui tendrait à établir devant le tribunal, gar-

dien de la propriété privée, que l'établissement est

nuisible ou dangereux, incommode ou désagréable,

et à obtenir que l'exploitation en soit interdite ou

soumise à certaines restrictions..

Mais, en même temps et pour ménager une juste
satisfaction au principe, que chacun n'est libre dans

l'usage qu'il fait de sa chose qu'à la condition de ne

pas nuire à la chose d'autrui, les auteurs du décret

ont
entendu que le dommage que la propriété voisine

viendrait à éprouver, donnerait lieu une réparation

sous forme d'Indemnité. Ils s'en sont expliqués et dans

fart. H, et dans le passagedel'exposédes motifs que

nous avons
reproduit.

La Cour de cassation se montre disposée dans un

un arrêt du 8 juin 18S7, (Barthélemy), à dégager l'in-

tervention de l'autorité judiciaire de toute restriction

et de toute entrave; elle reconnaît et déclare qu'il

est dans le droit du juge non-seulement d'allouer une

indemnité pour dommage, mais de condamner l'in-

dustriel à faire cesser la cause du préjudice soit en

supprimant l'établissement autorisé, soit en le dépla-

çant. Nous ne saurions, quant à nous, souscrire a

cotte doctrine; elle nous semble mener droit à un

conflit avec l'autorité administrative, et elle réduit à

néant pour l'industrie, la protection que se proposait

de lui assurer l'auteur du décret de ~810. Un arrêt du

24 avril 1868, sans aller aussi loin, se borne à consta-

ter le droit des tribunaux d'accorder des dommages-

intérêts dont ils ont l'appréciation souveraine; mais

n'est-ce pas toujours au fond la même chose puisque

le taux des dommages-intérêts peut être tel que la
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suppression ou le tassement

autorisé par t admim-ttratton soit le seul parti possi-

bte ?Nous lie nous étonnons donc pas que cette dot-
trine rencontre de la résistance (Voy. dans la Gojf<~

<<Mrr~MHfMj- du 30 avril i865. un arrêt de Paris du

M !)vri) prf'cKtt'nt) et nous ferons, d'ailleurs, remar-

quer<)U!L taCourde cassation.

s'its'ion~ n)'(.'M)ntn'anmoin''
rf't' !t't/-ta))if- 'nais

dt't
f)tttsj)<h"4[u i.'ttes

dt'pottre.

U)) voit que nuus nous rallions à la doctrine, que

M. <tuv<-rnier signalait comme ingénieuse, et à la-

<)U'-)tt' itdéftarait n avoir opposer que l'art.544, ar-

tictesurtequetitédinaitun raisonnement dont nous

croyons avoir faitjustic<
)'"))r !)pptiention de cette doctrine, le

co~ 'dans deux ordonnances, l'une

du ~Lt'z.)(-t)'autrcdu27décen)-

brc t~<(t':tr~). une distinction entrt'ta dépréciation

ré~))!t;)))t <!u voisinage desétabtisMmcntsautoriséset

trs domn)a~;t"< matériets causés par leur exploitation.

La Cour de cassation semble, au contraire, disposéea a
donner plus d'extension au droit à l'indemnité; elle

se refuse il le limiter au cas où il va<'u dotnma~e ma-

tériet, c est-à-<tirc rctraochcnx'nt ou attcration phy-

ti<)uedeL "nnait aux tiers le

''r"'t d.- r )nt. rets. ~M')< nt

pn)/)r)<'<<~ <'jr<M~ t'<

(Voy. arrêt du 20

févr.tft!'} !t

t'r n~n* -.if~
adopter une distinction absotne
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entre la dépréciation et le dommage matériel, nous

ne saurions souscrire à la règle consacrée par l'arrêt

que nous venons de citer. Nous avons cherché à dé-

montrer que te but de la législation propre aux ate-

liers dangereux ou incommodes, avait été précisément

de déroger aux obligations o~'KCfM'es du voisinage, et

d'imposer à la propriété l'obligation de supporter ce

que nous appellerons les inconvénients généraux de

ces sortes d'établissements. Nous dirons donc, qu'à
notre avis, le droit et le devoir des tribunaux; pour

répondre au vœu de la loi, qui a été de concilier la

protection due à l'industrie avec le respect dû à la

propriété, est de n'accorder d'indemnité que pour le

préj udice résultant de dommages réellement soufferts

dans les produits, dans le rovenu de la propriété de

celui qui se plaint (1).

31.-Dans ce système, on n'a aucune peine à se

rendre compte de la situation faite aux ateliers non

classés. Les établissements restés en dehors de la no-

menclature ou que l'administration n'a pas cru devoir

assimiler à ceux qui s'y trouvent compris, ne se trou-

vent pas soumis à l'empire d'une législation spéciate.

Il est rationnel, soit qu'il s'agisse de protéger leur

existence, soitquel'on aitàsubordonner leur exploi-

tation aux droits des propriétaires voisins, de ne se

décider que par les règles et d'après les principes du

droit commun. Nous ne pouvons qu'applaudir à un

(1) La cour de cassation, dans ses arrêts antérieurs a celui de

1849, ne semble point étoignec de cette doctrine. H est a remar-

quer, en effet; qu'elle prend presque toujours le soin de rappeler
que, dans le fait, il y avait dommage matériel. (Voy. arrêts du

19 juillet 1SS6et du 3 mai 1827.)
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arrêt de la chambre civile du 27 novembre 1844, par

lequel la cour de cassation déclare que l'incommodité

et, par exempte, celle résuitant du bruit causé par

l'exercice d'une industrie non ctassée, est susceptible

de donner lieu à une indemnité; mais que ce n'est

que dans le cas où, parsonintensitéetsa continuité,

le bruit est porté à un degré qui excède la mesure des

obligations ordinaires du voisinage, qu'il peut avoir

lieu à indemnité.

32. –La distinction n'est pas moins simple entre

les étabtisscmentsctassés et ceux qui ne le sont pas,

rotativomeftt a )a nature des réparatious qu'il appar-

tient aujuge d'accorder.

Pour les établissements non ctassés, le juge n'est

pas tenude se borneraaitouerdes dommages-intérêts

pour le préjudice réalisé, sa mission est aussi de pour-

voir a la cessation du préjudice pour l'avenir. Il or-

donne t'cxécution des travaux, l'emploi des précau-

tions et soumet l'exploitation aux modifications et

restrictions qui lui paraissent nécessaires pour conju-

rer le mal. Le droit irait même jusqu'à l'interdiction

de l'industrie. si son exercice devait inévitablement

porter une trop grave atteinte a la propriété du voi-

sin. (Voy. arrèt du 27 nov. [844.)

At'égarddesétabfissements classés, il en est au-

trement. Lotégisiateur, nousl'avonsdit, s'est inter-

posé comme arbitre entre l'industrie et la propriété..

L'autorisation a cet effet de couvrir l'existence de

l'établissement, de régulariser son exploitation et de

lier, à ce double point de vue, la juridiction civile. Le

droit de propriété, dans ses rapports avec tedroitqùe

)c fabricant tientde ta permission délivrée par )'au-
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torite administrative/se résout en un simple droit a

une indemnité. On ne peut donc jamais songer à de-

mander au juge ni d'interdire l'exercice de l'industrie

autorisée, ni même d'attérer en rien les conditions qui

lui sont faites par l'acte d'autorisation.

33. -La doctrine qui refuse au décret de 1810

la portée que nous lui prêtons et qui accorde l'indem-

nité pour tout ce qui, en fait de préjudice, excède les

obligations ordinaires du voisinage, admet aussi la

limite que nous assignons au pouvoir du j ugc, et elle

[ajustifie en disant que l'autorité judiciaire ne pour-

rait interdire ou modifier l'exploitation d'un établis-

sement autorisé, sans s'immiscer dans l'acte d'auto-

risation, et sans violer, par cela même, les lois sépa-

ratives du pouvoir administratif et du pouvoir judi-
ciaire. (Voy. arrêt du 28 févr. 1848.) Mais cette expli-

cation ne nous semble rien moins que satisfaisante.

S'il est vrai, suivant la jurisprudence que nous com-

battons, que l'autorisation n'est accordée que sauf les (~'of'h

f~ tiers, pourquoi ne pas aller jusqu'au bout, et ne

pas reconnaitre qu'elle ne constitue qu'une po'mM-

sionde police; que l'administration, en la délivrant,

se borne à dire~c?)tp~c/ie, et laisse d'ailleurs à celui

qui t'a obtenue, le soin de faire lever tous les obsta-

cles qu'il est exposé à rencontrer de la part de tiers

armés des droits placés sous lagarantie des lois civiles?

H n'y a vraiment pas de milieu à garder: ou il faut

attribuer à l'autorisation le caractère.d'une fMcMMn
dont les effets doivent porter, dans une certaine me-

sure, sur les droits des tiers, ou il faut ne voir dans

l'autorisation qu'une permission délivrée sous le rap-
port de la police et avec laquelle le juge n'a rien a
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démêler, lorsqu'il s'agit pour lui de sauvegarder les

droits privés, et arriverainsi à une conséquence in-

compatible avec )'esprit et le but de la iegistation sur

les manufactures dangereuses ou incommodes. (Voy.

M</)r«n''C2t.)

OfAMTHE DEUX'ËME.

DES BACS ET UATKAUX.

PréUminairet

M. – Origine de la toi du C frimaire an VU.

?.–MotibdemueM.

SG.–Dm'iimtdchnMtit're.

3~. L'assemblée constituante, qui trouva les

droits de bacs et bateaux dans les mains des seigneurs

Modaux, ne reconnut leur jouissance que provisoi-

nement (Voy. L. des 18-38 mars 1790, fit. )t, art. )S)

uH'Mscmb)6equi suivit t'anéantit, bientôt en décla-
rant les droits exclusifs de bacs supprimés, en ce

sens <;u'i) fut libre à tous les citoyens de tenir sur tes

rivières et canaux des bacs, coches ou voitures

d'eau. (Voy. L. du 3S août t792.) Mais l'exercice de

cette faculté ne tarda point à devenir la source des

plus grands abus. On établit de tous côtés des bacs

et bateaux de passage, sans qu'il eut rien de fixe

pour les droits ù payer, ni rien de régulier dans leur
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service la sûreté même des communications se

trouva compromise en plus d'un endroit durant, te

cours des événements qui jetèrent le pays dans

l'anarchie. L'un des premiers soins du gouvernement,

lorsqu'il commença de se rasseoir, fut de remédier
à ces désordres; c'est à cet effet qu'intervint la loi

du 6 frimaire an VII.

3o. Le but et l'esprit de cette loi se trouvent

clairement indiqués dans l'exposé de motifs qui

accompagne l'approbation du conseil des Anciens.

Ces motifs sont « que la sûreté personnelle des

« citoyens, que le maintien du bon ordre et de la

« police, que l'intérêt même du Trésor publie exigent
<

que l'administration et la fixation des droits il pei'-

« cevoir sur les bacs, bateaux, passe-cheval, établis

« ou à établir aux traverses des fleuves, rivières et

canaux navigables, soient promptement réglés afin

de détruire l'arbitraire et les vexations auxquels

le défaut de surveillance. active et permanente

< donne lieu. »

36. Voyons les mesures prises pour répondre &

cette exigence elles concernent l'établissement des

bacs et bateaux de passage, l'organisation de leur

service, et enfin leur police.

Art. 1. ttablissement des bacs et bateaux.

37 –
Application aux bacs existants lors de )a loi de frinMin;,

du principe que le droit de bac ne peut appartenir qu'à1

l'Etat.

38- Application de ce principe aux ï)ac5 dont rétablissement

se découvre joumeHemcnt.
30. Le droit de l'Etat. s'étend-il aux cours d'eau non navi-

gables ?
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~J. ~éff~ft~ 'Fun'- ~utohMtion poar t'ét~)iMement d'un ba-

t.

U. – !['. la mainmise opérée au nom de l'Etai.

–t.ftt't-k't~

H.–tmtt'mtHt'

~7 – t.a toi du R frimaire an Vit déclare que le droit

détabtirdesh:)''s<'tbateanxnf'p<'t)tapparte))irqu't

tEtat et
pourvoit a )appti<ation immédiate de ce

principe aux bacs déjà existants et possédés par des

particutiers. L art. enjoint aux détenteurs de ba-

teaux
de passage et agrès de justifier, dans ie délai

d'un mois, de la propriété de ces objets sous peine

d être considères comme retentionnaires J'objets

app!)rte))nntatar<pubti(jucetdetrc dépossèdes sans

itxtt'tnnite.Les art. 4.),fi et7re~)enth's ope rations

destinées à procurer l'évaluation de tout le matériel

y compris les bâtiments anectes à t'expfoitation du

pasMj<e,dont la propriété serait prouvée, pour le

prix en être acquitte, dans tes mains du détenteur

ou propriétaire, dans le mois de adjudication défi-

nitive du passage faite au nom de t Etat, et auto-

risent tes préposés de la ré~ie a prfmhf pfM.w.'Mton df

<'«M CM «t~ AL tn)) DE LA ~AT)n'<. im<nédiatement

après la clôture du procès-verbal d estimation. On

a ta une véritable expropriation pour cause d utilité

publique duo );enretoutspéc<a): mais remarquons

que la toi na ('ru nécessaire de la prononcer que

relativement au matéric) servant à l'exploitation du

passage il en résulte qu'elle attribue au droit de

passage tui-méme un caractère de droit souverain

t <)ni s oppose a ce qu puisse jamais sortir, d'une
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manière définitive, du domaine public pour tomber

dans le domaine privé.

38. -L'administration puise dans ce principe le

droit de s'emparer, sauf indemnité a régler selon le

mode tracé par la loi du 6 frimaire, de tout bac ou

bateau de passage dont elle découvre l'établissement,

dès l'instant qu'il ne se trouve pas protégé par les

dispositions qui ont eu pour objet de circonscrire le

privilége de l'Etat dans dejusteslimites.

Une première exception comprend les, bacs et

bateaux non employés a un passage commun, mais

établis pour le seul usage d'un particulier ou pour

l'exploitation d'une propriété entourée d'eau. (Voy.

art. 8.) Ois doit sans doute, s'attacher & la rigueur

des termes qui la' consacrent néanmoins c'est tou-

jours par f'esprit de la disposition qu'il faut se

guider; or, elle révèle l'intention bien positive de

n'interdire que les passages publics, soumis a une

rétribution, et formant, par conséquent, l'objet d'une

spéculation c'estla portée que lui assigne le con-

seil d'Etat. En même temps qu'il décide que les

agents de la régie n'ont pas le droit de saisir le bac

établi par un meunier pour l'achalandage et le ser-

vice habituel de son moulin (1) (Voy. ord. du 13

1

~) U est dit dans l'ordonnance que AfeM~er passait quelque-

fois eexa:qui se pr~setttm'MUmoyennant f~ntu/t'ott. Mais le conseil

a sans. doute été détermine par cette circonstance, que le pas-

sage moyennant rétribution n'était que t'accidentet ne constituait
pas la destination du bac.

La cour de cassation confirme, au surplus, l'interprétation que

nous donnons à !a !of. EHe a juge qu'un cultivateur, qui aurait
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o<Mr. )826. Got). il déctare que ) l'exception ne peut être

invo<)uée pour un bac étah)i, il est vrai, par te proprié-
taire d'un terrain circonscrit par les eaux, mais étabti

pour passer. moyennant rétribution. les nombreux

fermiers et ouvriers 'lui s)' )ivr<'nt a l'exploitation de

) i)e. (Voy. ordon. 11 tevricr )8. de Chcvreuse.)

Une )M*con<)c exception existe pour les barques,
batetett et bachots servant à l'usage de la pèche et

de la marine marchande, montante et descendante,

Sous In prohibition pour les propriétaires et conduc-

teurs d'étuhlir aucun passage à heure ou lieu fixes.

(Voy. art. 9.)

3H. La ici de frimaire ne parle que des fleuves,
rivières et canaux navi~htes ou flottables. On s'est

))icn souvent prévalu de ce qu'elle a, en cela, de res-

trictif pour soutenir que le droit exclusif de bacs et

bateaux n appartient a ) l'Etat que sur les rivières

navigables, et, tout au plus, sur les rivières flottables

avec trains et radeaux tandis que l'administration

des domaines a toujours prétendu que tout cours

d'eau susccptibte de supporter un bac devait être

con<id''r'' r.ttnme navi)!.)b)c. dans )e sens df la loi de

trhr nton<tuconsei)d Etat sur ce point est

cou mt avis du comité des finances, du i

avril ttt~. amsi conçu

Le comité des finances, sur le renvoi qui lui a

été fait, par )e ministre secrétaire d'Etat au même

département, de la question de savoir si adminis-

f~ Mrpn* trw~trMat tt hti~n* .t ~~j) ~~j e~

qui ne Utrrttt qu son BM~e ;)tM)bte de

demma~ct-tat~r~tt ca~tr~tecoti'

~Voy. tfrM de ftt« dn 9 jai)t<t <M<
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« tration des contributions indirectes peut, dans

« l'état actuel de la législation et de la jurisprudence
« relatives aux bacs, s'emparer'de ceux qui sont

« établis sur des cours d'eau non navigables
« Vu les lois des 38 mars 1790,25 août 1792, 6 M-

« maire an VII, -14 floréal an X et 28 avril 181G

,Vu la circulaire du ministre de l'in térieur'du 17

« prairial an VII, pour l'exécution de la loi du 6 fri-
« maire précédent;

« Vu l'art. S38 du Code civil

Vu deux avis du comité des finances des 3-8 oct.

« 1817 et 3 août 1819, approuvés par le ministre le

t 2 sept.l819,etportantquetoutpassageparbacso)i

« bateaux établi sur des cours ~M<c<M)~MMappar-

tient à l'Etat, du moment qu'il sert à l'usage

commun;

« Vu l'avis du comité de législation du conseil

« d'Etat, en date du 30 juillet 1818, portant que,

« sur les cours d'eau qui no sont ni navigables, ni

« flottables, le. droit d'établir des bacs do passage
«

appartient aux propriétaires des deux rives, sauf IL

« l'administration à intervenir dans la fixation du tarif;

« Vu l'ordonnance royale rendue le 15 novembre

« 1836 en faveur des héritiers Got, et statuant que

« la loi du 6 frimaire an Vil leur est inapplicable,

<' attendu que la rivière Dadou~ n'est ni navigable

« ni flottable, et qu'aucun chemin n'aboutit sur le

point où leur barque est établie

« Vu l'avis du conseil d'administration des contri-

butions indirectes du 20 août dernier et le rapport

des bureaux en vertu, duquel cette question a été,

« de nouveau, renvoyée au comité
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Considérant que le droit d'établir des passages

d'eau par bacs ou bateaux, se rattache au grand

intérêt des communications publiques, et qu'à ce

titre, il a de tout temps été mis en dehors du droit

commun; qu'avant [a révotuiion le droit de bac

< était ou de nature féodale ou de souveraineté; que,

t comme droit féodal, il a été abofi par les lois des

98 mars 1790 et 2S août 1792, et, comme droit

souverain, rendu à l'Etat par la toi du 6 frimaire

an VH que sur tes cours d'eau qui sont les dépen-

dances du domaine public, c'est-à-dire navigables

< ou flottables, le droit exclusif de l'Etat résulte des

termes exprès de la susdite toi -du 6 frimaire an

Vit ctde fart. S38 du Code civil; qu'au surplus, ce

< droit n'est pas contesté; que relativement aux

< cours d'eau qui ne sont ni navigables ni flottables,

« le même droit exclusif apparlient à l'Etat, mais

découle moins des textes formels de la législation

existante que des principes généraux qui lui

servent de base, ainsi qu'on va le développer qu'en

effet, un bac établi sur un cours d'eau qui n'est

pas navigable, mais qui traverse une route royale

< ou départementale, se lie trop étroitement aux

< besoins de la voie publique pour être la propriété

d'un particulier; qu'ainsi un tel bac rentre dans la

dépendance du domaine de l'Etat, non plus à raison

du cours d'eau, mais il raison' de la route sur

< laquelle il est étabti; qu'à t'égarddes bacs situés

< sur des rivières qui traversent des chemins vici-

< naux, ils ne peuvent pas non plus être la pro-

priété d'un riverain ou d'une seule commune,
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ï

qu'autrement les habitants des communes voisines

qui fréquentent )esdits chemins se trouveraient

à )a discrétion de ces propriétaires prives, soit pour

le droit de péage, soit pour ta regutaritë des com-

murucations que d'nprÈs ces principes, tout bac

~.aboutissantàun chemin.publie (royal, départe-

« mental ou vicina))
doit appartenir & l'Etat, quelle

't que soit la nature du cours d'eau qu'il traverse

<'
que, ta conséquence du droit exclusif de t'Etatest

".d'interdire aux particuliers la faculté de placer,

sur les mêmes cours d'eau et à une certaine dis-

tance du ba& public, d'autres bacs ou bateaux

« de passage, toutes les fois que ceux-ci pourraient

« nuire au profit de son péage, ce produit étant la

< compensation nécessaire des frais d'entretien dont

< l'Etat est chargé que réciproquement, l'Etat doit

« pourvoir à l'entretien de tous les bacs, sans

excepter ceux dont les produits seraient insufli-

« sants pour couvrir cotte dépense; que
ces prin-

« cipes
ne font point obstacle à ce que des parti-

« ticuliers puissent établir, sans autorisation admi-

nistrative, des bateaux de passage pour le service

« de leurs propriétés situées sur des cours d'eau

non navigables, pourvu qu'ils n'y reçoivent pas

« de passagers moyennant rétribution, et en concur-

renoe
avec un bac public qui serait situé dans le

« voisinage; qu'une tolérance analogue pourrait

< même être accordée à une commune traversée par

< un cours d'eau de cette dernière espèce, et qui,

pour.le passage de ses seuls habitants, aurait un

"< bac rétribué aboutissant à un sentier ou à un che-
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< min purement communal mais que, dans ce cas,

le tarif du péage devrait être soumis à l'approbation

'dupréfet;

< Considérant que la discussion qui a eu lieu à la

< chambre des pairs au mois de juin 1828, sur la

propriété de certains cours d'eau, non plus que la

toi qui se discute en ce moment sur la pèche Hu-

< viate, ne peuvent modifier en rien la manière dont

on a entendu et app)iqué jusqu'ici la législation

< spéciale concernant les bacs que cette législation

< consacre un droit exceptionnel qui no se rattache

pointau droit de propriété et qui n'a pas d'analogie

< avec le droit de pèche que néanmoins, la dénomi-

nation restrictive de rivières TKttHj/oMs, emptoyéc

par la loi du 6 frimaire an Vit, ayant fait naître

depuis i8t5 des contestations de fait et des dissi-

< dences d'opinion fréquemment renouvetées, il

serait désirable qu'une nouvelle loi fût proposée

< aux Chambres sur cette matière, pour mettre un

terme à toutes les incertitudes, particulièrement

sur ce qui concerne les bacs desservant des com-

< municationsvicinatesou communales, etsurquel-

<
ques autres points ou la démarcation des droits

résultant de ta propriété privée et de ceux dérivant
de t'intéret générât n'est pas assez clairement

établie par la législation existante;

Estd'avis:– Qu'itconvientdepersévérerdans

le mode d'application de la loi quia étéadoptéjus-
qu'ici, tel qu'il est développé dans les deux précé-

< dents avis du comité et dans le présent avis;–

2° Que, néanmoins, l'administration doit user de

< son droit avec réserve, surtout lorsqu'il s'agit de
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cours d'eau non navigables ni flottables, et de bacs

< existants dont )es
communes seraient en posses-

« sion;–3° Qu'il serait utilequ'un projet de loi fût

«
préparé pour fixer les droits de l'Etat, des com-

<
munesetdesparticuliersenmatieredebaos, comme

< on vient de le faire en matière de pèche nu-

« viale (1). »

D'après la doctrine professée par le conseil d'Etat,

ce n'est pas en vertu de la loi du 6 frimaire, c'est par

application des principes fondamentaux du droit ad-

ministratif, en ce qui regarde la voirie, que le droit

de l'Etat relatif aux bacs et bateaux de passage s'é-

tend aux cours d'eau non navigables. Cette remarque

n'a pas seulement de l'importance quant aux contes-

tations que peut soulever l'exercice de ce droit, eUe a

trait direct à une question particulière, celle de la né-

cessité d'une autorisation préalable pour l'établisse-

ment de bateaux affectés à un passage privé.

40. L'art. 8 de la loi du 6 frimaire an VII, après

avoir déclaré que tes bateaux non employés à unpas-

sage commun, mais établis pour le seul usage d'un

particulier, ou pour l'exploitation d'une propriété cir-

conscrite parles eaux, ne tombent pas sous le coup

des dispositions prises par le législateur, ajoute qu'on

ne pourra en établir qu'ftpr~ avoir fait ~-t~ leur des-

tination et (ait constater qu'ils ne peuvent nuire a !MM-

jyatMM, et dispose que les autorisations à cet effet, se-

ront données par les administrations centrales, sur

l'avis de l'administration municipale, mais qu'elles ne

(J) Cet avis jusqu'alors intidit, a été rapporté par MM.MMarct

et BouhUgnier- tYoy. De la fortune publique, t. [, p. 340.)
··
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seront (fennecs qu'à titre provisoire, et devront être

confirmées par le directoire exécutif (1).

Les ministres des finances et des travaux publics

avaient, depuis longtemps décidé que, pour plus de

simplicité, les préfets statueraient définitivement sur

l'avis des sous-préfets et des maires, etqueiadécision

ne scraitsoumisenfo sanction du ministre des finances

que sur réclamation des tiers, des pétitionnaires eux-

ntHtncscn cas de rcjetdofeur demande, ou enfin de

t'administration; et le décret sur iadécontrafisation a

fait de <'HMMn'M(MH et de <VMM'MMMM<des ta~MtM;

/)<t<;t'c((<t'eri!une attribution expresse pour les préfets.

Voi)& donc qui est clair. Les personnes qui veulent

avoir sur une rivière navigable ou flottable un bateau

pour leur usage exclusif, c'est-à-dire pour le service

du permissionnaire, de sa famille et de ses domesti-

ques, pour ictransportdes ouvriers et manœuvres

reconnus nécessaires à l'exploitation de l'usine, de
la manufacture ou des terres auxquelles la permission

se rapporte, rédigent une demande dansliquelle elles

ont soin d'indiquer, au moins approximativement, le

nombre des personnes à transporter (Voy. circu). du

min. des fin. du38dec. t839), et l'adressent au préfet,

qui statue sur t'nvis du sous-préfet etdu maire etsur

celui <)e l'ingénieur en chef, et sauf le recours au mi-

nistre des travaux publics prévu et regte par l'art. 6

(lu décret du 2S mars t8~ (2).

(t) Le particulier qui se sert d'un bateau pour son usage est en

contrinenHon poreehMutqu'it ne s'est pas muni d'une fHUonsa-

lion t tôt ctret (Ch. Cnm. 18juillet )?? min. )mb).)
(S) Lesentrepreneurs de trayttm ptibtiM et, par exemple, de

digues !t ctfhtir sur teherd de la rivifre ou même d'nn pont des-
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Mais l'autorisation est-elle exigée peut les bateaux

à Établir sur les cours d'eau non navigables, aussi bien

que pour ceux qu'il s'agit d'établir sur les rivières

navigables ?

C'est ici que la remarque touchant l'opinion émise

dans l'-avis que nous venons de reproduire trouve son

application. On ne saurait, sans faire violence au texte

de la loi du C frimaire an VII, soutenir que l'art. 8 a

en vue tous les cours d'eau navigables ou' non. D'un

autre côté, si une loi, la loi du 14 floréal an X, a ré-

servé au gouvernementla détermination du nombre

et .de la situation des bacs ou bateaux de passage sur

les rivières. fleuves et canaux sans distinguer entre les

cours d'eau navigables et ceux qui ne le sont pas, cette

loi, dont l'objet n'est que de pourvoir à la perception
des taxes sur les bacs et bateaux, ne statue que pour
les bateaux anëctésà un passage public et estpleine-

ment étrangère aux bateaux ou bateletsd'usage pure-

ment. privé. Il faut donc admettre que les riverains

des cours d'eau non navigables ont conservé toute

liberté d'établissement pour ces bateaux. Un arrêt de

la <;our de cassation du 9 juilletISSI'est formel en ce

sens; et cet arrêt n'a rien que de conforme à l'opinion

exprimée par le conseil d'Etat lui-même dans l'avis du

3 avril 1829.

41. Lorsque la régie a opéré, au nom de l'Etat,

tinc remplacer le bac, rentrent dans la classe des particuliers
qui peuvent avoir un bateau pour leur usage, en vertu de l'art. 8

de la loi de frimaire. L'autorisation qu'ils obtiennent a cet effet,

pour le transport de tours ouvriers ou de leurs matériaux, ne peut
donner ouverture a un droit à indemnité en faveur du fermier.

(Voy. ordon. 7 fevr. i634, Bijon-Toncin; 25 sept. 1834, Gauthier.)
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la mainmise. surunbateaudepassage, te propriétaire

est incontestablement atteint dans ses droits, et ta ré-

clamation qu'il peut avoir à former se présente avec

les caractères du contentieux administratif. Devant

quelle autorité devm-t-i) )a porter? La loi n'a a cet

égard institue aucune juridiction spéciale, on tombe

par conséquent soust'empircdes régies générâtes qui

font du ministre te juge de toute question qui n'a pas

été attribuée à une autre autorité. Le
propriétaire dé-

possédé, qui aura vu écarter sa plainte par le préfet,

s'adressera, d'abord, au ministre des finances, et, en

second lieu, s'il en est besoin, au conseil d'Etat. (Voy.

ordoo. H février t836, de Chevreuse.)

Le conseil d'Etat, dans une ordonnance à la date

du 1{! nov. t836, rendue sur la requête d'un sieurGot,

après avoir reconnu et déclaré qu'un bacsaisi par l'ad-

ministration ne formait pas un bac public tombant

sous l'application de la loi de frimaire, a renvoyé la

partie devant tes tribunaux comme seuls compétents

pourprononcerta main)evée de )a saisie. On découvre

sans peine le raisonnement qui sert de base à la déci-

sion. On s'est dit que, puisque t'arrêté préfcctora) était

pris en dehors des termes de ):) loi de frimaire, il tom-

bait dans la classe des actes attentatoires à la pro-

priété privée et appelait la répression dujugegardien

de la propriété. Cette conséquence rigourcusedes prin-

cipes généraux.devrait, en effet, être suivie si le préfet

avait prétendu agir, tout il la fois, en vertu de la

loi de frimaire et en vertu d'un droit de propriété

résultant de toute autre toi, car, la question une

fois jugée dans son rapport avec la loi de frimaire,

il resterait encore à examiner les moyens puisés
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dans les'dispositions du ressort des tribunaux ordi-

naires. Mais, lorsque le préfet n'invoquera que la loi

de frimaire, lorsqu'il déclarera n'avoir entendu agir

que dans les termes et par application do cette loi, le

juge administratif, en décidant que le -droit invoqué

par le préfet n'existe pas, n'aura-t-il pas déclare, vir-

tuellement, l'illégalité
de la saisie? Pourquoi donc, à

quelle fin, dans quel but réduire la partie à subir un

circuit d'action pour venir reclamer du juge civil la

mainlevée do la saisie, conséquence nécessaire de la

décision rendue par le juge administratif? Dans l'es-

prit de la loi du 6 frimaire, l'acte intervenu pour effec-

tuer
ta prise de possession constitue un acte d'une

nature
toute particulière dont le sort

est
exclusive-

ment régi par les règles spéciales de la matière n'est-

il pas manifeste, dès lors, que l'attribution faite à l'au-

torité administrative de l'appréciation de la légitimité

de laMCHMMtsecomprend te pouvoir d'annuler les actes
dont l'objet est de l'opérer, et, spécialement, de pro-

noncer la mainlevée de la saisie?

43. – La compétence administrative n'est pas

moins certaine pour laréolamation relative à l'indem-

nité. Les détenteurs ou propriétaires étant soumis à

produire leurs titres et à justiner du droit en vertu

duquel ils détiennent et possèdent devant l'adminis-

tration, on ne concevrait pas qu'une autre autorité eut

été appelée à reconnattre le droità une indemnité qui

enpeutdériver.Quantàla liquidation, le mode en

est tracé par les art. 5 et 6 qui disposent qu'il sera

procédé à une estimation par deux experts nommés

-l'un par le détenteur ou propriétaire, l'autre par le

préposé de la régie, et, en cas de partage, par un tiers-
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Mpert nommé par le préfet, et que cette estimation

tuera la videur dont le remboursement sera <tù au

t détenteur ou propnetaire..

M trt. t. –
Or))<aitttte<t da «rriee dt< htc* <t bat«m

l" '1"181111'1 l ,'¡'H¡\I'~ .11 f":U'-

nul~,

4Ii. 1,1'IUi"
"II .i. "II' .1..

tiait.

Tarif
du f~f EMmpti";

bligation
du batelier dt pMttr les teytjjtnr* qui te pré-

sentent.

t3.
La perception des droits de bacs et bateaux

e"t mi~e )'H t~o.ittio)) par la voie des enchères publi-

<)ucs, d'âpre-, tt't crdres et instructions du ministre

des finances et à la diligence du préfet. Les fermiers

tout chargés du service du passage a des conditions

restées par teproce~-Yerhat d adjudication. Les plus
ordinaires ont trait au nombre de mariniers néces-

t.nre rh.)'))t'')'.))'')u~. ainsi quonnombre. a la forme,

ftta~ d, ~ru<tion deshat au\.

), nnudn<'<ju!tt<r<ian''temoisdc

M))t a')jnd«aHof). so<t entre tes mains des détenteurs

dont les droits seraient reconnus, soit au Trésor pu-
btic, à défaut du propriétaire, le prix fixé pour la va-

leur du matériel au moyen de ce paiement, il devient

tui-meme propriétaire desobjets nui le composent.

ttre en

au fer-

ttttu. tt tjuet..< son tuur, loi m p.tm te prt\ suivant
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l'estimation qui en est faite à ce moment. (Voy. art.

28et29delaloidu6frim.)

44. Dans quelques cas, l'administration concède

aux communes l'exploitation de bacs établis sur leur

territoire mais cela n'a guère lieu que pour les pas-

sages dont les frais dépassent les produits et, même

dans ces cas exceptionnels, il résulte du principe que

le droit de bac est un droit souverain et ne saurait

tomber dans le domaine privé, que la concession est

toujours révocable au gré de l'administration. (Voy.

ord. du 18 juin 1826, commune d'Andé.)

45. – H est dit, dans l'art. 85 do la loi du 6 frim.

an VU S'il se trouve des réparations ou des reoon-

« structions à faire auxquelles les adjudicataires

« soient assujettis, ils y seront contraints par les

« administrations centrales, ainsi et par les mêmes

« voies que pour les autres entreprises nationales. »

Une disposition si précise met hors de doute la com-

pétence pour les travaux d'établissement, de renou-

vellement ou d'entretien des bacs et bateaux. Les

contestations qui s'y rattachent doivent être portées

devant le conseil de préfecture, et ne peuvent être

portées que devant lui. Mais ces contestations no sont

pas, à beaucoup près, les seules qui soient de nature

à surgir au cours de l'exécution du contrat passé

entre l'Etat et l'adjudicataire. S'agit-il de décider s'il

doit être établi un ou plusieurs bateaux de passage,

dans quelle direction du fleuve, à quels terrains ils

doivent être fixés, quelle doit être la dimension des

cordages, et quels instruments, hommes, chevaux,

machines et procédés il faut employer, la question

veut une interprétation du contrat, et on a se de-
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mander a quelle autorité il .appartient de la donner.

La dinicutté est plus grave encore si la contestation

est pleinement étrangère au service du passage et n'a

par cxemple, qu'à l'évaluation du matériel

remis en fin de bail ou à des indemnités réclamées

partes fermiers.
La jurisprudence s'est tongtcmps montrée incer-

taine et variabfo. Sa tendance a d'abord été de faire

prévaloir )a compétence administrative. Kfto visait,

indépendamment de l'art. 35, les art. 31, 40 et 70 de

ia loi du 0 frimaire an Vit elle constatait que les con-

testations prévues par ces diverses dispositions de la

foi étaient attribuées aux administrations centrales;

et elle en concluait que, pour )'exécution du contrat

entre le fermier et t'Etat, la compétence de ces admi-

nistrations, aujourd'hui remplacées en tant que juri-
dictions, par les conseils de préfecture, était de régie.
(Voy. ordon. C juillet )82S, Dubaut; 6 sept. i836,

Dufour t8 fev. t839, Dufourd). Plus tard, entraincc,

sans doute, par )o principe que l'application dos baux

administratifs dépend du domaine des tribunaux

civils, elle s'est attachée il ia dénomination et à la

forme du contrat usité pour assurer le service des

passages d'eau elle n'a vu dans ce contrat qu'un

bail, et elle a jugé que toute contestation qui ne

mettait pas rétablissement et la sûreté du passage
en question, ne devait pas être considérée comme

réservée par la loi de frimaire, et était du ressort des

tribunaux civils. (Voy. ord. 22 oct. )830, ~fatignpn

? avril )83~, Ancct 9 août t836, Salers). Enfin, (te

plus récentes décisions reviennent sur cette distinc-

tion. Une ordonnance, il la date du 16 juillet t840,
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vise l'art. 4 de la toi du S8 pluviôse an VII!, et décide

qu'aux termes de cet article, la demande d'un sieur

Miozé, tendant à lui faire obtenir une réduction du

prix annue) de son bail, a titre d'indemnité pour le

dommage qu'il éprouve par suite, de la création de

digues submersibles dans la rivière sur laquelle est

établi le bac dont il est fermier, est de la compétence

du conseil de préfecture. Une autre ordonnance du

26 avril )844, conçue en termes identiques, proclame

également la .compétence du conseil de préfecture

pour une demande d'indemnité fondée sur le préju-
dice résultant, pour la compagnie du bateau a manège

de Cubzac, de i'étabtissemcnt du pont suspendu de

Cubzac. Une troisième ordonnance, rendue le 36 jan-

vier d8M), sur la requête d'un sieur Cartier et autres,

consacre la même doctrine pour tes questions de

plus ou moins-value du matériel en fin de bail; on y

lit « que la réclamation dirigée par le préfet du dépar-

tement de l'Eure contre le sieur Cartier et autres

fermiers de passages d'eau tendait a faire décider.

qu'ils seraient tenus de payer la moins-value, en

« fin de bail, du matériel à eux remis pour le service

desdits passages que l'entretien et la réparation

de ce matériel, qui étaient mis ;\teur charge par
les baux, avaient pour objet un service public de

grande voirie, et qu'aux termes des dispositions

combinées de l'ait. 4de la loi du 28 pluviôse an VIII

et des art. 31 et 35 de celle du 6 frimaire an Vit, il

appartient aux conseils de préfecture de statuer

« sur les contestations relatives à ce matériel. Ces

trois dernières décisions ont cola de remarquable

qu'elles portent la discussion sur un terrain tout
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nouveau. Le conseil d'Etat en est arrivé à se dégager
des considérations tirées du nom et de la forme de

l'acte, pour ne se préoccuper que de l'objet du con-

trat, que du but que i'Etat. se propose en assurant

l'exploitation des bacs et bateaux, et nous croyons,

en effet, que c'est il eo point de vue beaucoup plus

élevé qu'il faut se ptaccr pour résoudre la dimculte.

Certes, on ne peut supposer un instant que les pas-

sages d'eau appartiennenta l'Etat au même titre que
les immeubles productifs dont il est propriétaire. Ils

ne lui Hpparticnnentqu'nu même titre que les fleuves

sur ]esquetsits sont établis ou les routes qu'ils servent t

à relier. Hs font essentiellement partie, non du do-

mainc ordinaire, mais du domaine publie. La mission

de )'Etat, à Fegard des passages d'eau, est celle-là

même qui lui incombe pour tout ce qui tient à la

voirie. L'administration dans l'acte qui pourvoit à

l'exploitation d'un bac, pas plus que dans l'acte de

concession d'un pont & péage, n'a en vue ni la créa-

tion, ni la perception d'un revenu; l'objet principal,

!'objet unique de t'aetc est de satisfaire à un besoin

de la circulation, et la destination du produit même

que l'cxécution doit donner n'es), que de couvrir les

dépenses de )'M<n'/M'M< Entreprise, c'est là, en effet,

le mot qui convient que la forme du contrat soit

celle d'un bail ou d'une concession, il n'y a toujours
au fond qu'une entreprise, l'entreprise d'un service

publie, d'un service de voirie; et ceci démontré, la

compétence n'est plus douteuse, il est de toute évi-

dence que c'est au conseil de préfecture qu'il appar-
tient de connaitrc de l'exécution du contrat. La juri-
diction administrative est de droit commun pour les
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contestations intéressant tes services puMios. Les lois

qui attribuent spécialement aux conseils de préfec-

ture, le contentieux des travaux publics et les difE-

cultés en matière de voirie sont, d'ailleurs, incon-

testablement applicables au marché passé a l'effet de

pourvoir à l'établissement, à l'entretien et à la ma-

nœuvre d'un bac, ce qui implique un travail public,

et à la conservation d'un moyen de communication

entre deux parties de route ou de chemin vicinal, ce

qui implique un service de voirie. La loi du 6 fri-

maire an VH elle-même viendrait, au besoin, con-

firmer cette solution. Les art. 31 et 35 autorisent à

dire que l'application de la loi sur les bacs et bateaux

a été confiée aux administrations centrales; or, on

sait que les conseils de préfecture ont hérité de leurs

attributions conténtieuses.

Un arrêté de conflit pris par le préfet de l'Eure a

donné lieu à une décision du tribunal dos conflits, du

7 nov. 1850, qu'il faut citer. Le tribunal vise les lois

du 6 frimaire an VII, du 16 sept. 1807, du 13 vend.

an VIII, des 13 frim. et 28 pluv. an VIU, H floréal an X

et 17 avril 1832, et dit: < Considérant que par son

< assignation, -en date du 3 janvier 1850, le sieur

Perriat concluait à ce que l'Etat fût condamné à lui

remettre deux barques pour le service du bac du

port de Lahontan, et, à défaut de cette remise, à

« 'lui payer pour chaque jour de retard une indem-

a nité à apprécier par experts, et aux dépens; que

t les contestations qui s'agitent entre l'Etat et les

< fermiers d'un bac, relativement à la fourniture ou

au remplacement du matériel anecté au service

« public des passages d'eau, intéressent à la fois la
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~r~ande
voirie et la police de la navi~fation, et

t doivent. sous ce double rapport, être soumises,

t)N)N)t.t à la juridiction ad-

~f' onuitesteontirmé.

Le trfbuu.d a ~rutt'i -Mou de ))e pas a)!cr au-delà du

tt titi)!Laraisonqui)'améncàseprononcerpour)a

compétence administrative est, toutefois, très-ouver-

tement prise dans l'intérêt de la contestation pour la

)(rande voirie et la police de la navigation, et sa déci-

fion vient, par conséquent, &)'appuidc)a doctrinequi

fait du consei) de préfecture )e juge de toutes tes

dim''u!tf'"ire).')tiv'at'execution<)umarché()).

4<i. La liquidation des p)us-\a)ues ou moins-

va!ues.enti))de))!)H.dutnat<'ri(')des)<ar'iestfai(e

par tes in~<'ni''urs des ponts et chaussées et soumise

il l'approbation des préfets. (Voy. decr. du i5 mars

)8'H.art.4. tableau D). Mais il ne faut pas se mé-

prendre sur la portée de la mesure à laquelle le préfet
est appe)e. dans ce cas. à procéder. L'arrêté qui dé-

cjare te fermier débiteur ou créancier de la somme

)iquidt'easimp1ement pour objet ()emettre)admi-

nitttratiou des contributions indirectes à même de

poursuivre le recouvrement de cette somme ou d'en

effectuer !e remboursement, suivant qu e))e est cré-

ancière ou débitrice, et ne constitue qu'un simple

acte d'instruction administrative qui ne fait point
obstacle à ce que le conseil de préfecture soit, s'i) y

)ieu. saisi d une réctamation contre la liquidation.

(Voy.<)écr.7mai))'C<t'aturot).

(t) Bw~Ut, ce pnnetpe t été formellement conMff~ dans son

appIicatioa q8e8LiODI et. plu.lue YU di' múÍna-,alue, 1)81"*tp)it*ti<«< «M qttttiem de plu&-value ou de m«)M-tt)nt, )<tf

<"<décret qm* te«* <))«))* mentionner dtM le nam~ro suivant.
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.47. -Le tarif du péage est détermina par le gou-

vernement, pour chaque passage d'eau, dans la forme

i voulue pour les règlements d'administration publi-

que et il est enjoint au concessionnaire de l'anicher,

d'une manière apparente, de l'un et de t'outre côté de

la rivière. (Voy. L. 6 frim. an VII, art. 30, et L. 14

floréal an X, art. 10.)

L'obligation de payer la somme portée au tarif est

générale et absolue. EUe est due par quiconque no

se trouve pas dispensé du payement des droits par
une disposition expresse de la loi ou une stiputat.fon

du cahier des charges de l'adjudication. (Ch. Crim.

16 mai 1861, Bayard de la Vingterie).

L'art. 50 de la toi du 6 frimaire exempte les juges,
les juges de paix, administrateurs, commissaires du

gouvernement, ingénieurs des ponts et chaussées,

..lorsqu'ils se transportent pour raison de leurs fonc-

tiens .respectives; tes cavaliers et omciers do gen-

darmerie, les militaires en marche, les officiers lors

,,de
la durée et,dans,l'étendue de leur comman-

dément.

D'après le modèle de cahier des charges arrêté par

le ministre des finances sous la date du 7 avril 183S,

l'administration, stipule, ordinairement, .dans'.tes

,'décrots de concession, que le préfet du département,

le sous-préfet de l'arrondissement, les maires, les pro-

çureurs impériaux, les grefners des justices de paix,

tes ministres des différents cuites reconnus par l'Etat.,

les ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées,

les agents voyers, les employés des contributions

indirectes, les agents forestiers, tes préposés et agents
des douanes, les employés des lignes télégraphiques,
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les gendarmes ne seront pas assujettis au paiement

du droit, lorsqu'ils voyageront dans l'exercice de

leurs fonctions, non plus que les militaires de tous

grades voyageant en corps ou séparément (à charge

par eux, dans ce dernier cas, de présenter une

feuifte de route ou un ordre de service); les courriers

du gouvernement, lés malles-poste, tes facteurs
rumux faisant )c service des postes, les élèves attant t

at'écoteeommunato ainsi f[U'&l'instruction reti-

gieuse, ou en revenant, tes prévenus accusés ou con-

damnes conduits par la force publique, les receveurs

des communes, les préposes d'octroi, les voitures et.

chevaux et autres bêtes de somme servant au trans-

port des munitions de guerre, des vivres de l'armée

et des militaires malades, les gardes nationaux mar-

chant en détachement ou isolément pour le service

publie ne seront pas soumis a ia taxe.

La loi a pris soin de dire que ni les entrepreneurs

d'ouvrages et fournitures pour le compte de FEtat,

ni ceux des chariots )a suite des troupes ne sont

dispensés du paiement des droits portés au tarif.

(Yoy.i.Ot'rim.anV)t,art.49.)

~S. – Les prescriptions réglementaires insérées aux

décrets de concession, fixent toujours un temps au-

delà duquel le batelierne peut pas se refuser à passer

le voyageur isoté.Udoit transporter, pour )e droit

simple, toute personne seule qui aura attendu le

retour ou le départ du bac, ou seulement une demi-

heure, si le passage n'est desservi que par un passe-

cheval ou batelet; mais tes fonctionnaires ou agents

pub)ics. dans l'excercice de teurs fonctions, sont

passés sans délai.
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'Les fermiers ne sont, d'ailleurs, tenus de passer

avant le lever ou après le coucher du soleil que les

juges de paix, maires, adjoints ou omciers de police,

les agents des douaneset des contributions indirectes,

et la gendarmerie.

Art. 3. Police des passages d'aan.

~9. La police des bacset bateaux appartient au préfet.
50. Mesures de police.
51. Répression des infractions.

52. Peines spéciales établies par )a toi contre le fermier pour
contravention aux dispositions de police et pour exac-

tiens, contre les tiers pour refus de paiement.

49. La police des bacs et bateaux appartient au

préfet du département dans l'étendue duquel le pas-

sage est situé. Pour les passages communs à deux

départements limitrophes, la police est attribuée au

sous-préfet de l'arrondissement de la commune la

plus voisine; en cas d'égalité de distance, la popu-

lation la plus forte l'emporte. (Voy. art. 31 de la loi

du 6 frim.)

50. -Les mesures _de police sont consacrées par

des règlements et ont particulièrement pour objet la

fixation du temps durant lequel la communication

sera suspendue et l'obligation pour les mariniers

chargés du service de ne point s'éloigner du lieu du

passage. Dans certaines localités où les intérêts du
commerce exigent une communication non inter-

rompue, il est pourvu à un service de veilleurs ou

-quarts pour le passage de nuit. (Voy. art. 42, 43

et 44.)
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.')). La répression des infraction:, aux régies

portées pour la police des bacs et bateaux est de la

rompéteneedetautoritéjudiciaire.~Voy.art.St.)

<. est vainement <)U un militaire, un unifier reven-

diquerait la compétence
<tu Conseil de guerre. La

poursuite porte essentiettement sur des intérêts

civils ettc tend a des réparations pécuniaires étran-

gères. par leur nature, aux attributions de l'autorité

militaire. (Ch. (:rim. 8 mai t8.'i7. Hau<;otnpre.)

M. Voici <)uet()U<'s peines speciatM etabtie~ par
la loi.

Aux termes df: fart. fit, tes adjudicataires, mari-

nietu et autres employés au service des bacs sont

responsables en leur propre et prive nom des suites

'te leur ne~ti~ence a se rontormer aux dispositions de

potice contenues dans la loi ou imposées par te préfet
et sont, de plus, condamnés, pour chaque contraven-

tion. à une amende de la valeur de trois journées de

travail.

S itx exigent des sommes autres et plus fortes que

celtes portées aux tarifs.te ju)<e de paix du canton

doit.sur ta plainte des parties ou
la poursuite du

maire.tes condamner a restituer et, en outre, par

forme de simple* police, à une amende de la valeur

de une à trois journées de travail et à un emprison-

nement de un à trois jours. En cas de récidive, la

poursuite a lieu devant le tribunal de police correc-

tionnette; et s'il y a eu menaces, injures, violences

ou voies de fait, la condamnation porte une amende

(lui peut atterjus<)u a t00 fr.; et un emprisonnement

qui ne peut excéder trois mois. (Voy. art. M et 53.)

Pour garantir tes intérêts des adjudicataires, la
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loi a soumis celui qui se soustrait au paiement du
droitàla restitution et à une amende de la valeur

d'une à trois journées de travail qui est prononcée

par le juge de paix (1). En cas de récidive, ce juge
prononcera, en outre, un emprisonnement de un ù

trois jours avec affiche du jugement aux frais du

.contrevenant. Enfin, les injures, menaces, violences

ou voies de fait donnent lieu à une poursuite correc-

tionnelle et entraînent une condamnation a'une

amende qui peut aller jusqu'à 100 fr; et à un empri-

sonnement de trois mois au plus. (Voy. art. S6 et N7.)

Ces dispositions ne sont, d'ailleurs, applicables

qu'aux faits qui se sont produits dans le port du bac

dont l'étendue doit être déterminée par t'ingénieur

en chef et indiqué par des bornes placées aux frais
du concessionnaire. (Voy. Ch. Crim. 8 février 18S6,

Ozanne.)

CHAPITRE TROISIÈME.

.DESHOISKTt-'OHÉTS. I.T

PréUimnairoa..

·

63. Dcnniiion. Importance de fa.richcssc forestière, ct'avmt-

tages dont elle est lasource.

54.–Lan6ccssit6J'unc[6g!sïat'onsp6ciatca6t6rccon:nucdc

tout temps. Distorfque.

(i) Cctu' qui passe & gué au-dessus 0)i au-dessous du bue,' ne

peut ûtrc considéré comme Étant en contravention. (Voy. cour de

cass., arr6i 25 oct. 1832.]
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i appartiennent soit à t Htat, soit à des communes

ttaàdc'.etabfitscmt'nts publics, soit à des particu-
Mifrx. Les terrains plantés d arbres fruitiers ne sont

tj ')). La distinction

,Ji vonl ètre expu-

~MX~t)~)tf()uniL<)u ~u~c~citm's/urMtfrfxpropre-

il.

Lesboiset
ror~tssont un<ourcei«)p«rta))t<' de la

M[)''ht's)te put))i<)u' L a~ricuiture, t architecture, la

~pari ne. pres<jue toutes tes indut-tries.disaim. de Mar-

~nac
dans son rapport a la chambre des députés le

)ptd<rt'n)bre)8~i.t
cherchent des aliments et des

)M)t)tur pourrait remp)acer
`

ror.r" h. /iO.t r~'
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que le gouvernement, demande des éléments de pro-

tection, de sûreté et de gloire.

S4.A côté de ces avantages incontestables que

présentent les
bois'et forêts, et qui s'adressent aussi

bien aux industries privées qu'aux besoins de l'État,

se place, comme une sorte de contradiction, le mode

de croissance qui leur est propre, la lenteur do leur

production. Cette circonstance devait nécessairement

exercer une décisive influence sur la législation. La

richesse forestière n'eût-elle pas été, en effet, bientôt

anéantie si, comme )espropriétés d'une autre nature,

elle eût été abandonnée à la merci de l'intérêt per-

sonnel dn propriétaire? Les besoins de l'industrie qui

se renouvellent sans cesse et tendent toujours à s'ac-

croître, le chauffage, les constructions sont des élé-

ments continuels de consommation auxquels les res-

sources naturelles du sol auraient fini par ne plus

suffire, si la consommation et la production n'eussent

été sagement combinées et équilibrées. Le législateur

y a pourvu par une législation en quelque sorte ex-

ceptionnelle, par des mesures protectrices d'une na-

ture particulière, par une gestion spéciale.

SS. – La nécessité d'une législation appropriée a

la nature de ces biens a été reconnue dès les temps

lesplus reculés: on découvre déjà dans les Capitulairos

de Charlemagne les traces d'une législation spéciale

pour les forets.

En ~280, Philippe le Hardi prescrivit des règles

pour l'administration des forêts; et, étendant sa vigi-

lance sur les usages dans les bois, cette cause de ruine

-de la richesse forestière, il s'attacha à la circonscrire
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autant que possible en chargeant tes officiers établis

pour la régie des forêts de délivrer aux usagersles bois
nécessaires pour leur usage, dans tes lieux les plus

convenables pour l'aménagement. En 1291, Philippe

tettct, appréciant encore mieux les avantages que

pouvaient procurer les bois, en confia l'administration

à <)es mattres qui furent crées à cet effet et auxquels

on donna en même temps la police et la manutention

tles étangs du domaine et des rivières. En )360,

Charles V créa la charge de grand maitre des eaux et

forets. C'est &cette époque que remonte l'institution

'!e la table de marbre, siège gênerai de la juridiction
forestière. Toutes ceslois, et bien d'autres encore, fu-
rent réunies en tStSpar François [" qui en ajouta de

nouvelles. Sous Charles IX, l'attention du pouvoir,

<)Min'avait ou jusque-ta pour objet que les bois com-

posant le domaine du roi, commença de s'étendre à

l'universalité des bois répandus sur le territoire.

Toutefois, ce ne fut que sous le règne de LouisXIV

flue la législation reçut son entier développemont; de

nouveaux besoins avaient surgi le commerce mari-

lime do la Franco qui s'était prodigieusement accru

faisait sentir l'importance d'une marineroyale, et il

fallait pourvoir aux besoins de la consommation dans

le présent et assurer des moyens deeonstruction pour

l'avcnir. Dota, l'ordonnance de 16C9; cette grande

ccuvredeCothert et de vingt et un commissaires, qu'il

avait choisis parmi les forestiers les plus habiles et les

plus érudits, réunit toutes les dispositions utiles ré-

pandues dans les nombreux édils qui l'avaient précé-

dée, et présenta ainsi un ensemble de )egisfation fo-

Kstiere.
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56. – L'ordonnance de 1669; qui fut suivie de plu-
sieurs déclarations etarrets du conseil rendus pour
en expliqner.ouoprriger quelques dispositions, a

seule régi les bois et for&ts jusqu'à h) révolution de

1789. Après la révolution, la première loi importante

sur les forêts est cclle des7-'tl septembre 1790 elle

abolit les maîtrises et sépara l'administration et la ju-
ridiction en matière d'eaux et forets. Peu de temps

après, une loi du 39 septembre 179) organisa l'admi-

nistration des bois des communes et des établisse-

ments publics mais pour toutes les dispositions aux-

quelles il n'était pas expressément dérogé, l'ordon-

nance de 1669 continua d'être en vigueur.

57.–Si remarquables qu'elles soient comme mo-

numents de législation, l'ordonnance de 1669 et la

loi du 29 septembre '1791 étaient évidemment incom-

plètes on le reconnut et, dès l'année '(8~3, une com-

mission spéciale fut chargée de réunir les différents

textes et les principes de lajurisprudeuce, pour eu

former un corps de dispositions homogènes embras-

sant tout le système forestier. Le projet élaboré par

cette commission etrévisé par deux autres commis-

sions successives, projet danslequel se trouvait résu-

mée l'expérience deplusieurs siècles, fut présenté

aux chambres avec un remarquable.exposé de motifs,

par M. le vicomte de Martignac, et promulgué le 31

juillet -I8S7 comme loi de l'État c'est le (Me /'ore«tor.

58.–Ce code, il faut le remarquer, ne contient

que ce qui est du domaine de la loi. Le législateur de

1827 n'a pas voulu confondre, comme l'avaient fait
l'ordonnance de t669 et la loi de 1791, ce qui appar-

tenait à la loi etce qui était du ressortdu réglement,
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et, séparant ces deux objets, il a placé le premierdans

je Code et a relégué le second dans l'ordonnance

d'exécution rendue le t"août de la même année. Sage

séparation, qui, selon la remarque de M. Dupin, est

de nature à rendre plus facile l'étude et l'application

de la toi.i

N). – Le Code forestier, avec t'ordonnance régle-
ntentuire <tu mois d'août, constitue désormais le corps

de la législation forestière l'art 3t8 de ce Code abroge,

en effet, toutes les lois, édits, déclarations intervenus

sur cette matière, a quelque époque que ce soit. Tou-

tefois, fideto au principe de KOM-<'Aroat~ct~ des lois,

le même articte2t8 déclare que te Code forestier res-

pecte les droits ac</MMet que ses dispositions ne s'ap-

jttiqucntqu'iWacmtr. L'ordonnance d'exécution du

le, août 1837, qui ne saurait prétendre à plus de sta-

bititeque tout autre acte de nature purement régle-

mentaire, a d'ailleurs subi quelques modifications

dans certaines de ses parties.

Dans l'économie de la loi actuelle, il existe

deux régimes difTérents t'un qui est le régime fores-
tier proprement etauquc) s'apjttiquentpartieutiÈ-

rctnenttcsdispositionsqu'eitoaetabtics; l'autre qui
en est indépendant sous un grand nombre de rapports.
U'aprcs cela, et ensuivant la distinction sur laquelle

repose le système de la loi, nous nous occuperons

d'abord, dans deux sections séparées, des bois et

forets auxquels s'applique le régime forestier, et de

ceux qui n'y sont pas soumis. Nous parleronsensuite

de la police et conservation des bois et forets.

m. 6
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Ut. –Btcnduc c~ division du soi forestier.– Transition.

61. Le solforestier tel qu'il a été réduit par di-

verses circonstances, est aujourd'hui d'une étendue

de 9,325,98S hectares, qui se répartit ainsi foretsdu

domaine dc l'Etat, régies par le département (tes

finances 1,H1,7S9 hectares; forêts affectéesà)a dota-('
tion de la Couronne 67,302 hectares forêts des com-

munes etétabtissements pub)ics 3,020,18S hectares';
bois et forêts des particuliers 6,126,839 hectares.

~Les bois et forêts qui font partie du domaine

de l'Etat 2° ceux qui font partie du domaine de la

couronne 3" ceux qui sont possédés a titre d'apa-

nages et de majorats réversibles a l'Htat; 4° les hois

et forêts des communes et des sections do communes:

S" ceux des établissements publics 6° les bois et fo-
rets dans lesquels l'État, la couronne, tes communes

ou les établissements publics ont des droits de pro-

priété indivis avec des particuliers (Voy. art. 4, C. fo-

restier) sont soumis à certaines règles, basées sur

la science, i'art et l'expérience, dont le but est d'as-

surer ta conservation des bois et forêts et leur exploi-

tation la plus avantageuse.

Ces règles qui sont relatives à l'organisation fores-
tière et à lagarde des bois, à la délimitation et'au

bornage, a l'aménagement, à l'exploitation, aux ser-

vitudes, ces régies, disons-nous, constituent,' dans

leur ensemble, ce qu'on nomme le régime forestier.

-Nousallons les parcourir successivement:
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Art
i Administration fortttitre – Carde des boit tt terett

M <t fttf Kt' e-~ erga-

~m
n~ ~tp<rp)utipun'
dÍ"I;

))N<iJ.-(.on'" 'tt'tt'mt'on-

0)1':

ttj, r.n.,

ont Mtreinht les agents for~at)~~

h fortu df la couronne.

t~O.–U' 't*'tt~b)tt!M'n)on~~uhhm.–)tnt-

nllll.

~N W – Df frui <)<t hois ft for~'tB dantt )caquetipa t'Etat, la cou-

roligie f-1 le-%rUlnllllll1f'S Iles tlmils @l@-l'roliriéte. in-

<h.'i,

<H. La prf)ni''r''
fomhtinn pour ):) tonscrvatio))

de la pr«))ri~t<'fort'stit'r< <'Y'tait,sans<'untrct)it. ) l'ins-

titution <) une adn)inittrati<'n~))<cia)f(jui fut chargée
d cxert'er une sur~ciUanK- incessante sur toutes tes

parties du sot forestier, et d'y agir, xoit pour ) l'amélio-

nttion't<'«for~t«.!t«it)Mmr)))'sur('r)a répression des

d<')its<)))ipourrai('nty)''tr<ommi<t'ot)')'p!)r!«r-

donna ))<'<-<!<'<f!<t<-t maintenue par la Ini d'')79).

''t'Uca~tninistratiunft été'tt'tioitiyement organisée

j'))r)un)on))anre<)ut''aoutt827.t.'neoroonnanee<)u

'janvier t83). qui substitue un conseil <) a<huiuistr:t-

lion au directeur ppnera). celle '))) 10 mars de )a

'nente annep sur t in!tr"etion et )e mofjede décision

des afhires. non p)us<)))e tes ordonnances de )?* et

)M3.<)uiuntdn !!cenuncert<)in nombre

m.'tct-otxervation .nontpointehan~tef le%

ttatesdu tyftonc nx-tttm. par t ontonnanee de )8K.
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fi3. Les attributions conférées à l'administration

forestière sont exercées, sous l'autorité du ministre

des finances, par
une direction générale. Le directeur,

nommé par le chef de l'État, est assisté de doux ad-

ministrateurs formant avec lui le conseil d'adminis-

tration
qu'il préside il dirige et surveille toutes les

mesures relatives au service, et il rend compte au

ministre des finances des résultats de toutes ses opé-

rations. C'est Hic haut conseil, le centre de l'admi-

nistration, qui régit tout le territoire forestier de la

France au moyen des conservations établies sur divers

points.

Les conservations sont au nombre de trente-cinq (1),

('i) ~'conservation, Paris, Oise, Seine, Scine-cl-Marne, Scine-

et-Oise.–2'ttoMm, Eure, Seine-inférieure.–S'Dtjm.Côte-d'Or.

– Nancy, Mcurthc. – 5* S<reshm)'9, Dos-Rhin. – 0' Cotmer,

Haut-Bhin. 7" Amiens, Aisne, Nord, Pas-de-Calais,- Somme.–

S* Troyes, Aube, Yonne. 9° Bpmat, Vosges. – iO* CMhms,

Ardennes, Marne. il" JM' Moselle 12° jBcMnpû! !)onbs.

–13" LoîM-Sau/nter, Jura. – 1A" GreKo!e, !serc, ~oirc, Rhûnc,

–15~encon, Calvados, Eurc-et-Loire, Manche, Mayenne, Orne,

Sarthe. 16* Bor-fe-DM, Meuse- 17' Me<m, Ain, Saone-ot-

Loire. 18" Toulouse, Ariége, Uaulc-Garonnc, I.ot, Tarn-et-Ga-

ronne.-–19'ToMrs, Indre-et-Loire, Loiret, Loir-et-Cher,–20'

Bourges, Citer, Indre, Nièvre. 21' Moulins, Allier, Creuse, Puy-

de-B6n)e.–22° Pau, Gers, Pyrénées (Basses), Pyrénées (Hautes).–

33' Rennes, Côtes-du-Nord, Finistère, He-et-Vihine, Loire-Infé-

rieure, Morbihan, Maine-et-Loire. – 24* Niort, Charente, Cha-

rente-inférieure, Donx-Sevrcs. Vendée, Vienne.–25' Ctu'msmHHe,

Aude, Pyrenees-Orientates, Tarn. 26' At'a;, Basses-Alpes, ))ou-

ches-du-R)iône, Vaucluse. 27' N{nte<, Ardcci)e, Gard, Hérault,

Lozère. 28° Aurillac, Aveyron, Cantal, Corrèze, !Iaute-Loire,

Haute-Vienne. – 29~ BordMtMC, Dordogne, Gironde, Landes, Lot-

et-Garonne. 30' Ajaccio, Corse. – 3i' (;/Mntm<Mt<, Haute-Marne.
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et M; subdivisent en inspections et cantonnements

dont le nombre et les circonscriptions sont fixés par

te ministre destinances.

Hha')u'jttpe<t)on comprend plusieurs cantonne-

tnents.Atatetedetundescanto)~ -tun

<M<<-n~~<h'Hr:;tt!'f.')))tn"nt;)r!'j.rdes

p! ~tts.mantsous

t'~n
~np~'s<'tf{ardes

'antonnH'rsfV.ty.ortt.i" août <M7. art. Il et 31

arr.du f7juit)eH8~4).

(M–Kntin. cette organisation est complétée par

)'tn!)tit!)ti«ndun<fM~i<rf<<<rf. destinée à former

'h'x a~'ntt) instruite dant tes connaissances nécessaires

atadtni))istrationd<'sfort'tt<,etdont)<'sie);eestà à

Kanct. Son orKaniMtion est restée par ordonnance

dt'tt<)<jmti)K'tt'no!)d<rr des <k'vt' les conditions

d admission <'t i<' prot:r.Hi)nn' des études (Voy. art. 40

a!i3). Depuis, tesordonnancesdes~t o<'to))r(* t838et

17décembre )M4. un arrèté du Directeur général du

M novembre t8N7 et un décret du ~janvier 1861 re-

iattfauxeonditiomd admission ont moditiequetques- j
)!nes <)es

dispositions
de ) ordonnance organique, j

)) N!!<)t'vai('ntetrecree<'spour

)("snontpasen'oreeteor-

({antsees d ) <t seutt'ment descours pour
former des

ffantes ({eneraux adjoints, mais teur institution ne

D~suttequedunemesuredadministration intérieure.

<i.'< Les agents forestiers, en gênerai, sont as-

treints a des garanties, dont les principales sont:

t<L-J; -N-Ctm.'

tf-:h n~.Y.r.).<

11y.

i
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l'àge de 25 ans au moins, le serment prêté devant le

tribunal civil et enregistré au grene.l'incompatibiiité

de leurs fonctions avec toute autre fonction adminis-

trative et judiciaire.

66. Les agents et gardes des forêts de la cou-

ronne sont en tout assimités aux agents et gardes de

l'administration forestière, tant pour l'exercice de

leurs fonctions que pour lapottrsuite des délits et con-

traventions.

67. -Quant aux communes et aux établissements

publics, ils entretiennent, pour la conservation de

leurs bois, le nombre de gardes particuliers qui est

déterminé parte maire et les adminislrateurs deséta-

Missements, sauf l'approbation du préfet, sur l'avis

de l'administration forestière. Les gardes sont, d'ail-

leurs, aux termes du décret sur la décentralisation,

du 3S mars 1882, nommés par le préfet, sur la pré-

sentation du conservateurdes forêts. (Voy. suprà, t. L

n" 613, p. 820.)

Les gardes des bois des communes et des établis-

sements publics sont en tout assimilés auxgardes des

bois de l'Etat, et soumis à l'autorité des mêmes

agents ils prêtent serment dans les mêmes formes,

et leurs procès-verbaux font également foi on justice
pour constater les délits et contraventions commis

même dans les bois soumis au régime forestier, autres

que ceux dont la garde leur est confiée. (Voy. C: for.,

art. 99.)'

68. En ce qui concerne les gardes de bois et

forêts dans lesquels l'Etat, la couronne, les com-

munes ou les établissements publics ont des droits

de propriété indivis avec des particuliers, et qui, à
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ce titre, sont soumis au régime forestier, c'est l'ad-

ministration forestière qui les nomme, régte leur

salaire et tt seule le droit de les révoquer. Mais les

frais de garde sont supportés par le domaine et les

les copropriétaires, chacun dans la proportion de ses

droits. (Voy. C. for., art. l", S 6, art. U3 et

suiv. (1).

Art. Délimitation et bornage des bois soumis m régime
forMtier.

6~. – Uuf~ition.

70. ta délimitation et le hon)!t(jc ~'<pp)i(;nent toua les bois
soumis nu r~!mc forestier, sauf certaines formalités:

71. – Mtimttation parUeïte.

72. Délimitation g<n6rate. Katttre de )'Mtc <tedélimitation.
73- – Compétence.

C!). – Le Code forestier distingue, avec raison, la

tM<Mfi'«MtOMdu ~eryxtjjte. Ce sont, en effet, deux opéra-

tions successives et différentes, qu'on a le tort de

confondre souvent dans le langage. La délimitation

cotieisto ()a))s la reconnaissance et la fixation, à l'aide

d'un p):)tt topographiquo, de la ligne séparative entre

deux ou plusieurs immeubles. Le bornage est l'opé-

ration qui a pour objet de constater, par des signes

matériels extérieurs placés sur la ligne séparative,

l'accomplissement et le résultat de la première opé-

ration (3). Toute séparation effectuée sans avoir été

précédée d'une déHmitation préalable, selon les for-

fMtités prescrites, serait une opération sans valeur.

(<} Quant aux gardes des bois des por~'CM~'a~ voy. plus loin.

p) Cessignes sont, indépendamment des bornes proprement
dites, des fossesd*angtes ou des fosses continus. t
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70.– Les articles 8 à 1.4 du Code forestier, relatifs

aux délimitations et bornages, n'ont, trait, conformé-

ment au titre même de la loi, qu'aux bois et forets

mêmesde l'Etat. Toutefois, les règles qu'ils établissent

sont applicables aux bois des communes et des Éta-

blissements publics. C'est ce qui -résulte expressé-

ment tant des art. 88, 90, 113 et US du Code, qui

déclarent communes à ces bois les dispositions des

six premières sections du
titre IIT, que de l'ordon-

nance réglementaire du 1"' août 1827, dont les

articles 139 et suivants étendent aux bois des com-

munes et des établissements, publics la forme de

procéder tracée pour la délimitation et le bornage des

bois de l'Etat. Cette forme n'a d'autres modifications

à souffrir dans son application aux bois des com-

munes et des établissements publics que celles qui

sont commandées par la constitution de ces indivi-

dualités: celles par. exemple, résultant des art. 130

"et 131, d'après lesquels le préfet est tenu de prendre

l'avis non-senlement des agents forestiers, mais aussi

des maires des communes intéressées ou de l'admi-

nistrateur de l'établissement public propriétaire de

la forêt, lesquels ont
le droit d'assister à toutes les

opérations.

1 n

rAI

71.–H faut distinguer deux
espèces

de délimi-

tations, l'une psr<!e<f<! et l'autre ;tA'a&

La délimitation partielle se fait judiciairement ou

à l'amiable.
'f,'

·
La délimitation à l'amiable est réglée par l'art. 58

de l'ordonnance de -1827, combiné avec l'art. 61 de la

même ordonnance et l'art. 11 du Code forestier.

Lorsque l'Etat et les propriétaires ses voisins n'ont
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pu s'entendre soit sur la nécessité de la dëtimitation,

soit sur l'application des titres respectivement in-

voques, il y a lieu de recourir au juge. L'action se

porte devant les tribunaux civils à la diligence de

f'administration forestière ou des propriétaires rive-

rains, (Voy. C. for., art. 8), et se poursuit dans les

termes du droit commun. La loi consacre cependant

un privitége pour l'Etat; elle lui donne la faculté

d'arrêter le cours des actions partielles en délimi-

tation par t'offre d'y faire droit dans un délai de six

mois, en procédant A une délimitation générate.

(Voy. t&M., art. !).)

73. La délimitation générale est soumise à des

formalités spéciales qui, assurant la publicité et

appelant la contradiction de la part des personnes

qui y sont intéressées, présentent toutes les garanties

dcsirabtes. Aux termes de l'art. 10 du Code forestier,

lorsqu'il y a lieu de procéder a l'opération, elle est

annoncée deux mois d'avance par un arrêté du

<
préfet, qui cstpubtié et affiché dans tes communes

< limitrophes, et signifié au domicile des proprié-

toircs riverains ou a celui de leurs fermiers, gardes

ou agents. Les maires des communes où cet arrêté

doit être afnehe sont tenus d'adresser au préfet des

certificats constatant l'accomplissement de la for-

matite. Apres le délai de deux mois, les agents de

l'administration forestière procèdefità ta délimi-

tation, en présence ou en l'absence des proprié-

taires riverains.

Le procès-verbal de ta délimitation est immédia-

tement dépose au secrétariat de la préfecture et,
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par extrait délivré et signé par le préfet, au'
secré-

tariat de la sous-préfecture, en, ce, qui concerne

chaque arrondissement. Il en est donné avis par un

arrêté du préfet, publié et affiché dans les communes

limitrophes. Les intéressés peuvent en prendre con-

naissance et former leur opposition dans le délai

d'une année, à dater du jour où l'arrêté a été publié.

Dans le même délai, un décret rendu sur le rapport

du ministre des finances, déclare si le procès-verbal

est approuvé ou si l'homologation est refusée en tout

ou en partie et cette déclaration est rendue publi-

que de la même manière que le procès-verbal de

délimitation. (Voy. art. 11 du Code for.)

Si le gouvernement. refuse l'homologation, les

parties rentrent dans le droit commun chaque pro-

priétaire riverain est restitué dans son droit de se

pourvoir devant les tribunaux pour faire procéder à

la délimitation et au bornage de sa propriété parti-
culière.

Au contraire, en cas d'homologation par le gouver-

nement, ou bien si le gouvernement n'a pas déclaré

son refus, l'opération est définitive, a défaut de récla-

mation de la part des propriétaires riverains dans le

délai fixé. Les agents forestiers procèdent alors au

bornage, dans le mois suivant, et ce, en présence

des parties intéressées ou elles dûment appelées par

un arrêté du préfet rendu public par les mêmes

moyens que l'arrêté qui annonce la délimitation.

(Voy. art. M du Code for.)

Le décret de délimitation, acte purement admi-

nistratif, ne fait, d'ailleurs, pas obstacle à l'exercice
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des actions tendant à faire reconnattre au profit des

communes ou sections de communes qui ont pris

part a ht procédure de délimitation des droits parti-
culiers sur les terrains délimite!) (Décr. 36 août i86S,

section du Chatciet.)

7K.–Quanta à la compétence, l'art. t3 du Code

forestier porte: < En cas de contestations élevées,

soit pendant les opérations, soit par suite d'oppo-

sitions formées par les riverains en vertu de l'ar-

tictett, elles seront portées par les parties inté-

ressées devant les tribunaux compétents et il sera

sursis à t'abornement, jusqu'après leur décision. Il y

aura également lieu au recours devant les tribunaux

de la part des propriétaires riverains, si, dans le cas

prévu par l'article t2, les agents forestiers se refu-

saient de procéder au bornage. » Ainsi, en principe

(jénérat, les tribunaux compétents, ce sont les tri-

bunaux civils. On n'aurait à se retirer devant une

juridiction administrative que si l'acte à appliquer

était de nature a ne pouvoir être interprété que par

cette juridiction, si par exemple la solution ne devait

Mrtir que d'un acte de vente nationale, auquel cas il

faudrait aller devant le conseil de préfecture pour

faire fixer le sens de l'acte.

Si, comme il est arrivé, le procès-verbal etle plan

de délimitation renfermaient des erreurs matériettes

(le telle nature qu'it fut impossible d'en faire l'appli-

cation sur le terrain, t'autorité judiciaire délaisserait.
les parties à se pourvoir pour obtenir une nouvelle

délimitation. (Cnss. 28 juillet 1862, Guillemard-

Droutin.)
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Art. 3 Aménagement.

74. – Définition. Importance de l'aménagement. – Chaque

aménagement est spécialement réglé par un décret.

75. Hautes futaies. Nécessite d'un décret spécial pour los

coupes extraordinaires.

76. L'aménagement est régie particulièrement dans l'intérêt

des produits en matière et de l'éducation des forets.

77. Aménagement des forêts dont les coupes ne sont pas ftxoos

régulièrement.

78. Age de la coupe des taillis pour les forets aménagées a l'n-

venir. Réserves. -s

79. – Age.que doivent atteindre les bois dans )cs forets d'arbres

résineux pour que la coupe puisse en être ordonnée.

80. Aménagement dans les bois des communes..

81. Dans ceux de la couronne.

83. – Dans ceux oit l'Etat, la couronne, les communes ont des

droits de propriété indivis.

83.
Nature

des actes d'aménngement.

74. – <
L'aménagement., d'après

la définition

donnée par le rapporteur de ta loi, M. Roy, est l'art

de
diviser une forêt en coupes

successives et de régler

t'étendue ou l'âge des coupes annuottcs, dans le plus

grand' intérêt, de la conservation de la forêt, de la

consommation en général et dans celui du proprié-

taire. L'importance de cotte opération
ressort de son

objet même.

L'âge déterminé pour les coupes par un bon amé-

nagement, est celui auquel
le bois, considéré d'après

la destination assignée
à ses produits,

a atteint son

plus haut développement.' Mais on comprend que

cette appréciation est nécessairement subordonnée

aux circonstances qui varient suivant les lieux, la
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nature du sol et l'essence des arbres, et que la loi n'a

pu, à cet égard, donner des règles immuables,

Tout aménagement dans un bois soumis au régime

forestier, est spécialement régté par un décret (Voy.

(;. for., art. IH, 88, 90, t)3), et une fois que l'amé-

nagement a été ainsi établi, ce n'est plus que par un

ttctc du même genre qu'il peut être modifié.

7~i. La sollicitude do la lui s'est portée particu-

lièrement sur la formation' et la conservation des

hautes futaies, à cause de leur valeur considérable et

de ta difucutté qu'it y a de les remplacer en raison

du temps nécessaire à leur croissance. Il ne peut être

fait dans tes bois soumis au régime forestier aucune

roupe extraordinaire quotconque, ni aucune coupe

t)c quarts en réserve ou de massifs réservés par

)'amenagementpourcro!tre en futaie, sans un décret

spcciat, & peine de nullité des ventes, sauf le recours

(les adjudicataires, s'il H a lieu, contre les fonction-

naires ou agents qui auraient ordonné ou autorisé

ces coupes. Le décret est insère au Bi~M des /<M.

Sont considérées comme coupes extraordinairesceHes

qui intervertissent l'ordre ctabti par t'amenagement
eu par l'usage observé dans les forets dont t'amëna-

{;cn)cntn'n pu encore être régie, toutes les coupes
par anticipation et celles des bois, ou portions de

bois mis en réserve pour croitre en futaie, et dont le

ti'rme d'exploitation n'a pas été fixé par l'ordon-

nance ou décret d'aménagement. (Voy. C. for., art.

16, etord. regt., art. 7t.)

L'étendue du pouvoir attribue à cet égard au chef

de t'Ktat ne peut plus faire l'objet d'aucune contes-

tation. Une loi du t mai )837 rendue pour modifier,
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en ce point, les dispositions du Code forestier, a

remplacé l'article 36 de ce code par un article portant

que a les, divers modes d'adjudication. seront déter-

« minés par' une ordonnance royale. e Le gouver-

nement a donc, désormais, toute latitude pour or-

donner les coupes extraordinaires.

76. Les aménagements sont réglés prineipate-

ment dans t'intérêt des produits en matière et de

l'éducation des futaies. En conséquence, l'adminis-

tration recherche les forets et parties de forêts qui

peuvent être réservées pour croitrc en futaie, et elle

en propose l'aménagement, en indiquant celle où le

mode d'exploitation par éctaircie peut être le plus.
avantageusement emptoyé. (Voy. art. C8, ord. régl.)

77. Il est procédé à l'aménagement des forêts
dont les coupes ne sont pas fixées régulièrement ou

conformément à la nature du sol et des essences. Le

ministre des finances présente au chef de l'Etat, au

mois de janvier de chaque anuée, l'état des améoa-

'gements effectués durant t'année révolue. (Voy. )'&M.,

art. 67.

~78. Pour toutes les forets q ne l'on prend le parti

d'aménager, t'uge de la coupe des taillis est fixé a

vingt-cinq ans au moins il n'y d'exception à cette

règle que pour les forêts dont les essences domi-

nantes sont les châtaigniers et les boisbtaucs, ou qui

sont situés sur des terrains de la derniers qualité.
Lors de l'exploitation du taillis, il est réservé cin-

quante baliveaux de l'âge de la coupe, par hectare.

En cas d'impossibilité, les causes en sont énoncées

aux procès-verbaux de balivage et de martelage. Les

baliveaux modernes et anciens ne peuvent être
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abattus qu'autant qu'ils sont dépérissants ou hors

d'état de prospérerjusqu'à une nouvelle révolution.

{Voy. tM.,art. 69 et 70.)

79. )'our les forets d'arbres résineux où les

coupes se font cn~rd/Mant et non à lire et at'~f, l'acte

d'amenagument. détermine t'âge ou la grosseur que

tes arbres doivent, atteindre, avant que la coupe

puisse en être ordonnée. (Voy. i'Md., art. 73.)

80.– En général, tout ce qui est relatif a t'ame-

oftgomont des forets de t'Ëtat s'applique à l'aména-

{jonent des bois des communes et des établissements

publics c'est, ce que déclare d'une manière expresse

t'tu't. 90 du Code forestier.

Mais les communes et établissements publics sont

soumis à quelques dispositions spéciales. D'une part,

ils ne peuvent faire aucun defrichemeut de leurs

bois sans une autorisation formelle et spéciale du
gouvernement; ceuxqui l'auraient ordonné ou effec-

tué sans cette autorisation, sont passibles des peines

portées au titre du Code forestier, contre les parti-
culiers pour tes contraventions de même nature.

Vautre part, un quart des biens appartenant aux

communes et aux établissements est toujours mis on

r~n'f, lorsque ces communes ou établissements

possèdent au moins dix hectares de bois réunis, ou

divisés. Cette disposition n'est pas applicable aux

hois totalement peuplés en arbres résineux. (Voy.

C. for., art. 9t et 93.)

8t. Les bois de la couronne sont égatement

assujettis a un aménagement régnlier. Il ne peut y
être fait aucune coupe extraordinaire quelconque, ni
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aucune coupe des quarts en réserve ou de massifs

réservés par l'aménagement pour croître en futaie,

si ce n'est en vertu d'un sénatus-consulte. (Voy. séna-

tus-consulte des 12-17 déc. 1882.)

82. – Quant aux bois dans lesquels l'Etat, la cou-

ronne, les communes ou établissements publics ont

des droits de propriété indivis avec des particuliers,

l'art. 113 du C. for. déclare aussi qu'ils sont soumis

aux mêmes dispositions que les forêls de l'Etat. En

conséquence, et aux termes de l'art. 114, aucune

coupe ordinaire ou extraordinaire, exploitation ou

vente n'y peut être faite par les possesseurs copro-

priétaires, sous peine d'une amende égale à la valeur i-

de la totalité des bois abattus ou vendus; toutes

ventes ainsi faites sont déclarées nulles. »

83. – La fixation des aménagements, par cela

même qu'elle appartient d'une manière exclusive au

chef du gouvernement, ne peut jamais donner lieu à

des contestations qui soient de la conipétence des tri-

bunaux. Les tribunaux ne peuvent donejainais modi-

fier les aménagements, alors même qu'ils entra1-

veraient l'exercice des droits des usagers ou des

affeetataires.' (Voy. arrêts cour de cass., ch. civ.,

30 janvier 1843, et 12 avril 1848.) D'un autre côté,

l'aménagement étant un acte de pure administration,

les parties intéressées ne pourraient, non plus, en
demander la réformation par la voie contentieuse.

(Voy. ordon. 14 août 1822, commune de la Bresse.)'

On n'aurait de ressource que dans le recours prévu'

et réglé par l'art; "40 du décret de 1806. (Voy. suprà,
tit. I, chap. vm, n° 253, p. 268.)
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Art. «. Exploitation,
j

VU. Kiploilalion Diwmoii.

Exploitation.

1

H Hi. – L'exploitation est la suite naturelle de

H l'aménagement elle en est la mise à exécution. Elle

Hrouipremi l'abattage et le façonnage sur place des

arbres, et a pour complément l'enlèvement et la

vérification dont la loi a fait pour l'administration un

moyen de contrôle. Mais le préliminaire nécessaire

île l'exploitation
e>l la vente du bois encore sur pied

H et des pruiluit.s accessoires «|iie peuvent donner les

forêts.

' Ce» opérations, qui sont régies par (les dispositions

applicables
à tous les bois soumis au régime forestier

«ans distinction entre les bois des communes ou des

établissements publics et ceux de l'Etat (Voy. C. for.

art. 100), doivent être envisagées séparément.

jI SI.– Da tmla.

15. Aucune vente ne peut avoir lieu autrement que par ailju-

dication publique.

I m. Du m> on l'a'ljiuticalion • eu lieu a une henrr antre que
celle

indiquée.
J

B 87. Des personne» qui peuvent se rendre adjudicataires. M
M. – Prohibition de» manoeuvres tendant à nnire aux en-

I chères.

W. – Adjuiii I>ans quel lieu et eommen;

I"

110.

91. 91.

I marche».
/<^ '«A

1

I M. r.iiM..|ie.- IlilTfBll.v. » i.-Wi.lr.&kl,. h.il. -il..-m. 1

v n
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9i. Du droit de prononcer la déchéance do l'adjudicataire,

faute par lui de fournir caution dans le délai fixe.

95. Appréciation et application du contrat de vento.

85. Les ventes de bois, branche importante des

revenus publics, sont soumis aux formes .les plus

propres à leur assurer la garantie de la publicité, de

la liberté et de la concurrence et à en écarter ainsi

la fraude, la connivence ou même l'erreur.

a Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne

peut avoir lieu dans les bois soumis au régime fores-

tier que par voie d'adjudication publique, laquelle

doit être annoncée au moins quinze jours d'avance

par des affiches apposées dans le chef-lieu du dépar-

tement, dans le lieu de la vente, dans la commune

de la situation du bois et dans les communes envi-

ronnantes. » (Voy. art. 17, C. for.)

Toute vente faite autrement que .par adjudication

publique est considérée comme vente clandestine et

déclarée nulle. Les fonctionnaires ou agents qui ont

ordonné ou effectué la vente sont condamnés solidai-

rement à une amende de 3,000 fr. au moins et dc

6,000 fr. au plus, et l'acquéreur est puni d'une

amende égale à la valeur des bois vendus. Est égale-

ment nulle, quoique faite par adjudication publique,

toute vente qui n'aurait pas été précédée des publi-

cations et affiches prescrites, ou qui aurait été effec-

tuée dans d'autres lieux, ou à un autre jour que

ceux indiqués par les affiches ou les procès-verbaux

de remise de vente. Les fonctionnaires ou agents qui

contreviendraient à ces dispositions, sont condamnés

solidairement à une amende de 4,000 à 3,000 fr. et
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une amende pareille est prononcée contre les adju-

dicataires, en cas de complicité. (Voy, article 18.)

8(j. Le code forestier ne prévoit pas le cas où la

vente serait faite a une autre heure que celle indiquée

par les affiches; et la remarque en fut faite à la

chambre des pairs (séance du 27 mai 1827), lors de

la discussion de la loi. On répondit qu'on aurait égard

à l'observation dans la rédaction de l'ordonnance

réglementaire; et en effet, l'art. 84 dispose bien que

les affiches indiqueront l'heure de la vente mai- cet

article no prononce pas la nullité et ne pouvait la pro-

noncer, car lu nullité constitue une sanction pénale

(lui excède les limites du pouvoir réglementaire. Il en

résulte que l'inobservation de la prescription ne

saurait invalider l'adjudication. (Voy. arrêt. C. de

cass., ch. crim.,22 avril 1837.) Toutefois, s'il y.avait

fraude dans le changement d'heure, il serait impos-

sible de maintenir la vente le droit commun suffirait

seul pour en faire prononcer la nullité.

87. – En principe, toute personne peut se rendre

adjudicataire d'une coupe: l'intérêt même du ven-

deur exige la plus grande concurrence possible, et

la règle posée dans l'art. lS9i du Code civil, d'après

lequel touscoux à qui la loi ne l'interdit pas peuvent

acheter et vendre, est parfaitement applicable ici.

Des restrictions nécessaires, cependant, ont dit être

stipulées; certaines personnes, par leur position, par

l'influence qu'il leur appartient d'exercer, seraient à

même de déjouer les mesures de précaution avec les-

<|iK'iles les ventes ont lieu. La loi a donc dû, relati-
vement n ces personnes, chercher la garantie dans
(les incapacités. C'est à cet effet que l'art. 21 du Code
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forestier porte: « Ne pourront prendre, part aux

ventes, ni par eux-mêmes, ni par personnes inter-

posées, directement ou indirectement, soit comme

parties principales, soit comme associés ou cautions

1° les agents et gardes forestiers et les agents fores-
tiers de la marine, dans toute l'étendue du royaume,

les fonctionnaires chargés de présider ou de concourir

aux ventes, et les receveurs du produit des coupes,

dans toute l'étendue du territoire oit ils exercent

leurs fonctions; en cas de contravention, ils sont

-punis d'une amende qui ne peut excéder le quart, ni

être moindre du douzième du montant de l'adjudi-

cation, et'ils sont en outre passibles de l'emprison-

nement et de l'interdiction prononcés par l'art. 175

C.'pén.2" les parents et alliés en ligne directe, les

frères ,et beaux-frères, oncles et neveux des agents

et gardes forestiers et des agents forestiers de la

marine, dans toute l'étendue du territoire pour

lequel ces agents ou gardes sont commissionnés en

cas de contravention, il y a lieu à l'application d'une
amende égale à celle qui est prononcée par le paragraplie

précédent 3° les conseillers de préfecture, les Juges,
les officiers du ministère public et greniers des tri-

bunaux de première instance, dans -tout l'arrondis-

sement de leur ressort. En cas de contravention, ils

sont passibles de tous dommages-intérêts, s'il y a

lieu.-Toute adjudication faite au profit de l'un de

ces divers fonctionnaires ou agents est déclarée
nulle (1). »

(1) L'art. 32 de l'ordonnance réglementaire a tcmporclala rigueur

de la
prohibition,

relativement aux agents forestiers propriétaires

ou fermiers de forges, en leur permettant de faire leurs npprovi-
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I HK. – L'art. 22 ajoute Toute association secrète

ou manœuvre entre les marchands de bois ou autres

tendant à nuire aux enchères, à les troubler ou à ob-

tenir les bois a plus bas prix, donne lieu a l'applica-

tion des peine-
i l'art. 412 C pén., indé-

pendamment il liages-intérêts; et si l'adju-

dication est finit: au prolit île I association secrète ou

des auteurs dcsditcs inanirovrcs, elle sera déclarée

nulle. •

80. Les adjudications publiques ont lieu suus la

présidence des agents et fonctionnaires désignés par
l'ordonnance d'exécution et avec les formalités pres-
crites par le Code forestier. L'art. 86 de l'ordonnance

indique la composition du bureau. (Voy. les art. 52 et

95 de l'instr. du 23 mars 1821 et l'art. 2 de la loi du

t mai IK'iT qui a remplacé l'art. 20 C. for.)

Les adjudications des coupes ordinaires et extraor-

dinaires, porte cet article H6, ont lieu par-devant les

préfets et sous-préfets, dans les chefs-lieux d'arron-

dissement. Toutefois, les préfets, sur la proposition
dps conservateurs, peuvent permettre que les coupes

dont l'évaluation n'excède pas iiOOfr., soient adjugées

au chef-lieu d'une des coup I sous la

présidence des maires. Le* .ut, dans

tous les cas. en présence des agents forestiers et des

receveurs charges du recouvrement des produits.
•

II a été fait exception à cet article, en ce qui con-

cerne les bois abattus, par une ordonnance royale du

10 mai 1837 qui porte: « Article unique. Les bois

rkablù et de iWlil des forets domaniales, qu'elle qu'en

B «iooncmnm .1 . rv “ ..“, .f.

tar«yM
|
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soit la valeur, ainsi que les coupes exploitées par éco-

nomie pour être vendues en détail et par lots, pourront

par exception aux dispositions de l'art. 86 de l'ordon-

nance, être adjugés aux chefs-lieux de cantons, ou

dans les communes voisines de ces forêts. » – Une

exception du même genre a été également consacrée

par le décret sur la décentralisation pour les produits

des bois des communes et des établissements publics.

Le préfet est autorisé à faire vendre sur place les pro-

duits façonnés de ces bois, qu'elle qu'en soit la valeur.

(Voy. décr. 25 mars 1 882,' art. 3, tableau C.)

90. -Toute adjudication estdéfinitive du moment

où elle est prononcée, sans que, dans aucun cas, il

puisse y avoir lieu à surenchère. C'csl'là une modifica-

tion apportée au Code forestier par la loi du 4 mai 1837.

Le Code forestier, après avoir posé en principe, dans

l'art 17, qu'aucune veute ordinaire ou extraordinaire

ne pourrait avoir lieu que par voie d'adjudication pu-

blique, ajoutait, dans l'art.' 25, que toute personne

pourrait, jusqu'à midi du lendemain de l'adjudication,

faire une offre de surenchère qui devait être du cin-

quième aumoinsdu monlantde l'adjudication. Par là

se trouvait légalement exclu tout autre mode de vente

que la vente aux enchères. Et, en effet, dans la section

troisième du titre II de l'ordonnance rendue le 1" août

•1827 pour l'exécution du Code forestier, on voit le lé-

gislateur, se tenant dans les limites tracées par le Code

forestier, indiquer les formes dans lesquelles les en-

chères devaient être reçues et les admettre comme la

seulevoie d'adjudication. Ce système présentait de

graves inconvénients. D'une part, les surenchères

tournaient souvent au préj udice des vendeurs l'adj u-
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dicalaire ayant la faculté de surenchérir lui-même,

dès qu'une offre de surenchère était faite sur son ad-

judication, il arrivait qu'on obtenait de lui des sacri-

fices qui le mettaient dans l'impossibilité de remplir

les engagements qu'il avait contractés, et cela, quel-

quefois, au moyen d'une surenchère factice que le

surenchérisseur n'aurniteu ni l'intention, ni les mo-

jiiiis de réaliser. D'une autre part, s'en tenir exclusi-

vement aux enchères comme mode d'adjudication,

c'était écarter la voie des adjudications au rabais et

celle des adjudications sur soumissions cachetées,

ilcux modes qui offrent cependant de très-grands avan-

tages, notamment en ce qu'ils rendent impossibles les

coalitions susceptibles d'entraver la liberté des en-

chères. Le législateur a senti ce double inconvénient;

et, modifiant les principes absolus qui avaient été

admis on- 1827, il a d'abord, tout en conservant lés

adjudications aux enchères, qu'il était d'ailleurs d'un

grand intérêt de maintenir, rayé la faculté de suren-

chérir en raison des combinaisons dangereuses que

celte faculté pouvait favoriser; et ensuite, il a autorisé

le recours au mode d'adjudication que l'administra-

tion jugerait le plus convenable: par enchère, par

soumissions cachetées ou au rabais. Cela résulte du

nouvel article 2C du Code forestier qui dispose que les

divers modes d'adjudication seront déterminés par

une ordonnance royale. Seulement, quel que soit le

mode (lue l'administration juge à propos d'adopter, il

faut toujours que t'adjudication ait lieu avec publica-
tion et libre concurrence.

01. – Les formalités et les règles relatives aux

ventes des boissonlgénéralemcntapplicablcsaux ad-
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judications de glandée, panage et paisson. Ces pro-
duits sont de peu d'importance par eux-mêmes, mais

ils peuvent être l'occasion d'abus et de dommages que

le législateur a voulu prévenir. La glandée, le panage

et la paisson, c'est-à-dire la faculté d'introduire des

porcs dans une forêt pour leur faire manger les glands,

faines ou autres fruits, sont donc' adjugés selon les

mêmes règles que les coupes de bois; mais les adju-

dicataires ne peuvent abattre, ramasser ni emporter

les glands, faines et autres fruits, semences ou pro-

ductions compris dans les adjudications, sous peine

d'une amende de 20
à 60

fr. pour chaque bête attelée,

de 10 à 30 fr. pour chaque charge de bête de somme,

de 4 à 12 fr. pour chaque charge d'homme. Il peut en

outre être prononcé un emprisonnement de trois jours

au plus (L. du 18 juinl8S9). Ajoutons que dans les cas

dont nous avons parlé ci-dessus (Voy. n° 53,) la con-

travention aux règles de la publicité. dans les adjudi-

cations de glandée, panage et paisson donne lieu con-

tre les fonctionnaires ou agents qui ont ordonné ou

effectué lavente à une amende égale au montant du

prix de la vente. (Code for. art. 53.)

92. – En ce qui concerne l'adjudication des cha-

blis, bois de délit et autres menus marchés dont il est

question dans les art. 102 et 103 de l'ordonnance du

lor aoûtl827, il y lieu de suivre les formalités pres-

crites pour les adjudications ordinaires de bois, mais

seulement dans les cas où ces objets excèdent 500 fr.

Ces formalités devaient être suivies dans tous les cas

d'après les articles précités de l'ordonnance de 1827

-mais une ordonnance du 23 juin 1830 a modifié ces

dispositions pour les objets dontl'évaluation n'excède
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pas 500 fr. Dans ce cas, il n'y a pas lieu à l'affiche au

chef-lieu de département (Voy.C. for., art. 47), ni au

dépôt, nu secrétariat de l'autorité chargée de la vente,

d'une expédition du cahier des charges (ord. régl.,

art. 83) ni l'approbation des affiches par le conser-

vateur des forêts, et à leur apposition sous l'autorisa-

tion du préfet. (Voy. ord. régi., art. 84, §2.)

93. – Aux termes de l'art. 20 du C. for., modifié

parla loi du 4 mai -1837, c'est le président de la séance

d'adjudication qui décide immédiatement toutes les

contestations <|ui s'élèvent pendant les opérations soit

sur Invalidité de ces opérations, soitsurla solvabilité

de ceux qui font des offres avec leurs cautions. Sa dé-

cision est même souveraine et en dernier ressort. (Voy.

décr. 12 avril 185a, Leclerq.) La discussion qui eut

lieu sur ce point, à la chambre des pairs, ne peut

laisser aucun doute à cet égard la Chambre refusa

de faire juger en appel, par le conseil de préfecture,

mùme les contestations relatives aux surenchères (1).

Cette attribution s'explique par la nature même des

(!ifllcullé.s(|iii sont susceptibles de s'élever et qui, se

réduisant à de simples questions de fait, seront tou-

jours plusj ustement et plus convenablement résolues

par le fonctionnaire devantlequel l'opération est faite

que par aucune autre autorité. Il y avait de plus

un motif il il ne fallait pas que les opérations

de la vente pusscntetreenlravécsetsuspendues: tout

devait donc être prompt et même définitif.

01. L'art. 2 du Code forestier accorde au pré-

(I] l.ft loi de 1837 o supprimé les surenchères. (Voy. 5uprdT
»• Î8.I
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fet le droit de déclarer, par un arrêté, la déchéance

de l'adjudicataire, àdéfauL, par lui, de fournir, dans le

délai prescrit/ les cautions exigées par le cahier des

charges. Cet article, il faut le remarquer, ne donne

au préfet que le droit de prononcer la déchéance de

l'adjudicataire; il serait donc incompétent pour sta-

tuer sur la solvabilité de la caution.

9o. – En dehors des attributions expressément

faites par la loi spéciale, le juge compétent est le j uge

du droit commun: L'adjudication n'implique au fond

qu'une vente, c'est-à-dire un contrat prévu et réglé

par la loi civile; d'où il faut conclure que c'est aux

tribunaux civils qu'il appartient de connaitre de son

exécution. Le conseil d'Etata, en effet, décidé presque

à l'émission du Code forestier, que, depuis l'abolition

dès maîtrises générales des eaux et forêts, l'autorité

judiciaire était seule compétente pour statuer sur la

validité des adjudications de coupes de bois et que

les décisions du ministre, en cette matière, n'étaient

que de simples instructions et ne faisaient point obs-

tacle à ce qu'on saisit tes tribunaux. (Voy. ord.28 fév.

1828, Guisse.).'

On a cependant été amené à établir une distinction

pour concilier cette doctrine, avec le principe de la

séparation des pouvoirs. Quele juge civil soit appelé

à prononcer sur toutesles contestations quepculsou-

lever l'exécution du contrat, abstraction faite de la

forme dans laquelle il a dû être passé, qu'il procède

à l'application et, au besoin, à l'interprétation de

l'acte d'adjudication (Voy. décr. 12 mai 1883, Béren-

guier), l'autorité administrative ne saurait avoir à s'en.

plaindre. La difficulté porte-t-elle, au contraire, non
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plus sur la nature et l'étendue des engagements res-

pectivement. pris ou sur les conditions auxquelles l'ar-

ticle 1108 du Code civil subordonnc la validité des

conventions, mais sur les actes auxquels l'administra-

tion a dûprocéderetauxquelselle adù procéder sous

sa responsabilité et dans l'ordre des devoirs qui lui

incombent; s'agit-il de vérifier l'existence ou d'ap-

précier la régularité d'un fait qu'elle était chargée de

réaliser; s'ugit-il d'examiner siclle a accompli lesfor-

mnlités voulues pour la vente et de prononcer, au

point de vue de la forme, sur la validité de l'adjudica-

tion, l'autorité administrative ne pourrait, évidem-

ment, comparattre devant l'autorité judiciaire sans

se trouver virtuellement soumise à son contrôle elle

est donc oie droit de revendiquer elle-même le litige,

ut cela en vertu de l'interdiction' faite aux tribunaux

Je connaître des actes d'administration. Un- décret

rendu surconflit a déclaré, en ce sens, que s'il est

conteste que les formes administratives aient été ob-

servées dans les ventes des coupes de bois de l'Etat,

des commîmes, ou des établissements publics, c'està à

l'autorité administrative qu'il appartient de pronon-

cer sur la contestation. (Voy. décr. 25 mars 1832, com-

mune de Péron.)
Mais cette distinction admise, la solution n'est pas

complète, il reste à dire quelle est l'autorité admi-

nistrative compétente. Saisira-t-on le conseil de pré-

fecture où bien s'adressera-t-on au ministre? Lors de
la rédaction du Code forestier, l'opinion était préve-

nue contre les juridictions administratives dans tout

le cours do la discussion, il n'a pas été un seul instant

et dans une seule circonstance question de rien sou-
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mettre, en fait de contentieux, aux organes de l'ad-

ministration active; le débat n'a été qu'entre les tri-

bunaux civils etles conseilsde préfecture. Ceslainsi

que les conseils de préfecture ont été appelés à sta-

tuer sur la possibilité et la défensabililé des'bois et

forêts (Voy. art. 65 et 67), sur la nécessité de droits

d'usages dont le rachat est requis (Voy. art. 64), sur

l'opportunité des conversions en bois ou des aménage-

ments de pâturages (Voy. art. 90, J 4), etùprocédorà à

des appréciations qui étaient incontestablement de

l'office de l'administrateur plus que de l'office du juge.

N'est-on pas, dès lors, autorisé à soutenir que la com-

pétence du conseil de prélecture est de règle générale

en matière forestière ?Le conseil d'Etat n'a pas été

entraîné par ce raisonnement que nous formulions

dans une affaire engagée devant lui et qui ne laissait

pas d'être spécieux. Il a justement pensé que; dans

le silence de la loi,'on ne devait en appeler qu'aux

vrais principes, et qu'à défaut d'une attribution' ex-

presse au conseil de préfecture, le juge ordinaire du

contentieux, c'est-à-dire le ministre (Voy. suprà, lit. I,

chap. h, n° 173), était le juge compétent. (Voy. décr.

I6fév. 1854, Castillon.)

§ 2. Dela coupeet de Venlêvemmtdes bais.

96. – Coupe et enlèvement des bois.

97. L'adjudicataire ne peut faire aucun changement dans la

coupe, sous peine d'amende.
98. Arbres marqués pour rester en réserve.
99. Permis d'exploitation.

100. Suite. ·

101. Quel agent doit délivrer le permis.
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1UC – Retour» de l'adjudicataire en ca* de refus du permis d* ex-

ploiter.
103. – tarde -vt-nli-

104. – Il peut être prix parmi le» ouvriers employés par l'adjudi-

cataire.

106. – Depot de l'empreinte d'un marteau.

IOf>. – La coupe et l'enlèvement doivent être effectues pendant le

jour.

Wt. – L'adjudicataire ne peut (telcr ou écorcer sur pied aoeon

de !».1-

MM. – Il ne 'lu cahier de* charges

rel.ii des arbres et au net-

toiement tien coupes.

|0V. – Indication <!•>. "n\ <>ù |wimril être établis des fosses
fourneaux k

tO. – Recours de i

lit. – Chemin» a »uitrr pour ia traite des bois.

lit. – Coupe et vidange de la vente

113. – Exécution aux frais de l'adjudicataire des travaux à M

charge.

14. –
L'adjudicataire ne peut dejnwer dana la venir d'autres

bois que ceui <jui vu proviennent.

15. – 11 ra nmisdans

la n'en font

leur r ,ri.

:{$. – M rst responsable et conlraignable par corps pour tes délits
1 -•miravf niions commis par l«s cmplo> -

:ti – ttcsqucladjudiralion est consommer. I ;nl-

judicaUirr doit proirtlcrù re\ploil.ition, c'est-à-dire

à ràbnttaifc «1rs Ihus, a Irur ru^oniK'ment et à leur

xlrnrtimi d»"* ventes l.'int^rrt des propriétés fores-

tion soit faite suus la sur-

-il»- des agents de l'admi-

DiAlration.dans les limites et aux diverses conditions

imt., “ I.I (lt.1 1 lot 1 I.I r
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que l'adjudicataire ou ses agents n'enlèvent une plus

grande quantité ou une autre nature de bois que celle

quele contrat lui a attribuée; il faut, ensuite, prévenir,
sur les autres. parties des bois, tous les dégâts dont

l'adjudication pourrait être la cause ou le prétexte.
Les diversesprécautions prises parle législateur ten-

dent vers ce double résultat.

97. -La première consiste dans l'interdiction à

l'adjudicataire de faire aucun changement, a l'assiette

des coupes, d'y ajouter aucun arbre ou portion de bois

sous. quelque prétexte que ce soit, il peine d'une

amende égale au triple de la valeur des bois non com-

pris dans l'adjudication et sans préjudice de la restitu-

tion de ces mêmes bois ou de leur valeur. (Voy. C.

for., art. 29). Quelquesauteurs ont pensé que le chan-

gement dans l'assiette d'une coupe devait, pour don-
ner lieu aux peines prononcées par l'art. 29, avoir été

fait sciemment, et que s'il n'était que le résultat d'une

erreur, l'adjudicataire était simplement tenu de payer

la valeur des arbres enlevés en dehors des limites de

la coupe. (Voy. Baudrillart, sur.l'art. 29.. et SI. Curas-

son, p. 198.) Mais quelque équitable qu'il paraisse, ce

tempérament nous semble repoussé par la loi. Le

Code forestier n'accorde pas aux tribunaux le pouvoir

de modérer les peines; au. contraire,' il leur interdit

formellement, par l'art. 203, la faculté d'appliquer

aux matières qu'il régit l'article 463> du Code pénal

et, d'un autre côté, l'art. 65 de ce dernier code pose

le principe que nul crime ou délit ne peutétre excusé,

ni la peine mitigée que dans le cas et dans les circon-

stances où la loi déclare le fait excusable, ou permet
de lui appliquer une peine moins rigoureuse. En sorte
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uede la combinaison de ces textes, on doit raisonna-

F! "iicliire que le fait matériel du changement

l te d'une coupe, indépendamment de toute

intention frauduleuse île la part de l'adjudicataire,

h'cu constitue pas moins le délit prévu par l'art. 29

u Cude forestier. fVoy. C. cass., arrêt 6 sept. la'K).

I 88. L'adjudicataire est, d'ailleurs, tenu de res-

pectertous
les arbres mar<|ués ou désignés pourde-

eurer cm réserve, quelle <|ue soit lcur(|iialilicali(iii.

Bon même (|uc leur nombre excéderait celui porté
u |ir(icè»-verl)iil île inarlelage, et sans (|uc l'on puisse

tilmcttrccii coiii|ieiis'ilii>iid arbres coufK'sen contra-

tcnlioii d'autres arbres non réservés <|ue l'adjudica-

ire aurait laissés sur pied. ( Voy. art. 33. ( II ne pour-
BfBÏt pas, non plus, s'approprier les arbres marqués

ur être réservés, sur le motif que, par suite d'un

de force majeure, par exemple un ouragan, il au-

r
i\é de plusieurs des arbres (lui lui avaient

l Cest ce qui a été ju){é par la cour de cas-

dUuii, lui avril 1808, el la décision serait certnine-

Dcnt suivie souh l'empire du Oode forestier.

I IKI. – Les adjudicataires ne peuvent commencer

exploitatiun de leurs coupes avant d'avoir obtenu,

Bar écrit, de Vaijrnl forestier local, le permis d'exploiter,

peine d'être poursuivis comme délinquants pour les

Bois qu'ils auraient coupés. (Voy. C l'or., art. 30.; A

|i
'ivement au changement opéré

l'. ipe. l«>< Irilmnaiix ne peuvent

HJMdua-Un-
d r pie. un adju-

BHBire qui, en ilation avant

en avoir obtenu le permis de I agent forestier local,
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aurait agi de bonne foi n'en devrait pas moins être

poursuivi et condamné comme délinquant. (Voy. arrêt

C. cass. 17 mai 1833.)*'
JI

1WK' – En principe, on no s'explique pas d'abord

que l'adjudicataire puisse être astreint a demander un

permis d'exploiter car son droit semble résulter do

l'adjudication môme qui lui a été faite. Mais l'adjudi-

cataire est assujetti, d'après l'art. 24 du Code fores-

tier, à fournir dans le délai déterminé la caution exi-

gée par le cahier des charges; d'autres conditions

peuvent encore lui être imposées comme préalables a

la mise en exploitation. II faut donc qu'il justifie de

l'accomplissement dé toutes ces conditions ce n'est

qu'après cette justification faite qu'il doit lui être

permis d'exploiter et c'est pour cela qu'a été établie

la formalité prescrite par l'art. 30.

101. Sous cette dénomination' d'agent local dont

se sert la loi, il faut comprendre seulement l'inspec-

teur elle sous-inspecteur ou le garde général; lorsque

ces derniers remplissent les fonctions de chef de ser-

vice un simple garde serait sans qualité pour déli-

vrer le permis d'exploiter. On s'en est expliqué au

cours de la discussion de la loi.

102. – Au surplus, dès que l'adjudicataire a justifié

de l'accomplissement des conditionspréalables qui lui

sont imposées, le permis d'exploiter ne saurait lui

être refusé. Si l'agent forestier local résistait arbitrai-

rement à la
demande qui'lui

en serait faite, l'adjudi-

cataire aurait; comme dans tous les cas semblables, le

droit de se pourvoir devant l'autorité supérieure, sans

préjudice de l'action en dommages -intérêts, s'il y
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avait lieu d'en demander, par les voies judiciaires. Ce

droit fut expressément reconnu lors de la discussion

île la loi. (Voy.M. Curasson, 1. 1, p. 199.)

103. Chaque adjudicataire est tenu d'avoir un

racleur ou garde-vente agréé par l'agent forestier
local et assermenté devant le juge de paix, qui doit

tenir un registre sur papier timbré, coté et paraphé

par l'agent forestier, et y inscrire, jour par jour et

sans lacune, la mesure et la quantité de bois qu'il a

débité et vendu, ainsi que les noms des personnes

auxquelles il l'a livré. Ce garde-vente est, en outre,

autorisé à drosser des procès-verbaux tant dans la

vente qu'a l'ouïe de la cognée, c'est-à-dire à deux

cent cinquante mètres à partir des limites de la coupe;

et ses procès-verbaux, qui sont d'ailleurs soumis aux

môme» formalités que ceux des gardes forestiers, font

foi jusqu'à preuve contraire. (Voy. C. for., art. 31.)

10i. – L'obligation pour l'adjudicataire d'avoir un

garde-vente est impérative toutefois, pour qu'elle

lui soit moins onéreuse, le cahier des charges l'auto-

rise, surtout dans les coupes do peu d'importance, à

prendre co garde parmi ses ouvriers (I).

103. – Dans le délai de dix jours a dater de la déli-

vrance du permis d'exploiter, l'adjudicataire est tenu

sous peine de 100 fr. d'amende, de déposer chez

l'agent forestier local, qui doitdonner acte du dépôt,

et au greffe du tribunal de l'arrondissement, l'em-

preinte du marteau destiné à
marquer. les

arbres et

(I) Aux termes d'une circulaire du 25 janvier 1810, l'adjudica-
taire de plusieurs coupes peut n'avoir qu'un seul facteur, lorsqu'à
raisondu peu de distance des coupcs entre elles, la surveillance

n'en doit passouffrir.
m. 8
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bois de sa vente (1). L'adjudicataire et ses associés

ne peuvent avoir plus d'un marteau,pour la' même

vente, ni en marquer d'au très bois que ceux qui pro-

viennent de cette vente (2). (Voy. C. for., art. 32.)

• 106. Aucune coupe ni enlèvement de bois ne

peut être effectué avant le lever ni après le couelierdu

soleil, c'est-à-dire dansla pensée du législateur, avant

l'heure où, de fait, le soleil se lève et après celle où,

de fait, il se couche. Il y aurait lieu, en cas do' contra-

vention; à' une amende de 100 fr. (Voy, C. for.,
art.SS.) Remarquons que, d'après la jurisprudence, le

seul fait du chargement de bois, sur une voiture,

encore que ce bois dût n'être enlevé que pendant le

jour, constituerait la contravention et donnerait lieu

à l'application de la peine. (Voy: C.
cass.,

26 mars

48300
>

107. – Il est- interdit- l'adjudicataire, a moins

que le procès-verbal d'adjudication n'en contienne

l'autorisation expresse, de'peler ou d'écorcer sur pied

aucun des bois de la vente, sous peine do SO à 600 fr.

d'amende et il y a lieu à la saisie des écorces et des

bois écorcés, comme garantie des dommages-intérêts

dont le montant ne peut, être inférieur à la valeur

des arbres indûment pelés ou écorcés. (Voy. Cod.

for. art. 36).

108. – L'adjudicataire doit s'en tenir strictement,

aux clauses et conditions du cahier des charges, réla-

j v

(i) Les bois de charpente doivent seuls
être frappés du mar-

teau.

(2) L'adjudicataire de plusieurs coupes est tenu d'avoir un mar-
teau pour chacune.
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tivement au mode d'abattage des arbres et au nettoie-

ment des coupes, à peine, en cas de contravention,

d'une amende deSO à 500 fr., sans préjudice des

domrnnges-iniérêls. (Voy. art. 37.) Par le neltoie-

mrnt des coupes, le législateur n'a pas entendu seule-

mont l'action de nettoyer les coupes des épines,

ronces et arbustes nuisibles, mais encore le rclè-

vement et le façonnement des ramiers. Ainsi, le fait

(t'avoir apporté du retard à relever et façonner
les ramiors est passible des peines prononcées- par

J'nrl. 37.; ce retard ne donne pas lieu seulemuità ù'

l'exécution dés travaux par l'administration aux frais

(le l'adjudicataire, conformément à l'art. 41. (Voy.

arrêts C. cass.,ltijuin 1833 et 20 nov. 1834.)

109. – Les agents forestiers indiquent aux adju-

dicataires des lieux où pourra être établi des

rosses ou fourneaux pour charbon, des loges ou des

ateliers; il n'en peut Être placé ailleurs, sous peine

contre t'adjudicataire d'une amende de 50 fr. pour

chaque fosse ou fourneau, loge ou atelier établi en

contravention. L'autorisation relative a l'établisse-

ment des fourneaux, loges ou ateliers doit étre écrite,

aux termes de la loi. (Voy. C. for., art. 38.) L'adjudi-

cataire ne serait donc pas excusable, s'il établissait

sans cette autorisation écrite un atelier dans sa

coupe, sur le motif qu'il en aurait reçu l'autorisation

verbale. C'est ce qui résulte de divers arrêts de la

cour de cassation des2 mai 1834 et 16juillet 1840.

110. Mais quelle serait la voie de recours

ouverte à t'adjudicataire. s'il croyait avoir à se

plaindre de l'indication faite par l'agent forestier,

pour l'établissement des fourneaux, foursouateliers?
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La question fut soulevée lors
de

la discussion do la

loi à la chambre des députés, et il fut proposé de

donner à l'adjudicataire le droit do porter sa récla-

mation devant le conseil de préfecture. Mais cette

proposition fut rejetée l'adjudicataire n'aurait donc

d'autre ressource que d'en appeler aux agents supé-

rieurs de l'administration. Il en serait cependant

autrement, et l'adjudicataire pourrait s'adresser aux

tribunaux, si l'agent forestier prétendait que l'adju-

dicataire n'a pas le droit d'avoir des fours ou four-

neaux car alors il s'agirait d'apprécier l'étendue

et les effets du procès-verbal d'adjudication, et,

comme nous l'avons dit dans l'article précédent, c'est

là un objet de la compétence des tribunaux ordi-

naires. Les tribunaux, toutefois, seraient là en face
d'une obligation de faire et ne pourraient qu'allouer
des dommages-intérêts.

Hl. – L'adjudicataire est tenu, à peine d'une

amende de 50 à 200 fr., outre les dommages-intérêts,

de suivre pour la traite des bois, c'est-à-dire l'éx-

traction et le charroi, les chemins désignés au'cahier

des charges (1). (Voy. art. 39.) Dans le cas où un'

chemin deviendrait impraticable, l'adjudicataire

devrait
s'adresser

à l'administration forestière pour

en obtenir d'autres.

112. Il est également tenu d'effectuer la coupe

des bois et vidange des ventes dans les délais fixés

par le cahier des charges, à moins qu'il n'ait obtenu

du conservateur (Voy. décr. 31 mai-21 juin 1850) une

(1) L'obligation est générale et, partant, applicable aux ache-

teurs de l'adjudicataire, aussi Lien qu'à celui-ci. Voy. arrtt cour

de cass. 1G mai 1840.)
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prorogation de délai. C'est à l'administration seule

(| u'appartient le droit d'accorder cette prorogation,

comme aussi d'apprécier les circonstances qui peu-

vont rendre excusable le retard apporté par l'adju-

dicataire dans l'accomplissement de ses obligations

à cet égard, et de le dispenser des peines encourues

par suite dc ce retard. Les tribunaux excèderaient

leurs pouvoirs s'ils refusaient d'appliquer les peines

prononcées sous prétexte que l'adjudicataire se trou-

verait dons un cas
d'exception. (Voy. arrêts C. cass.,

4 août -1827 5 mars -1840.)'

-1 13. Les agents forestiers sont spécialement

chargés de faire exécuter, surl'autorisation du préfet

qui arrête ensuite le mémoire et le rend exécutoire,

les travaux que le cahier des charges impose aux

adjudicataires, tantpour le nettoyage des coupes que

pour les réparations du chemin de vidange/lorsque

ceux-ci laissent écouler le délai fixé par le cahier des

charges pour accomplir ces travaux. (Voy. C. for.,

art. 41.) II s'agit ici d'un simple retard; et l'on voit

comment cette disposition diffère de l'art. 37 (Voy.

sii/irà, n° 76) qui prévoit les contraventions au mode

prescrit pour le nettoiement. Au surplus, il nous

semble incontestable qu'avant de faire exécuter les

travaux pour le compte de l'adjudicataire, les agents

forestiers doivent le mettre en demeure, parun aver-

tissement, de les exécuter lui-même dans un délai

déterminé.

114. Les adjudicataires ne peuvent déposer

dans leurs ventes d'autres bois que ceuxJVjui en pro-

viennent, sous peine d'une amende de 100 à 1,000 fr.

(Voy. art. 43.)
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115. A dater du permis d'exploiter, et. jusqu'à

ce qu'ils aient obtenu leur décharge, les adjudica-

taires sont
responsables de

tout délit
forestier

commis

dans leurs ventes et à l'ouïe de la cognée, si leurs

facteurs ou gardes-vente n'en font leur rapport, lequel

doit être remis à l'agent forestier dans le délai de

cinq jours (1). L'obligation de constater ou faire

constater les délits est tellement absolue pour l'ad-

judicataire que l'inexécution n'en peut être excusée

sur le motif que les délits avaient été déjà constatés

par les agents forestiers, et qu'ainsi il était inutile de

les constater encore. (Voy. arrèt C. cass., 14 mai

1829.) Mais cette responsabilité de l'adjudicataire est

exclusivement attachée à l'obligation de constater

les délits; et dès que la constatation a eulieu, l'admi-

nistration n'a d'action que contre les délinquants.

116. – Quant aux restitutions et amendes encou-

rues pour délits et contraventions, soit dans la vente,

soit à l'ouïe de la cognée, par les facteurs, gardes-

vente, ouvriers, bûcherons, voituriers et tous autres

employés par les adjudicataires, ceux-ci et léurs cau-

tions sont responsables du paiement et'contrai-

gnables par corps (C. for., art. 46, 209 et suiv. loi

'du 22juillet 1867, art. 18.)
~>'

§ 3. Du réarpentage el du rèwlmml.
k M tri

117. –
Réarpentage et récolcmcnl.

118. Délais pour ces opérations.
119. Mise en demeure de l'administration par l'adjudicataire.

"120. '– Formes du réarpentage et du récolcmcnt.

(1) II a été jugé qu'une déclaration verbale ne pouvait suppléer

ce rapport. (Voy. arrêt cour de cass., 5 février 1848.)
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I Mi. – Voie de recourt coalre te procès verbal des opérations.

ifi. – 11 m'> a |11 Caoi contre le proeès-
WTI.I |

B 113 – in ru ! -ation

I
peut > -lans

g|
• préfet

^^H urer a l'adjudicataire U décharge d'eiploi-

^^Wl^– l.i- l'LMrjii'iiiiip' it le rccoleinent suivent

nécessairement l'exploitation. Le réarpculagc a pour

objet de constater (lclinilivcmenl l'ctrnduc de la

coupe le réeoleirient, de vénlier si la coupe a élc ex-

ploitée coiil'oriiirineiiL à la loi et au cahier des char-

gea (I). Ainsi, ce» opération- «n-M-nt <h- roiilrolc ;i

l'exploitation de la coupe

IIK. – II est procède au rrarpi'iitugr i'l au recole-

menlilt' clia<|ue vente dans les truis mois qui suivent

le jour de I expiration des délais accordés pour la vi-

ilaiif. il< roiipes elles mois doivent être pris tels

<]U i1
< par le calendn i, comme

au>-i .lont nousauron- nslecou-

raat de cet article et qui iieeoiiiprenneutqu'un nom-

bre déterminé de jours, doivent être francs, c'est-à-

dire qu'on n'y doit compter aucun des deux jours ter-

mes. (Voy. M. Curasson, t. I, p. 231.)

119. – Les trois muis écoulés, les adjudicataires

peuvent m
meure l'administration par acte

cxtrajudi. à l'afienl forestier local, et si

dans le moi* a| v, l'admi-

uistratiou n a j.. i au réco-

,1) (>au>Ira tompttjmtdimtoirtt, c'eu-à-<liiT par pieds d'arbres,
il t'j a paa lie* à rtarpenlage on te borne 1 faire le réeoleiB*
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lement, l'adjudicataire demeure libéré. (Voy. art. 47.)

Si l'adjudicataire ne faisait pas de signification, il de-

meurerait responsable pendant trente ans, suivant la

règle du droit commun et l'ancienne jurisprudence. Il

en serait de même si la signification n'était pas régu-

lière, c'est-à-dire si, au lieu de consister en un acte po-

sitifémané d'un officier public, tel qu'une sommation»

faite par un notaire ou un acte signifié par un huissier,

elle consistait en une sommation verbale, même prou-

vée par témoins (Voy. arrêt de la cour de cass. du6 j uil-

let 1809), ou en une lettre missiv'eau sous-inspecteur

-forestier (Voy. arrêts de la cour de cass. des 28juillet

-1809 et 7 septembre 1810),
ou enfin si la sommation

était adressée à un simple garde ou àun garde à che-

val; (Voy. arrêt de la cour de cass. du 6 juillet 1809.)

120. L'adjudicataire ou son cessionnaire est tenu

'd'assister au récolement; à cet effet, il lui'est signifié

-au moins dixjours d'avance, un acte contenant l'in-

dication des jours où se feront le réarpentage et le

récolement (1). Le réarpentage des coupes est exé-

cuté par un inspecteur autre que celui qui a fait le

premier mesurage, mais en présence de celui-ci ou

lui dûment appelé.1 L'adjudicataire a le droit d'y ap-

peler-un arpenteur de son choix. (Voy. art. 48 et 49

C. for.) Le récolemenl est fait par deux agents au

moins, et le garde du triage y est appelé (2). Les
7-1

(i) Les citions doivent être rédigéesen minute par les agenls
forestiers et signifiées par les gardes au domicile réel ou élu de

l'adjudicataire. (Voy. loi i mai 1837.) t

(2) Le Conseild'État a jugé que le concours de deux agents n'é-

tait cependant pas exigé à peine de nullité. (Voy. ordon. 17 mai

1833, Ferras.)
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agents forestiers en dressent un procès-verbal qui est

signé tant par eux que par l'adjudicataire ou son

fondé de pouvoir. Faute parl'acljudicalaire dese trou-

ver sur les lieux ou de s'y faire représenter, ou faute

par lui d'avoir appelé au réarpentage un arpenteur

de son choix, le procès-verbal n'en est pas moins ré-

puté contradictoire. Lorsque les procès-verbaux de

récolement constatent des délits ou contraventions et

sont destinés a devenir la base de poursuites, ils sont

comme tous autres procès-verbaux des gardes et

agents forestiers, soumis à la formalité du timbre et

doivent être enregistrés. On sait, d'ailleurs, que ces

procès-verbaux, en général, sont dispensés de l'affir-

mation (C. for. art. 166).

121 Dans le délai d'un
mois après

la clôture des

opérations, l'administration et l'adjudicataire peu-

vent requérir l'annulation du procès-verbal pour dé-
faut de forme ou pour fausse énonciation. Ils se pour-

voionlà cet effet devant le conseil de préfecture. Il s'agit

ici de vérifier un simple fait; etcela peut se faire plus

économiquement par les conseils de préfecture que

par les tribunaux ordinaires. Telle est la raison de la

compéteneequi a été attribuée à c'et égard à ces con-

seils et qui, avant le Code forestier, appartenait aux

tribunaux ordinaires. (Voy. art. 50.)

122. – Lorsque le procès-verbal contient desénon-
ciations fausses, l'adjudicataire doit l'attaquer au

fond; il n'est pas tenu de s'inscrire préalablement en

faux, comme il y était obligé avant le Code forestier,
ainsi que cela résultcd'un arrêt de la cour de cassation

du H dée. 1810. L'adjudicataire peut seborner à sou-

tenir que le procès-verbal contient des erreurs et à



DROIT ADSHNISTIUT1F. APPLIQUE.

demander une expertise pour vérifier l'exactitude ou

la fausseté des énonciations; et cette expertise peut

être ordonnée par le conseil de préfecture. (Voy. ord.

6 août 1840, Papinot.)

Si le procès-verbal n'a pas été attaqué en .temps

utile, l'adjudicataire essaierait vainement do le con-

tester devant les tribunaux saisis d'une poursuite

correctionnelle (Voy.cass. Ch. Crim. 21' sept 1880.)

123. -En cas d'annulation du procès-verbal, l'ad-

ministration peut, dans le mois qui suit, y faire sup.

pléer par un nouveau procès-verbal. (Voy. C.,for.,

art. 50.) Mais lorsque le délai d'un mois imparti ù

l'adjudicataire età l'administration pour attaquer le

procès-verbal, s'est écoulé sans que l'administration

ait élevé aucune réclamation, le préfet doit, après

avoir pris l'avis des conservateurs,
délivrer à l'adju-

dicataire la décharge d'exploitation.

Art. 5. Des servitudes.

124. Objet et division de l'article. f

,124.– Les bois soumis au régime forestier ont été

grevé.s à diverses époques de servitudes qui sont la

source de grands dommages pour la richesse fores-

tière et qui, pour ce motif, ont reçu le nom de servitudes

dévorantes. Le Code forestier qui les a trouvées établies

a statué à leur égard en vue de l'avenir, et n'a réglé

le présent que par des dispositions transitoires.

Les servitudes que le Code forestier a trouvées en

vigueur
étaient de deux espèces les affectations et les

droits d'usage. Dans les premières, il en est qui gré-
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vent exclusivement les bois de l'État et qui sont éta-

blies en faveur de certaines exploitations privées, et

d'autres qui pèsentsurla généralité des bois. Les se-

condes se subclivisentégalemcnt et comprennent des

droits de nature essentiellement différente. Nous trai-

terons successivement de ces divers objets, et, dans

un paragraphe distinct qui terminera cet article, nous

nous occuperons de l'affouage communal, c'est-à-dire

(lu droit qu'a l'habitant d'une commune, pour lesbe-

soinsde sa maison, au produit des bois appartenant

il cette commune, droit qui a été mal à propos con-

fondu avec le droit d'affbiiwje, dont le propre est de

s'exercer dans le bois d'autrui, et qui, dans
la vérité

des choses, doit seul être classé parmi les droits d'u-

sage.

§ I – Des affectations.

i' AITuctaltoinà titru particulierdansles bob de l'Etat.

125. – Origine des affectations.

1211.– Dispositions ilu Code forestier.
127.– Prohibition desaffectations pour l'avenir.

131.– Compétence.

125. – En France, le domaine de l'État était ina-

liénablc ce principe de droit public, bien qu'il fût

consacré par la législation d'une manière générale, a

été reproduit cependant à diverses époques, spéciale-

ment pour les bois et forèts. Ainsi l'ordonnance de

.Moulins de 1566, qui dispose que le domaine de l'État

ne peut être aliéné que pour l'apanage des fils de
France et pour les besoins de la guerre, et qui défend

aux chambres des comptes d'autoriser les lettres pa-
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tentes portant aliénation du domaine et des fruits qui

en dépendent, statue en même temps que dans au-

cune circonstance il ne sera fait aucune aliénation des

bois de haute futaie, ni cédé aucun droit à des coupes

qui en proviendraient; l'ordonnance de Blois de 1579

défend, de même, de faire à l'avenir aucun don de

bois des forêts royales, ni ventes et coupes par pieds

desdits bois; enfin, t'ordonnance de 1669 supprime,

sauf quelques exceptions, tous droits dechauffagecé-

dés gratuitement depuis l'ordonnance do 1566, et réi-

tère
la prohibition de faire aucune aliénation, de quel-

que partie que ce soit, des forêts, bois et buissons de

l'État (1).

Néanmoins et malgré les dispositions prohibitives

de la loi, des concessions de coupes avaient été affec-

tées gratuitement, sur les bois de l'État, à des pa-

roisses, à des exploitations industrielles, à de simples

particuliers. Ces affectations consistaient dans le droit

accordé aux concessionnaires de se faire délivrer an-

nuellement une certaine quantité de bois à un prix
fixé d'avance, pendant un temps déterminé ou indé-

terminé. Des doutes sérieux se sont élevés sur le point

de savoir si ces affectations constituaient réellement

une aliénation du domaine de l'État, et si, par consé-

quent, on pouvait les considérer comme contrairesau

principe de l'inaliénabilité de ce domaine. La discus-

(i) Noustraiterons de l'aliénation des bois et forêts del'État

dans le chapitre qui sera consacré au domaine de l'fêtnl, et de
l'aliénation des bois communaux dans le chapitre qui sera con-

sacré aux communes. Nous avons seulement à faire remarquer
ici que le principe de l'inaliénabilité des forêts nationales n'a pas

cleconservé.
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sion de la loi a laissé la question indécise. Mais dùl-on

lie pas voir des aliénations proprement dites dans les

affectations, en ce qu'elles ne constituaient pas un.

véritable détournement du domaine, il n'en est pas

moins vrai qu'elles allaient contre la prohibition de

l'ordonnance do lù'66 qui défendait toute aliénation

non-seulement du fonds, mais encore des fruits, et

surtout contre les dispositions de l'ordonnance de

IGG9qui avaitinterdit pour l'avenir tout don ou at-

tribution dechauflago dans les forêts de l'Étal, elquc,

dès lors, ces concessions, faites en violation de ces

lois, sinon de lois plus générales, étaient manifes-

tement entachées d'une nullité originelle.

Cependant, à côté des concessions dont le titre ne

remontait pas au-delà de 1566 il en pouvait exister

d'antérieures à cette époque qui, par conséquent, ne

se trouvant pas atteintes par les lois prohibitives
n 'auraient' pu sans injustice, être frappées par le

législateur: légitimes dès leur origine, elles devaient

nécessairement ûtre respectées.
120. Le Code forestier a statué en vue de cette

double hypothèse. Les affectations de coupes de

bois ou délivrances soit par stères, soit par pieds

d'arbre, porte l'articlc 88, qui ont été concédées a des

communes, il des établissements industriels ou a des

particuliers, nonobstant les prohibitions établies par

les lois et les ordonnances alors existantes, continue-

ront d'ètre exécutées jusqu'à t'expiration du terme

fixé par les acles de concession, s'il ne s'étend pas au-

delà du i" septembre 1837. Les affectations faites
au préjudice des mêmes prohibitions, soit à perpé-

tuité, soit sans indication de terme, ou ai des termes
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plus éloignés que le l°r septembre 1837, cesseront à

cette époque d'avoir aucun effet. Les concession-

naires de ces diverses affectations qui prétendraient

que leur titre n'est pas atteint par les prohibitions ci-

dessus rappelées, et qu'il leur confère des droits irré-

vocâbles, devront, pour y faire statuer, se pourvoir

devant les tribunaux, dans l'année qui suivra la pro-

mulgation de la présente loi, sous peine de déchéance.

Si leur prétention est rejetée, ils jouiront néan-

moins des effets de la concession jusqu'au terme fixé

par le second paragraphe du présent article. Dans

le cas où leur titre serait reconnu valable par les tri-

.bunaux, le gouvernement, quelles que soient la nature

et la durée de l'affectation, aura la faculté d'en affran-

chir les forêts de l'État, moyennant un cantonnement

qui sera réglé de gré à gré, ou, en cas de contestation,

par les tribunaux, pour tout le temps que devait durer

la concession. L'action en cantonnement ne pourra

pas être exercée par les concessionnaires. »

L'article 59 ajoute « Les affectations faites pour le

service d'une usine cesseront en entier, de plein

droit et sans retour, si le roulement de l'usine est ar-

rêté pendant deuxannées consécutives, sauf les cas

d'une force majeure dûment constatée. » •

127. -Toutesces dispositions tendent évidemment

à l'abrogation sans trop de secousses de ces sortes
d'affectations, dont la plupart avaient été faites au

mépris des prohibitions légales et qui toutes sont,

dans leur principe, essentiellement contraires à une

bonne administration. Le complément naturel et né-

cessaire de cette pensée était donc de prohiber, pour

l'avenir, toute espèce d'affectations ou de concessions
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I de cette nature dans les bois de l'État. C'est ce qu'a
I bit le législateur par l'art. 00 du Code forestier.

I IÎB. – En ce qui concerne les difficultés relatives

flux affectations et aux effets qu'elles doivent pro-
duire, l'art. *>8 Cod. pén. déclare que la compétence

Ippnrticnt nuv trihiinnux civils. Ce principe doit s'ap-

illi|U(T d'un tle, quels que soient les

rien invoqu i.inces. Le conseil d'État,
lêmc dan» le silence des parties. se fait un devoirde

(dessaisir, et de déclarer que les tribunaux ordi-

•ires sont seuls compétents pour statuer tant sur

M droits résultant de litres de concession que sur les

Rceptions invoquées par l'État, et que le refus du

linistre des linanccs, quelle qu'en soit t'expression,

l'adhérer aux demandes qui ont pu lui être adressées

des

prétendants droits ne constitue pas une déci-
el ne fait, par conséquent, point obstacle à ce

e la contestation soit portée tir piano devant les

unaux. (Voy.ordon. Il févr. JfW<i.i.. <'i.t<>nay-

•nty; H février 1837. Cabarrus.i

t AtVcUtion ttmtnk 4m boù M fartu 4 ntuin< mrim polilif

S- V dp In marine – MartPlngp.
W' <tr* ponls cl rhaiiiiMVii. – Emli-

gll.ip- <•! ).|v,|iMj;(» du R)ni!.

lî'- – L'ini|iortanrc<lt>s constructions navales pour

i défense militaire de l'Etat a fait attribuer, par l'or-

onnancede I.M.'i. et rons<'rver depuis au mini-'
marine un privilège sur tous les bois, mèiri'

rticuliers (I), pour l'approvisionnement des bois

t I L onlonnaïKr du il lUrcmbrr 1330. roocrrnanl Ir mode des
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nécessaires à la marine. Ce privilége, qui n'est en

réalité qu'un droit de préemption (Voy. M. Jousselin,

Servitudes d'utilité publique, t. I, p. 170), consiste dans

le droit de faire choisir et marteler par les agents de

la marine les' arbres propres aux constructions

navales parmi ceux qui n'ont pas été marqués en

réserve par les agents forestiers.

Ce n'est pas sans opposition que le droit de inarte-

laye dans les bois des particuliers a été maintenu par

le Code forestier. La disposition fut vivement atta-

quée dans les deux chambres, lors de la discussion

de la loi. Plusieurs membres soutinrent que l'atteinte

portée au droit de propriété par l'exercice du mar-

telage n'était point justifiée par la nécessité; et qu'à

notre époque où le commerce facilite les approvi-

sionnements, il n'y avait aucun inconvénient à laisser

la marine s'approvisionner par cette voie. Le légis-

lateur dut se résigner à limiter le droit il fuL expres-

sément dit qu'il ne s'exercerait dans les bois des

particuliers que durant dix années, à partir de la

promulgation du Code forestier. (Voy. art. 124!) Le

délai a expiré le lor août 1837, et à partir de cette

époque la propriété privée a été affranchie.

Il y-a plus, une ordonnance royale, du 14 décembre

1838, avait supprimé, quant aux bois soumis au

régime forestier, le service de la surveillance des

fournitures de bois et suspendu indéfiniment l'exer-

cice du droit de martelage, par le motif que le dépar-

'tement de la marine pouvait très-bien s'approvi-

délivrancesdesbois pourl'armement des places fortesn'n rien d'ap-

plicable aux bois des particuliers ni des communes.
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sionner, comme cela existaitdepuisplusieurs années,

par l'entremise
du commerce, sans le secours du mar-

lelage, en confiant aux adjudicataires des fournitures

le soin de se procurer eux-mêmes partout et, même

à l'étranger, les bois qui leur sont demandés par la

marine mais un décret du H octobre1851 a autorisé

le ministre des finances à faire réserver et livrer,

chaque année, par l'administration des forêts à la

marine impériale les bois extraits des forêts dépen-

dant du domaine de l'Etat et propres aux construc-

tions navales, le décret détermine le mode et les con-

ditions de la cession ce n'est donc que dans le cas

uù le gouvernement serait ramené par la force des

circonstances à reprendre l'exercice du droit de mar-

telage dans les bois des particuliers que les art. 122

et suiv. du C. for., 1S2 et suiv. de l'ordonnance régle-

mentaire reprendraient leur importance.

130. Une affectation analogue au droit de mar-

telage est établie pour assurer le service des digues

du Rhin. Comme il s'agit ici d'une mesure de sûreté

publiquo et en même temps d'intérêt privé, puisque

les habitants des bords du Rhin
seraient exposés à

voir leurs propriétés détruites, si l'on
n'opposait pas

des obstacles aux débordements de ce fleuve, la ser-

vitude n'affecte pas seulement les bois soumis au

régime forestier, elle atteint aussi les bois particu-

tiers. Cependant la dérogation infligée au droit de

propriété privée est limitée sous un double rapport;

les bois des particuliers ne sont soumis à la réqui-

sition qu'en cas d'insuffisance des bois de l'Etat et de

ceux des communes, elle droit de les requérir n'a

m. 9
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lieu que sur les bords du Itliin, dans un .rayon de cinq

kilomètres.. (Voy. C. for., art. 136.)

Pour que l'administration ne soit pas privée tout a

coupdes'bois et oseraies nécessaires à ses travaux, il

est enjoint à tous propriétaires de bois situés dans la

limite indiquée, qui veulent opérer des coupes, d'en

faire ia déclaration trois mois d'avance à la sous-pré-'

fecture; si dans ce délai de trois mois, les boisne

sont pas requis, le propriétaire en peut disposer à

son gré. Tout propriétaire qui, hors le cas d'urgence,

effectuerait une coupe sans avoir fait la déclaration,

serait condamné à une amende de 1 fr. par are do

bois exploité, et de 4 fr., si, après la réquisition qui

lui auraitiété faite, il détournait les bois de la desti-1

nation pour laquelle ils auraient été requis. L'exploi-

tation du, bois requis est faite, dans les bois soumis,

au régime forestier, par les entrepreneurs des tra-

vaux des ponts et chaussées, d'après 'les' indications

et sous la surveillance des agents forestiers et leur

responsabilité, comme leurs obligations, sont les

mêmes que celles des adjudicataires des bois de l'Etat.

Dans les bois des particuliers, l'exploitation est faite'

par, les mêmes entrepreneurs, si mieux n'aime le

propriétaire faire exploiter lui-môme, ce qu'il doit

déclarer aussitôt que la réquisition lui est notifiée.

Les réquisitions sont faites par le préfet; elles peu-

vent avoir, lieu, en cas d'urgence, même à l'égard des

propriétaires qui n'ont fait aucune déclaration; cela

résulte de la discussion de l'art. 141, § 2, du Code

forestier
dans les Chambres. Le prix des bois .et

oseraies doit être payé dans le délai de trois mois

après l'abattage constaté d'après le mode indiqué
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pour
les arbres marqués par

la marine. En outre, les

communes et les particuliers doivent être indemnisés

degré à gré ou à dire d'experts, du tort qui pourrait

résulter pour eux des coupes exécutées hors des

taisons convenables. (Voy. C. for., art. 137, 13R, 139

|«t1W.)

S i. – Da droit» â'tiiagt

IJI. Les Le» llroit* iriliaCl* MUlt 'le «Iriix i-m>iVi-v

131. – l.r» r< <il aux hoi, de»
corn

133. – l)ri|iin Ir

U .r

pour liiuiiiiutr li» *l>u».

134 – l.et uMf(eni sont relevés de la déchéance qui avait été

établie dans le projet du Code forestier.

1%. – Suite. – Lois des tX vont, an XI et U tent. an XII.

131 r t-

137. du rachat.

I» -VU'

ut. h i'»t

lr» I • T" I"

suivis.

40. – [lu .“ ou I. ,vj. ,,n[ i\t\k été restreints.

M. ,“

W- •• aui tribunaoï.

U rarhai s applique seulement aux produits arcessoins

des forets.

M- – exception au droit de rachat en t

• – Les rommnnx et elablissemenb |

I Ir.l n <i

1W. – Réilu suivant l'étal et la possibilité des
I ron-H

14T. – Eiercice de» diten usage -,r la superficie.

I – IMfeDUbililc. CoMi| i ,1c ;.ré-

I (rrturr.
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148. Recours.

•149. Fixation du nombre des bestiaux pour le
pâturage.

150. – Suite.
ii

151. Indication des chemins par lesquels les bestiaux doivent

passer, i jî'u: '<< lfi~r,

152. Contestations sur ce point.

153. -De la conduite des troupeaux.

154. -Marques des bestiaux.

155. – Pénalités.

156. – Interdiction de conduire des chèvres, brebis ou moutons.

157. – Indemnité à payer aux usagers dépouillés d'un droit a cet

* i égard. n'

158. Tempérament il l'interdiction dans son application aux

moulons.

159. Usage en bois. Dois de chauffage.

160. Suite. Bois de construction ou de réparation.

loi. Exploitation des i coupes auouagercs. Interdiction de

vendre les bois délivres à titre d'affouage.

162.–. Du bois mort, sec et gisant. L'usage en bois mort est-

sonmis à la délivrance?

i1 *

131. – Les droits d'usage sont de deux espèces

essentiellement distinctes. Les uns ont pour objet la

nourriture des bestiaux et ne s'exercent que sur les

produits accessoires des forêts. Les autres s'exercent

sur le bois même, qui est délivré en nature, soit pour

le chauffage, soit pour les besoins d'œuvre ou de con-

struction des usagers. Les premiers sont désignés sous

les noms de pâturage ou pacage, droit de faire paître

le bétail, de panage ou {aîné et glandée, droit de

mener les porcs dans les forêts pour y manger le

gland et la faine.

132. – Les règles
relatives aux droits d'usage, bien

que les dispositions qui les consacrent ne parlent que

des forêts de l'Etat, s'appliquent également:
1° aux
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des commune* et de< .'" »m publics, sauf

certaines reMrirtion* indu; loi; i* aux bois

des parltrutim c est en ellrt cr que disent expres-

sément les articles 112 et HO du Code forestier.

1X1 Les droits d'usage sont établis, soit au

profit de communes, soit au profit de particuliers

ils sont d'une très-aneienne origine, et proviennent

généralement des concessions flue les rois, les sei-

gneurs féodaux et ecclésiastiques ou les monastères

avaient faites ù des communautés d habitants ou à

de» familles de tenanciers.

De tout temps, le- n.re furent considérés

comme une source cl. connue une cause

permanente de destruction et le législateur s efforça

sans cesse de les détruire. L'ordonnance de 1669 spé-

rialenient,

ainsi qu'on l'a vu plus haut, avait révoqué

et supprimé tous les droits
de chauffage. Toutefois

ees droits et tous les autres n'en subsistèrent pas
moins, et le Code forestier s'est trouvé en présence

de ces abus que l'antiquité même de leur origine avait

rendus plus nombreux encore. 1111a donc voulu les

réprimer mais en ceci, comme pour les affectations

a titre particulier, il y avait des droits acquis qui com-

mandaient de justes égards la loi a été conçue sous

l'inspiration de cette double pensée. Elle défend de
faire à l'avenir, dans les bois et forêts, aucune con-

cession de droits d'usage, de quelque nature et sous

quelque prétexte que ce puisse étn !<>ns

applicables haux bois qui font parti' nés

de la couronne 2» à ceux possédés à titre .1 apanage

ou de majorais 3» à ceux des communes ou des éta-

blissements publics; ainsi que le déclarent les art. 6!.
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,88, 89,et 111 divC.for.) Quant, aux, droits exjstants,

<:)a loi n'admet que, ceux, .qui, au jour. de sa promul-

-gation, ont été reconnus fondés, soit. par. des actes du

gouvernement; soitpardes jugements ou arrêts défi-

initifs, ou qui seront reconnus tels par; suite d'ins-

tances administratives ou j udiciaires engagées à cette

^époque, ou qui auraiént été intentées
devant les

tri-

.bunaux, dans le délai de deux ans, à
dater de, la pro-

mulgation, par des usagers alors en jouissance. (Vpy.

,art., 61. du C. for.) ,

134. Le projet de Code forestier, ajoutait que les

jnstançes administratives oujudiciaires desquelles de-

.vait résulter le maintien ou le rejet du droit d'usage

seraient jugées, conformément aux, dispositions de

-l'ordonnance, der 1669 et des lois des 19 mars 1803 et

J>,mars;1804 mais l'on pensa qu'il ne fallait pas en-

chaîner les tribunaux, et que, d'ailleurs il, .serait, trop

sévère de laisser peser'la déchéance sur, des ^usagers

que le gouyernementn'avait pas troublés dans l'exer-

cice de leurs droits, et qui en avaient encore, ,Jajouis-
sance paisible. (Voy. le rapport deM. ,Favard de.Lan-

,gladeà la chambre des députés.) Les usagers-.furenl

donc relevés de la déchéance, par
la, suppression ,de

ljindicàti^n des lois précitées dans l'article du. Code

ret de plus, il leur fut
accordé, un, délai pour intenter

Jtopte action utile à la conservation de leurs intérêts.

,133. – Ce principe a été également appliqué par

^a jurisprudence aux déchéances résultant
des

lois

jdes.âSventôs^anXI
et 14,ventôse an XIL.On sait que

,pour mettre l'administration en mesure de s'éclairer

-sur l'étendue dqs droits
d'usage qui grevaient les bois

de l'État, la première de ces lois
avait imposé^ û,tou&
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iea usagers l'obligation de produire l> n se-

Hwétanat des»ou-préfecturesoudes| laus

un i que la seconde lui avait

l |>r< -.apeine de déchéance. La

cour il m|i|i>I .1 jugé, '< -l> janvier 1829,

que l'art. 01 <li< -lier était applicable à ce

cas, et en
conséquence qu'il avait relevé les usagers

qui n'avaient pas produit leur» titres, de lu déchéance

prononcée par les lois de l'an XI et de l'an XII.

W>. Mais le dépùt des titres fait en exécution de

ces lois n'a pas constitué les usagers en imtance atimi-

«/ra/ire dan» le sens de l'art. 01, C. for., tellement

qu'il» aient pu »< dispenser de former à peine de dé-

chéance, une demande tendant à la reconnaissance

(te leur droit, dans le délai de deux ans que fixe cet

article. (Voy. arrêt de la courdecassation du 19 mars

1839.)

Les arrêtés mêmes des conseils de préfecture qui
ont suivi le dépôt des titres, soit qu'ils aient main-
tenu, soit qu'il» aient rejeté le droit d'usage, n'ont

pu 1'. !•• aux jugement» que les tribunaux

' i rendre »ur l'existence de l'usage.
'•'' ut» pour statuer sur les

'lUl 'lu domaine exclusif des

tribunaux, les conseils de préfecture n'ont pu émettre,

en cette matière, que de simples délibéra tionsconsul-
Utives, dont la force n'allait pas au delà de l'autorité

d'un avis fVoy. ord. 11 mai 1823, Denneville 7 dé-
cembre I82S, Clermont-TonnerreK et qu'on ne pou-
vait assimiler .-m

que le

Code forestier are part,
i*es décisions n ont pu constituer la reconnaissance
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volontaire qui, aux termes du même article, résulte
des actes du gouvernement et légitime la jouissance de

l'usage car il est évident que par cette expression la

loi a entendu parler des actes émanés du chef en qui

réside l'administration souveraine. Il en faut conclure

que, de quelque manière qu'on les envisage, les ar-

rêtés des conseils de
préfecture

intervenus par suite

du dépôt des titres fait en exécution dos loisdel'anXI

et de l'an XII, laissent subsister dans toute leur force,

les obligations imposées par le Code forestier pour

éviter la déchéance. i-i.. c

i 137. -La conséquence des dispositions de ce Code

a été de réduire sensiblement le nombre des usagers;

bien des concessions ont cessé d'exister par la seule

expiration du terme que le Code avait fixé et les tri-

bunaux en ont annulé beaucoup d'au tres que les con-

cessionnaires avaient soumises à leur examen otqu'ils

avaient crues inattaquables dans leur origine le sort

de la propriété forestière en a ,élé amélioré. Mai's les

droits .d'usage qui ont survécu et qui grèvent les fo-
rêts sont encore nombreux: il était de l'intérêt public

d'accorder aux propriétaires des bois la faculté de les

affranchir en
totalité ou

en partie de l'exercice de ces

droits si essentiellement préjudiciables à leur pros-

périté. H, >, il. j

Le Code forestier y pourvoit, soit par le cantonne-

ment, soit par le rachat au moyen d'une indemnité, et

à défaut de. cantonnement ou de rachat, par la réduc-

tion de l'exercice des droits d'usage suivant l'état et

la possibilité des forêts. Le cantonnementet le rachat

-ne. s'appliquent pas indifféremment aux deux espèces

d'usages; le premier est exclusivement relatif aux
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s'exercent sur le bois le second est spécial

aux droits qui s'exercent sur la superficie. Examinons

la règle* qui h- t

138. Lec.i convertir

ledroil de l'uvi noit de propriété, sur une

certaine étendu <|iii étaient affectés à son

usage. l,a loi des 28 aoùt-l't sept. 1793, parlant de

cette iiléc que ledmit d'usage était un droit réel, un

droit de propriété, et qu'on ne pouvait des lors refu-

ser à l'usager la faeulté de faire cesser l'indivision par

le partage, avait autorisé les usagers. comme les pro-

pri'-i cet. l'lus exact

et I' le Code fores-

tier n a vu dan» le droit d usage i|u une servitude et

non un droit de copropriété: par suite, il a posé en

principe <|iic t action en affranchissement de cette

servitude par voie de cantonnement appartiendrait

Maternent à ceux qui possédaient à titre de proprié-

taire» et non aux usagers. (V»y. C. for.. art. 63, 1111

etl<8.)
C'était là d'ailleurs ce qui se pratiquait dans an-

cien droit pour les règlement» d'u«n<;o: et il était

juste et raisonnable |>e. Tou-

tefois, bien que le (. plus la

(Itinanilc en cantonnement de la part des usagers,

lorsqu une telle demande a été formée avant le (:ode.

•Ile doit être jugée, quant au fond du droit, d'après

le* lois antérieures au Code. C'est ce qu'a décidé la

eourde cassation par arrêt du 6 juillet 1830, etc'est

une
conséquence du principe que nous avons déjà

imlii|tié.

l'S' – A défaut d'arrangement amiable, il y a pour
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les tribunaux deux manières de procéder au canton-

nement ou bien fixer a priori la valeur du droit d'u-

sage, par rapport à la pleine propriété; ou bien esti-

mer d'abord la valeur du droit d'usage, capitaliser

cette valeur à un taux déterminé et ensuite déduire

i de l'ensemble de laforêt, pour l'attribuer aux usagers,

une portion de bois d'une-valeur égale à la somme

,-obtenue par la capitalisation. 1

II est surtout naturel de suivre le premier. procédé

.lorsque l'usage, comme il arrive .fréquemment, ab-

-,sorbe la totalité des produits, car tout se borne ,alors

à une appréciation qui n'exige ni connaissances spé-

-ciales ni opérations sur le terrain; il s'agit unique-

ment de rechercher en quoi consiste l'utilité, de la

nu-propriété qui reste
dans les mains du propriétaire

primitif et quelle estimation on peut assigner au droit

de chasse, de pêche, à l'éventualité de percevoir la

redevancefoncière, en cas de découverte de,mine et

à la chance de voir le fonds affranchi si un incendie

ou tout autre cause de destruction en changeait la

superficie (Proudhon droits d'usage, t. 7, p. 511;

éditionde 1828). Or, l'estimation de ces droits peut

être faite par le juge directement et de suite, avec tout

autant de sûreté qu'après expertise. Sous l'influence

.de la doctrine deProudhon, la Cour d'appel de Dijon

a fréquemment employé cette première méthode et

usant d'une latitude d'appréciation qui tient à la .na-

ture même de la chose à apprécier, elle a fixé la va-

leur de la nu-propriété à un dixième (26 mai 1832, de

Béthume-Sully), à un quinzième (30 avril 1833, com-

inunede
Vignory),àun cinquième (3 janvier 18S7,

n° 139S des annales forestières de 18S7).
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liO. Sous l'ancienne jurisprudence, le canton-

nement n'était point connu mais la nécessité de sous-

trairc la richesse forestière aux déprédations des

usagers avait fait introduire, au seizième siècle, l'amé-

Mijemi'Ht-rtylemi'iU ou rt'-ylt'inrnt d'usages dont l'effet

était, non de transformer, comme le cantonnement,

le droit il usage en un droit de pleine propriété, mais

de limiter à certains cantons l'exercice des droits d'u-

uge sans en changer la nature. L'étendue des cantons

était naturellement fixée d'après les besoins de la po-

pulatiun, et comme celle-ci n'a fait rlu'augmenter, les

commun' ni trouvées absorber tous

lesprodin j propriétaire de la forêt

grevée i|u une sorte de domaine émulent. En ce cas.

le propriétaire peut encore réclamer le cantonnement

(Voy. Dalloz, V usage forestier, n"5l8; cass. 11 no-

tembre 18:;6, commune de Stainville). Mais, on le

conçoit, l'usager a trop peu à gagner en solidité pour
devoir perdre beaucoup en étendue; la portion à

abandonner par lui sera peu considérable et le juge

n'aura le plus souvent aucune peine a la déterminer

directement.

141. – Le deuxième procédé nous parait mieux

approprié aux usages limités telsi|u'ils se rencontrent

dans les forêts domaniales. Dans ces derniers temps

l'administratiun forestière a poursuivi avec énergie

les opérations de cantonnement dans ces forêts; un

décret du 12 avril 185-V a d'abord abrogé et remplacé

le» art. Ili a 116 île l'ordonnance de 1827 et un autre

BMfcr' 7 a [Misé le- ivre pour

HPt|>. iitonncmcii faire aux

V^fommuiii-»
uu habitant» usagers.
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Le décret du 19 mai 1887, auquel il flutjoindre une

circulaire ministérielle du même jour, n'a pas été in-

séré au bulletin des lois; c'est à proprement parler

uneinstructionsurl'évaluationderémoluniontannuel

du marronage ou de l'affouage, sur les défalcations à

opérerpour trouver l'émolument net annuel, sur la

capitalisation de cet émolument et enfin'sur la ma-

nière d'estimer le sol forestier pour comparer' 1 va-

leur à celle du produit de la capitalisation. D'après

l'art. 9, lé revenu net du droit d'usage sera capitalisé

au denier vingt: A la valeur ainsi déterminée de l'é-

molument du droit'd'usage, l'art. 10 veut qu'il soit

ajouté, à titre de concession,]0 une somme égale à

15 010 de ladite valeur; 2° le capital au denier vingt

des frais de gardeet d'impôt que les usagers, une'fois

cantonnés, auront à supporter comme propriétaires.

Le sol, dit l'art. 14, sera estimé d'après la valeur des

sols boisés similaires dans la' localité, et le taux d'in-

térêt à employer dans les calculs sera celui des pla-

cements en biens fonds similaires dans la localité. Au

moyen des concessions de l'Elat,'on arrive à peu prèss

à capitaliser le revenu de l'usage au denier 25; si le

revenu des bois dans la localité est, par exemple, de

21]2 0|0 et que, par suite, il y ait lieu de capitaliser

la valeur du sol au denier 40, l'usager devenu pro-

priétaire, verra son émolument annuel réduit dans la

proportion de 40 à 2S.

142. – Au surplus, même pour ce qui concerne les

forêts de l'État, les tribunaux ne peuvent voir, dans

les règles tracées par le décret de 1887, que de sim-

-ples indications aucun procédé ne leur est imposé;

aucune quotité ne limite leur pouvoir si appréciant
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I iod. Me

I pr" "iil itilioil <l aoaisM-r le (aux

I <U' mis la proportion qu'ils jugent
ronvcnable. i Vuy. cass. 7 août IKIHet l'ijanvicr 1835;

I Cour impériale lie .Metz, 28 avril I8'J7 et 14 mars 1861

I (i>ur impériale Je Colmar, H janvier 1867) et réci-

I pru<|uement, ils peuvent n'fuser à un usager qui n'a

I pa> accepté les propositions de l'État les houilicalions

i|ui lui étaient offertes avant que l'opération ne Je-

tint judiciaire et le réduire ainsi du denier 25 au de-

nier il) (Vuy. Cas». 16 juillet IM7).
IW. Le cantonnement constitue, ainsi que nous

l'avons dit, un mode d affranchissement pour les

forêts exclusivement propre aux droits d'usage qui

t'exercent sur le hois même et donnent des produits

en bois. Quant aux autres droits cl'usage qui s'exer-

cent sur la su|>erlicie et les fruits de arbre. tels que

Ipàlnr

_e et glandée, il n'y a d'autre mode
'l'ill ut que le rachat moyennant des

nxl' IsTé à gré, ou en cas de contes-

tati" iiux; le cantonnement ne leur

r»t pus iipplicuble i Voy. C. for., art. 64, S 1"), et la

raison en est simple c'est que s'il est facile d'ap-

précier quelle quantité de bois est approximative-

ment nécessaire pour les besoins de l'usager en bois,

il serait difiicile d'arriver à ce résultat pourcelui qui
a un droit de pâturage ou de glandée sur toute une

foret.l.

• M. –li -ont. d'ailleurs, fait
admettre >. ilté qu'ont les pro-

priétaires de s ullruni Inr du droit de pâturage au

i
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moyen d'une indemnité. « En adoptant la proposition

« du gouvernement pour le rachat des droits de

i
pâturage, disait M. Favard dans son rapport, la

« commission ne s'est pas dissimulé que' l'exercice

« rigoureux de' cette faculté pourrait, dans''certains'

« cas, produire dé fâcheuses conséquences. II est des

« localités où le pâturage est tellement' indispen-

« sable aux habitants/ que ceux-ci n'ont d'autre

« revenu, i d'autre ressource que les produits des

« bestiaux' qu'ils élèvent si' vous leur enlevez cet

« unique moyen d'existence, vous les forcez ù aban-

« donner le sol quilles a vus naitre, où ils' mènent

« une vie laborieuse et paisible, où ils exercent un

« genre d'industrie utile non-seulement ù eux-mêmes

« mais aussi au 'commerce. Quelle compensation
« trouveraient-ils dans la somme d'argent que leur

«
offrirait l'Etat ? quel emploi pourraient-ils en faire

« dans l'intérêt commun Dans le lieu où ce pacage

« n'est qu'un accessoire de la fortune communale,

« les usagers ont la faculté de le remplacer par des

« prairies artificielles mais là où il est tout pour les

« habitants, il ne saurait y avoir des moyens- de

« remplacement. Ces considérations ont fait intro-

duire dans la loi une exception d'après laquelle le

rachat ne peut être requis dans les lieux où l'exercice
du droitde pâturage estdevenu d'une absolue néces-

sité pour les habitants d'uue ou de plusieurs com-'

munes. (Voy. C. for., art. 64, | et décret 12 avril

1884, art. 5.) Mais remarquons-le bien, l'exception

est exclusivement restreinte, par la loi au séul droit

de pâturage le §2 de l'art. 64 ne mentionne que ce

droit, d'où il faut conclure que l'exception ne pour-
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EtM tire appliquée aux autres droits analogues. tels

nu» l'i-iix de |);iii,iu. et
île ulandée dont parle le J 1er.

de la discussion de la

choses de la discussion

df la loi, ciir la proposition hit l'ornu'lleuient faite de

tomprendre dans le second paragraphe tous les droits

déclarés ruchetaliles par le premier, et cette propo-

sition fut rejetée de la nature des choses, car un ne

Murait appliquer
aux droits de panage et de glandée

In considération* qui ont motivé l'exception relative

tu droit de pâturage.

Ln Heurs invoquer arbitrairement

h*" «Tau rachat du droit de pâtu-

rage; il est toujours loisible à l'administration fores-

tière de contester cette nécessité. La question de

compétence a seule été vivement discutée on voulait

toumettre le débat aux tribunaux que la loi avait

déjà appelés à régler l'indemnité en cas de contes-

tation, et l'on se fondait sur ce que la question à

décider n'était en définitive qu'une question préju-
dicielle. T n'nt n'a pas prévalu, et,

tpres une I' il a été décidé que les

parties se pourvoiraient devant le conseil de préfec-

ure qui, après une enquête (frrommw/u ri inrommodo.

tuerait, sauf le recours au conseil d'Etat. (Voy.

irt. 64, i 2 et décr. i janvier 1857, commune d'Om-

klèic.) On a pensé qu s'agissait d'un acte adminis-

tratif, et qu'il devait être à l'avantage des communes

q»e ces contestations fussent portées devant les con-

• ni sans frai- !••*

I pour pruii' i-

Hmhucu île cuuse sur les intérêts communaux.
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L'art. 5 du décrej, du 12 avril 1854 détermine la

marche à suivre; lorsque le ministre des finances a

déclaré l'opportunité du cantonnement, le préfet

notifie la décision au maire de la commune usagère,

en lui prescrivant de faire délibérer le Conseil muni-

cipal pour qu'il exerce, s'il le juge à propos, le recours

qui lui est réservé par le §2 de l'art. 64 du C. for:

148. On ne peut douter que les communes ou

établissements publics ne soient comme l'Etat et sons

la même restriction, en droit d'user de la faculté do'

rachat. (Voy. ordon. 31 janvier 1838, commune de

Houssen.) L'art. 112 du Code forestier, nous l'avons

dit en commençant, déclare que les dispositions sur

l'exercice des droits d'usage leur sont applicables.

Les communes ou établissements publics qui veulent

user de cette faculté ont, suivantle décret du 2 avril

1884, à adresser leur demande au préfet qui, dit

l'art. 6, statue sur l'opportunité, après avoir pris l'avis

des agents forestiers. Evidemment, le recours au

,ministre de l'intérieur serait ouvert contre la décision

du préfet (Voy. sup, t. 1», n° 463) mais de plus,

s'agissànt de l'exercice d'un droit absolu et consacré

par la loi, la décision ministérielle serait à son tour

susceptible d'être déférée au Conseil d'Etat statuant

au contentieux. i,,

Quant à l'opération, les formes sont les mêmes

que pour le cantonnement. (Voy. décr. 12 avril 18S4,

art. 5.)

-146. Lorsque les forêts n'ont pas été affranchies

au moyen du cantonnement ou de l'indemnité, il ya

-lieu à l'exercicedes droits d'usage. Néanmoins, etpour

protéger autant que possible la richesse forestière
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contre les abus ilunl ces droits peuvent être l'oc-

.-a-uon, le législateur a voulu que l'exercice Je ceux

,|nl
umiI ciinsiTH'» (tût toujours rlrr réduit suivant

> du

"ï»

laltrilnilKiiidi' I état et la possibilité des

forets, et de fan n-ice de» usages, les réduc-

tion» qui devaient en être la conséquence. La dis-

position était empruntée à l'ordonnance de 1669,

lit. XIX, art. *>, qui cuillère eu 1 11VI ce pouvoir aux

granit* maîtres. Mais cette disposition, Inutc ration-

iiclli' ihniv riinluiinance (lui réunissait, dans les mal-

in- tnilion et la juridiction, n'était plus

atlin le Code forestier, qui a séparé ces

deux objets. Il était juste et rationnel Je prévoir des

abus d.uiH la déclaration de l'état et de la possibilité
de* forêt» et, dans cette prévision, d'appeler une

autorité a prononcer sur les réclamations que ces

abus pourraient faire naître, (i est aux conseils Je

préfecture que ce pouvoir est par l'art. ti?> du

Ilodc forestier. Les conseils de préfecture ont été

rlioisis parce qu'il s'agit seulement de la vérification

d'un fait 'lui touche à I état de la l'orrl. (Yoy. ordon,

£<juin 184!). commune de Lapru^ine.) Si la vérili-

eition touchait aux titres des usagers, si la question

relative à I état et à la possibilité de la furet ne pou-
vait être résolue que par l'application des lois et des

litre», ce serait alors aux tribunaux à statuer. (Voy.

uni. 6 novembre 1817, Rrunet II oct. 1833, com-

mune Je Bcuvry i!> septembre 1834, Poulariés

I" décembre I8T>2. Abat.) Mais la compétence des
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tribunaux ne va pas au-delà de l'appréciation et de

l'interprétation du titre.Un arrêt de cassation dit.

13 avril '1848 Ini assigne ses justes limites on y lit:

« Si de droitcommun, les tribunaux sont seuls com-

« pétents pour prononcer sur l'appréciation du titre
« et sur le fond du droit des usagers, c'est à l'auto-

« rité administrative seule qu'il appartient de régler

« l'e~H'ci'M des droits d'usage dans leurs modes, leurs

< assiettes et leur étendue, même de les réduire sui-

« vant l'état et la possibilité des forêts et attendu.

« qu'il ressort évidemmentdes dispositions de l'arrêt

< attaqué, que la Cour d'appel, au lieu de se rcn-

« fermer dans la décision du fond du droit, a statué

« sur l'aménagement même de la forêt de Ciseray,

< appartenant à l'Etat et réglé <'e;ret'<M des usages

« qu'en effet, sans égard à la possibilité de la forêt,

« non plus qu'à l'étendue variable des besoins,

« choses, qui, d'après la loi, devaient être prises cm·

« considération, elle a déterminé pour toujours

« l'ordre successif et l'emplacement des coupes, fixé
« les diverses essences de bois parmi lesquelles

« 'seraient choisis les baliveaux à chaque coupe, et

« attribué une partie de ces baliveaux, suivant leur

« nature, aux usagers, 'au fur et à mesure qu'ils

« devront être abattus; qu'en jugeant ainsi, ladite

« Cour a commis un excès de
pouvoir

et formelle-

« mentviolëlestextosprécités. Casse. D(Voy, aussi

càss.Sjuind8SS,Goupil.)

147.–Le moment est venu de dire d'après quel

mode s'exercent les droits d'usage. Comme on le

conçoit bien, le mode varie suivant qu'il s'agit des
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droits d'usage sur le bois même, ou des droitsd'usage

sur la superficie et les fruits des arbres, c'est-à-dire,

des pâturage, panage ou glandée.

Ces droits ont été l'objet, d'une restriction spéciale,

déterminée encore par t'interet de la richesse fores-

tière. Le iegistateur a voulu que le pâturage, le pa-

nage et tagiandee ne pussent avoir lieu que dans les

)joi!)dectarûs~tyM'MMs.ar la défensabiiite, il faut
cnteuth'H la quatito qui permet aux bois, a raison de

i'Ageauquetifs'iont parvenus, de se ~/eH<<r<!de ta '!ent

des bestiaux, qualité qui varie suivantes )oca)it~ et

l'essence des bois. C'est l'administration forestière

qui a le pouvoir de déclarer la defensabiiite, sauf le

recours au conseil de préfecture. (Voy. C. for.,

art. 67.) La compétence du conseil de préfecture se

justifie it cet égard par les mctnes motifs qui l'ont fait
Mtmettrore)ativementa)'etatet & la possibilité des

forets. A)ais le conseil de préfecture doit s'en tenir

strictement a ln simple déclaration du fait dedéfensa-

bititc; commettrait un excès de pouvoir, si, au lieu

de statuer sur ce point, il prescrivait un mode d'ad-

ministrntion etd'exptoitation de ta foret, dans le but

(le conserver des pâturages à la commune oit elle est

Mtuce(Voy. ord. 13 août fiHO, co)nmuned'Echa))on),

ou s'ilse déterminait par une appréciation des be-

soins des usagers. (A'oy. ord, 17 février 1843, com-

muuedeBouvante.)
t48. En matière de defensabitite, comme rela-

tivementa à la déclaration de l'état et de la possibilité
(les forets, le recours au conseil d'État contre la déci-
sion des conseitsde préfecture estdedroit. Ce recours

a. d'aH)eurs, un effet suspensif Jusqu'à la décision à



DROIT ADmttSTnATiF APPUQUK.

rendre par te conseil d'État. (Voy. Ordoun. reg). du

t"aoùtl827,art. U7.) C'est là une dérogation'a h

règle générale consacrée par fart.
3 du décret du

3ajuittet 1806, qui s'explique et se justifie très-bien

par le préjudice irréparable que l'exécution provi-

soire, 01 cette matière, serait susceptibte d'occn-
siouner.

d49.–Les maires des communes et les particu-
liers jouissant du droit do pâturage ou de panagc (tans

')es forets de l'État, remettent annuellement ù t'age~t

forestier local, avant le 31 décembre pour te paLurngc,

et avant le 30juin pour )epanago, t'eta), des bestiaux

que chaque usager possède, mais avec ta distinction

de ceux qui servent à son propre usage et de ceux

dont il fait commerce; car les usagers nejouissentde

)'usage que pour leurs bestiaux, et non pour ceux dont

ils font commerce. (Voy. Ord. regt. art. U8; C. for.,
'art. 70.) L'administration forestière fixe alors, d'après

tes droits des usagers, le nombre de porcs qui peu-

vent être mis en panage et de bestiaux qui' peuvent
être mis en pâturage. (Voy. G. for., art. 68.) Il faut

remarquer que l'administration n'a pas a cet égard un

pouvoir absolu etsans contrôle; )anxation par elle

faite peut toujours être contestée par les usagers.

Mais quel sera le juge compétent? Sera-ce le conseil

de préfecture, ou bien devra-t-on recourir aux tribu-

naux ? C'estévidemmentpour cette dernière compé-

tence qu'on doit se prononcer, quoique.cependant il

appartienne au conseil de préfecture do statuer, d'a-

près fart. 68, sur l'état et la possibilité des forêts,
c'est-à-dire sur un point qui n'est pas sans un grand

rapport avec celui dont nous parlons ici, puisque la
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n<xMMbi)ité de )a foret doit <;tre nécessairement iun

d<)t!ue"ttde la fixation à faire par administration.

La rai-on d<-distinguer M tire de ce que la fixation du

)~mbr''d'an)m.)U\ admis a directetneot trait ai ap-

ntif'atiou du titre. a ) appr~'iation
du droit ')e l'usa-

i(fr:
ih-.t ''t! ~tT'') d'-priMr!)t«'tnu'<)'

'"itexa-

XM' trihu-

~u' -L 1.

p. <M
ft Serrigny, t. Il, tUMet (.«M. tijuin <K)5,

pil).

)'!0. – ChfMjtte année, avant ie <" marspour
le ))a

h)n))(f.t un mois avant t'ep(«jue indiquée par l'ad-

tnin~trntxtn ton-fti-'r'' pour
t'ouvt'rture de la j{)andée

<-t(!H~ ~)adurf''<')t t.Ttnxsntois.

)M .rs font <uu))uunes

ttfU)'ipart!ruh<'r'.jouis«at)t d<'s drotLs d'usage. les

tontons d''t')ar'"td''tt'n"ahi' et le nombre <)cx)<es-

tiauxadmi~au pâtura):)'et au panade. La pubhcatton

tne'.tfuiteataditi~cncc des maires dans )'~

eunes uM~re" (Yoy.C. for., art. 66 et 69.

t.'i). – Lef chemius par h".<)uet<i tes bestmm ~'x-

WntpaMerpour'dternu pa)uran<'ouau paua~c.
et

tt) reyeuir. "ont d)"'i}:t))''s pi)r)<n~ents
forestier! Si

ff<rheu)iustr:t-r'.t-ntdesta)Hisou d' r~orueode

futaie'' non d)'fen-~)td'-s. il peut être ~s

tinditatioudet.i~eut!. forestiers, (tes t. !'n-

ment !ar);)' et profonds ou toute antre f-)oture. pour r

ttnp~eher tes bestiaux de s introduire dans les bois.

<>s fottftes ou t-totures sont faits a frais communs en-

tre tes asa~ers et administration. (Voy.art.7i.C-

for.) Le «mn d etabhr tes fo-ws avait été tai&sé d a-

t'ordau)t)ts)<t<er~ <teu)t; mais on acraintquonnn



DROIT ADMINISTRATIF AM'HODË.

s'en fit un moyen de les contraindre à abandonner

leurs usages, «crainte d'autant mieuxfondée, disait

M. Favard, qu'en indiquant aux usagers des chemins

fort longs qu'on aurait pu changer chaque année,

c'eût été autoriser à ordonner arbitrairement des dé-

penses considérables. -<

152. La loi a gardé le silence sur le recours

qu'auraient les usagers en cas de contestation sur la

désignation des chemins. S'ensuit-it que -cette dési-

gnation doive être abandonnée au pouvoir absolu de

l'administration forestière? On ne saurait le penser.

Quelque juste que se soit montrée l'administration,

il n'en serait pas moins dangereux de lui laisser, sur

ce point, une aussi grande latitude. On citait, lors de

la discussion de la loi à la chambre des pairs, l'exem-

ple de propriétaires riverains d'une forêt domaniale

dans le département de l'Allier, dont tes formes ne

sont séparées de la forêt que par .une très-courte dis-

tance, et à qui l'administration a désigné un' chemin

tel, que leurs bestiaux ont à faire unvéritabte voyage

qui commence au point du jour et ne finit qu'à son

déclin. La loi n'a pu vouloir consacrer la possibilité

de semblables abus qui n'altéreraient pas seulement

les droits des usagers, mais iraient jusqu'à les dé-

truire. Les usagers doiventdoneavoir un recours con-

tentieux.

Devant quelle autorité ce recours sera-t-il porté ?La

question n'est pas sans dimoulté, et le doute nait des

discussions mêmesqui ontpréparéta loi. En effet, on

avait demandé à la chambre des députés, qu'en cas

-de contestation, entre les usagers et les agents fores-

tiers sur la désignation des chemins, le recours au
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conseil de préfecture fût ouvert. M. de Martignac com-

battit. cette proposition; il fit remarquer qu'il était

bicnconeevabteque, pour les dispositionsimportantes
contenues dans les art. 6S 'et 67, on eût cru utile

d'établir un juge entre tes prétentions de l'administra-

tion et celles de l'usager; mais que l'art. 71 statue

sur des matières qui appartiennent tout à fait à l'in-

térieur de l'administration forestière; qu'on avait

conservé les dispositions de l'ordonnance de 1669, et

que faction de l'administration forestière serait im-

possible si, toutes les fois qu'une discussion serait

élevé-o par un usager sur le chemin à traverser, il y

avait lieu a recourir devant le conseil de préfecture

et, par conséquent, devant le conseil d'État. Sur ces

observations, la proposition fut rejetée. Ainsi, à la

chambre des députés, non-seulement on n'admit pas

b recours au conseil de préfecture, mais encore ce re-

cours fut formettcmont écarté.

La question fut reproduite à la chambre des pairs.

M. de Saint-Homanexprima le regretque l'article 71

n'indiquât aucun recours, et demanda formellement

que cette taouno fut comblée par Fadmission du re-
cours au conseil de préfecture. M. de, Mxrtignac re-

produisit l'observation faite a la chambre des députés,

et ajouta que le r<cotfr~a fodmtni;!tra<MMs«~<'rMMre<'<a«

<tMi;afaHff'e.!M~Man~.M. de Saint-Roman insista en

demandant quel serait le moyen d'obtenir justice si

une réclamation faite à l'administration supérieure

restait sans résultat; etM. Koy.directeurgênératdes

forets, répondit alors: Sites usagers étaient fondés

i~ae plaindre de la désignation des chemins, ils pour-

raient s'adresser à l'administration supérieure, et en-
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/tt~ aità: tt'~MHOMr, juges' ordinaires toutes les fois que

ta' lot n'indique pas une juridiction d'exception, "t.:)

dfscussion'sebbrn'a'ia;itn'yoùtpas do vote, et ta"

lot garda le Silence qdt avait été ~gnaté comino uiie

lacune'

Qtt'ë concMrë 'delà? Seratt-ce q'u'o~ en)!ën())'t ad-'

mettre te rëconTËaùx tribunaux indique par todirdc-

teurgeaÉraI des forets con~tùe te seut possible? Les

explication~'qui aYhietit'e't6aomlees par M. de Mar-

tigtiacà'ta oliambrë des députes no permettent guer'È

dë)e orot'rë. H avait résisté an recours dë\'atit (b' dori-

seil'de préfecture non pas parce que')a question ù')'c~

sou'drë était en dehors des règles ordinaires de c6m'-

p'et6nc6deces'consei)s, mais
seutcmontparoo

q~t'i)'

s'agissait
d'une question qui appartenait a rmf.ëricut'

de t'administra tidn forestière, dr, cosoUservatidiis qui

avaient été roproduitM a )ac)ihmure des'pairs s'appli-

quaient bien certainement, et a' plus fdi'të' raison,' au

recours devant'Jes fnbunaux ordinaires et aui'atoht

assurément fait rejeter ce recours, si ta deciaration

d'u'directeur gênerai dés forets avait fait t'oHjbtd'un

amendement sur.Iequ.eHa cMambM eût' été appetée a

voter. Pourquoi ce)a? Parce que tes tribunaux,, pfù's

encore que
les conseils de préfecture, doivent rester

étrangers à tout ce qui touche a l'administrat.idh

parce qu'il
y

aurait quelque chdsë'de bien inexpHca-

Bfe à voir d'une part les conseits do préfecture com-

pétents en maiiëro do défehsabitité, ci- d'une autre

part, sur ta désignation des chemins, qui n'est après

6)utqùet'accessoirede ta défënsabitlie, )a compé-

tence attribuée aux tribunaux enfin parce que tes

tnounàùx, àvëcïes tenteurs inévitables de tëur mar-
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~h<nfMt"n
~t)))otns

narr~ yn nnt t'Ire

~In~ nlr:t ,il

vantyrn~l la

))tNt)t)tb ~hFtnins<juct))-

jt~Ntt~
nf.nnousM'mbtp

bncquH faut considérer fommc t expression d'une

iniun personneOe et non comme cette de la voiontc

la toi.tes ot<!M;rvations présentées à la chambre

es pairs par un de ses memttret. et que tes motifs

ui firent r''j)h'r. ta ch.tmt)re des
députes te recours

fva~t)(')'«nt'df))r't'('<'tur('s()p[)os<'))ts/«f<<«rt

)a<)t))i''s)<(t)()ttn''our'< devant !cs tribunaux.

~U4'< )noy<'n aura donc )'usa){er {)our obtenir jus-
te? M. Serri~nv. hf. f)/. n" i0.4. a indique )e

ecours au ministre comme le seu)<)ui puisse être

<ttori!te(t~Ën suivant )e droitc<)n)n<una<)fnini<

tratif.dit<'etauteur.<)nd<)it.je))('n'i'd''<'i<terque
teret'ourtt'ontre! n< faite

part'athnini-.tratio!~ vanttt-

n)ini''tre<stinauce't«)n supérieur hieranhiqne.
Mais ~i te ministre ne tait pas droitautrécta-

mation~des UM~ent. ils ne pourront pas se ponr-
voir fontr'* la décision du ministre en consci)

d'Etat, par la voie contentieusc: car tes usagers

n'ont pas un droitveritahte a obtenir têt chemin

ptutot que te) autre.doui! suit nue tedroit ne

designer te chen)iu rentre dans le pouvoir discre-

tionnairedetadministration.'

Il ~on. ftabli qô Mr.nl d'8Ilribnlions r.l"" p.

)) XMM«Ton* ~h<Mi <)B't <)éfMtd'MthbatioM h)U&MMp.')f<tn. <h tahthtft «tft de ttg~. (Tey. t~t. x- n.)
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Nous nous rangeons à cette opinion qui est aussi

cettedeMM.Trottey, (t. m,n" 1362) etJousselin, (t. <v,
p. ST6 et suiv. n° 12) mais nous nous hâtons do

rappeler qu'on retrouverait la garantie du recours

au conseil d'Etat en cas d'excès de pouvoirs (Voy.
1.1" n° 193), et nous verrions, pour notre part, un

excès de pouvoirs dans toute désignation qui aurait

pour but de paralyser le droit des usagers ou' pour
effet de les assujettir à une obligation qui ne serait

pas en rapport avec l'intérêt de la défensabi)it.é, le

seul qu'il s'agisse de protéger. Un litige entre parti-
culiers qui a

été soumis à la cour de cassation
offre

l'exemple de ce dernier excès de pouvoirs le pro-

priétaire au lieu de se borner à désigner les chemins

à suivre, dans l'M~n'eMf de la /b)'~ pour gagner le

canton défensable, prétendait tracer à l'usager son

itinéraire en dehors de la foret, afin que le troupeau,

avant d'y entrer, vint se soumettre à une sorte d'ins-

pection. Cette exigence, si elle se formulait dans une

décision ministériette, serait réprouvée par le conseil

d'Etat, comme elle l'a été par la cour de cassation

(arrêt du 7 février 18S7, Bu Joncheray.)

1S3. Le troupeau de chaque commune ou sec-

tion de commune dditêtre conduit par un ou plusieurs

pâtres communs, choisis par l'autorité municipale.

En conséquence, les habitants des communes usa-

gères ne peuvent ni conduire eux-mêmes, ni faire

conduire leurs bestiaux à. garde séparée, sous

peine de 2 fr. d'amende par tête
de bétait. Les

pores ou bestiaux de chaque commune ou section

-de commune usagère forment un troupeau particu-

lier et sans mélange de bestiaux d'une autre com-
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mune ou section, sous peine d'une amende de S à tO

fr. contre le pâtre, et d'un emprisonnement de cinq

h dix jours on cas de récidive. Les communes et sec-

tions do communes sont responsables des condam-

nations pécuniaires, qui peuvent être prononcées

contre les patres et gardiens, pour fesdétitsforestiers

commis par eux pendant le temps de leur service, et

(tans tes limites du parcours. (Voy. C. for., art. 72.)

La responsabilité civifo des communes et sections de

~cmmuttcs ne s'étend pas aux amendes: c'est là une

application du droit commun fondé sur ce que les

amendes sont des peines. (Voy. C. for., art. 306).

f.M. – Les porcs et bestiaux sont marqués d'une

tMrque spéciale. Cette marque doit être différente

pour chaque commune ou section de commune usa-

~re. H y a lieu par chaque tête de poro'ou de bétait

non marqué n une amende de 3 ff. L'usager est tenu

de déposer l'empreinte de sa marque au greffe du

tribunal de première instance, et le fer servant à la

marque, au bureau de l'agent forestier local, le tout

sous peine de ~0 francs d'amende. (Voy. art. 73

et 74).

)'?. Les usagers mettent des ciochettes au cou

de tous les animaux admis.au ~ifra~e, sous peine

')e2fr. d'amende pour chaque bête qui est trouvée

sans cloche dans les forêts (t). Lorsque les porcs et

bestiaux des usagers sont trouvés hors des cantons

dectnres défensabtes'et désignés pour le panage, ou

hors des chemins indiqués pour s'y rendre, il y a lieu

jt) L'oMijption de mettre des dachcttca ne s'tpptique (jn'rn

piHar!));o;iM porcaneftont doncpMsotmmt )t mesure.
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Contre le pâtre a une amende de 3 a 30 fr. En cas de

récidive, le pâtre peut être condamné en outre à un

emprisonnement de cinq à quinze jours. L'emprison-

nement édicté, en cas de récidive, est. facultatif:
le pâtre, dit l'art. 76, yoiM'a être condamné a un

emprisonnnement le législateur n'a pas voulu qu'il

pût ètre à chaque instant emprisonné pour un fait

Quelquefois fort innocent; par exemple, la présence

dans les cantons non défensablés de haBtiaux qui

s'y seraient introduits par une. divagation que le

pâtre n'a pas pu'empêcher. Los juges auront a cet

égard un pouvoir d'appréciation, qui protégera l'in-

térêt des propriétaires et celui des pâtres et gardiens.

1S6. – Les.usagers ne doivent pas introduire au

pâturage un plus grand nombre do bestiaux ou au pa-

nage un plus grand nombre de porcs que
celui qui .1

été fixé par l'administration, sous peine, pour l'excé-

dant, de l'amende prononcée par l'art.. 199 C.. for. l!

est aussi défendu à tous usagers, nonobstant tous ti-

tres et possession contraires,, do conduire ou faire

conduire des chèvres, brebis ou moutons dans les fo-

rêts ou sur les terrains qui en dépendent, à peine,

contre les propriétaires, d'uneamendedouble decelle

qui est prononcée par l'art. 199,
et contre les pâtres

ou bergers, de 15 fr. d'amende. En, cas de récidive,

le pâtre est condamné, outre l'amende a un empri-

sonnement de cinq à quinze jours.
1S7. Ceux qui prétendraient avoir joui du pa-

cage dont il est question dans le numéro qui précède,

en vertu de titres valables ou d'une possession équi-

-valente à titre, peuvent, s'il y a lieu,' réclamer une

indemnité qui est réglée de gré à gré ou, en cas de
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contestation, par les tribunaux. Le législateur fait

pour te pacage ce qu'itadéjàfaitpour lesaffectations.

ftien que le pacage dont il cet question Iciaitëte, de

tout temps, prohibé en principe, la loi reconnait,

comme pour les affectations, qu'il peut se faire qu'il

y ait des titres et une possession qui t'établissent irre-

vccabtcment; et, sans s'expliquer sur ta nature des

titres ou do la possession, elle se borne,' par respect

pourles droits acquis, à renvoyer devant les tribu-

naux qui apprécieront les titres et accorderont, l'in-

demnité s'ils tejugcnt.n propos. (Voy. art. 78 et Cass.

? mai t8!i2, Vuitticr).Le point à discuter devant eux

.<er<tcelui (le savoir si ta prohibition de l'ordonnance

de fC6i) était en vigueur dans te ressort du parlement

on étaient situés les bois qu'on prétend assujettis.

JH8.–Quoique interdit d'une manière générale,

to pacage des moutons peut cependant être autorisé,

dans certaines localités, par acte du chef de l'État,

mois l'effet de ces actes n'est jamais de rétablir un

droit aboli, ilsne confèrent que desautorisations pas-

M~ercs, raison des temps et'dos années ils n'impli-

~UHntpas de concessions.

iSO. –Nous arrivons aux droits d'usage de nature

.ts'exercorsurtebois même et à donner des produits

en bois. H faut indiquer les regtesqui les gouvernent.

Les usagers qui ont. droit a des livraisons de bois,

de quelque nature
que

ce soit. ne peuvent prendre

~esbois qu'âpres que la délivrance leur en a été faite,

par les agents forestiers, sous les peines portées par

le titre XII du Code forestier pour les bois coupés en

d)!tit. Les boiitdechauu'ago.quiscdctivrentparstcre,

sont mis 0) t-barge sur tes coupes adjugées et fournis
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aux usagers par les adjudicataires aux époques nxées

par le cahier des charges. Pour les communes usa-

gères, la délivrance des bois de chauffage est faite

au maire qui en fait effectuer le partage entre les

habitants.. Si les bois de chauffage se délivrent

par coupe, l'exploitation en est faite, aux frais (tes

usagers, par un entrepreneur spécial nommé par eux

et agréé par l'administration forestière. Aucun bois

n'est partage sur pied, ni abattu partes usagers indi-

viduellement, et les lotsne.peuvent être faits qu'a-

près l'entière exploitation de la coupe, à peine de con-

fiscation de la portion de bois abattu afférente à cha-

cun des contrevenants. Les fonctionnaires ou agents

qui ont permis ou toléré les contraventions, sontpas-

sibles d'une amende de SO fr. et demeurent en outre

personnellement responsables, et sans aucun recours

de la mauvaise exploitation et de tous les délits qui

peuvent avoir été commis. (Voy. C. for., art. 79, 81

ord. réglementaire, art. 22.)

.160.–Lorsqu'il s'agit de bois'pour construction

ou pour réparation, aucune délivrance n'est faite aux

usagers que sur la présentation de devis dressés par

les gens de l'art et constatantles besoins. Ces devis

sont remis, avant le 1"' février de chaque année, à

l'agent forestier local, qui en donne reçu; et le con-

servateur, après avoir fait effectuer les vérification!!

qu'il juge nécessaires, adresse l'état de toutes les de-

mandes de cette nature au direoteurgénéral, en même

.temps que l'état général des coupes ordinaires, pour

être revêtu de son approbation. La délivrance de ces

bois estmise en charge sur les coupes en adjudication,

et est faite à l'usager par l'adjudicataire, à l'époque
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fixée par le cahier des charges. Toutefois, en cas d'ur-

gence (t) constatée par le maire de la commune, la

délivrance peut être faite en vertu d'un arrêté du

préfet pris sur l'avis du conservateur. L'abattage et

le façonnage des arbres ont lieu aux frais de l'usager,

ot tes branchages et rémanents sont vendus comme

menus marches. L'emploi des bois de construction

doit être fait dans un délai de deux ans, lequel néan-

moins peut être prorogé par l'administration fores-
tière. Ce délai expiré, elle peut disposer des arbres

non employés. (Voy. C. for., art. 83 ord. rcgt., art.

123.)

tC). Les entrepreneurs de l'exploitation des

coupes délivrées aux usagers se conforment à tout ce

qui est presct'itaux adjudicataires de coupes pour )'u-

ennco et la vidange des ventes. Ils sont soumis à la

responsabilité et passibles des m&mes peines,

en cas do délits ou contraventions les usagers ou

communes usagères sont garants solidaires des con-

damnations prononcées contre les entrepreneurs et,

d'après un arrêt de la cour de cassation du 24 sep-

tembre 1830, cette garantie comprend l'amende aussi

bien que les dommages-intérêts et frais; il n'en est

pas commede la responsabilité civiledontparle t'art.

206. est interdit aux usagers do vendre ou d'échan-

ger tes bois qui leur sont délivrés et de les employer
à aucune autre destination que celle pour laquelle

te droit d'usage est accordé. S'its'agitdeboisdecbauf-

(t) u'aprf.! UM décisionministérielle du Il décembre )St9, les

caa~urgence aout feux d'inccmite, d'inondation ou de nfine im-

mitmon'.
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fage, la contravention donne lieu a une amende de

10 à 100 fr. S'il s'agit de bois à .bâtir ou de tout autre

bois non destiné au chauffage, il y a lieu à une amende

double de la valeur des bois, sans que cette amende

puisse être au-dessous do SO fr. (Voy. C. for., art. S3

et 83.).

)63.–Ceux qui n'ont,d'autre droit,que celui, de

prendre le bois mort, sec et gisant, ne peuvent, pour

l'exercice de ce droit,,se servir de crochets ou ferre-
ments d'aucune espèce, sous peme de 3 fr. d'amende.

(Voy..
art.

80.)

Le droit d'usage au bois mort et gisant, est-il soumis

a ta détivraTice ~.L'ordonnance de'1669 n'avait pas re-

produit les dispositions d'une instruction ,antérieure

qni exigeait, à titre d'acte de délivrance, un &/?< por-

tant permission de ramasser le bois mort; et la cour

de cassation a, en effet, jugé que sous t'ordonnance

de I6S9, t'oxeroioe.du droit au bois mort et gisant

.n'était pas subordonné à la deiivranco prea)~Me.

(Voy..arrêt du 14 avril ,'t84S.).Mais, en présence de

i'art. 79 du Code forestier, cette cour décide que les

,dispositions touchant la délivrance sont générales et

absolues, et comprennent tous
les bois auxquels des

usagers peuvent avoir droit, même les bois secs et

gisants. (Voy.arréts.des6.juiHet.-t8S8,17 avril ~8~~i

et 26 janvier-1864).

Remarquons, d'ailleurs, que l'obligation de de-

-mander la délivrance, pour quelque nature de bois

que ce soit, est une mesure de police qui ne touche

pas au fond du droit. II s'ensuit que l'autorité admi-

nistrative
est maîtresse de prendre les mesures qui

lui semblent nécessaires pour régulariser son action
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~ttftepard, Mufa t'usaper, dans le cas où il se croi-

rait lésé par ses preseriptiKns, à porter ses réftama-

!U)Xf<r<)it)aircs,s<'u)sju~<'sdes

fVoy.f)r<)t)nn.du6mnit836.

[on)t)).')~tt(.tUt.ti.~

/'HM/.

)C–n~n' ~fttmmunat.

)M.-<)t.).).ur..i~r.

)<& – Un ))' r <)u<'re qu it peut y avoir de

c< 'edeccdroit.

MM. – RéctamahotM contre la hâte dr~M~'e pour la répartition
rlr. 1'tffOtll;:r> rnmp¡\tenre.

?. it mnnicipa).

7) <t~tt[t[!.m,r..).)t!"nt-[.)H<.n)"nfh'susa~esto<'aux.

R!.– Snitf.

~.–Titrf~ w itfommua.

!7t. Qufft! ~rMttnfUf'.

MH. – On nomme an''ua)!e. )e droit appartenant a

~nin~nidu!'urt('pr"<t))itduf)<'f<)r(''tpnur)e'ibe-
ttMUsdt' sa tnni'ton. ).~r'u)t)f ''<- <)r<t)t & exerce sur des

~~t~ particutiert.

tN~' ''ï~nnftr~'it

p')My<)(;na<!
L

tterxjuitestt'ttr t

jh furet «xotounate. on )e nomme oj~MM~~ f~'

Mu o~MOj/c Mutcmcnt (t).

M t) En rapprofhant )M rt~tM que aeM aHena Mpcaft dtt ph<<-

~tt qtf
nexa ttabtiroM d)UM )t <htpitft rthtif tnt comm~Mt
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1~4. – Quelle. e~t~ la nature, le caractère. du droit

d'affouage communal? La questipn.a son importanM
non pas seulement sous, lQpointde,vuo.de jtath~or~

mais sous celui de 1~ pratique,,
à raison .des~ consé-~e¡s,~ou,~l~\1IHtd~ la" P.ti9.uP!, à l~~i~ç~ ,dp~cÓq~~j, În

quences qui en découlent, soit
po.ur l'administration.,

de l'affouage, soit surtout pour la solution des dif-

ficultés de
comp~mM qui. s'e)cven~t.a à ce sujet.

M. Proudhon, dans son 7'tS~t' de !MM/)'Mt<, n" 3,242,

définit l'affouage: « i7t! droit ft'MS~e, servitude réelle,

appartenant à l'habitant comme celui qui appartient

à un particulier pour son chauffage et l'entretien de

sa maison sur le bois d'un autre partieu)ier,.ou à rai-
son de sa résidence et de sa culture. Les habitants,

ajoute cetauteur, ne sontpomt usufruttiers, puisque.,

l'usufruitier a droit à la totalité du produit des fonds,

et que cependant la législation enlève à l'habitant une

partie de ces produits; on ne saurait non plus les con-

sidérer comme propriétairespar indivis de la foret,

puisqu'il ne leur serait, pas. loisible de faire, cesser,

l'indivision; d'où suit que n'étant ni., usufruitiers, ni.

propriétaires ils doivent être usagers. C'est aussi dans

ce,sens que s'est prononcé M. Curasson. (Voyez t. 1,

p.392<).

Cette, doctrine ne nous sembler pas admissible, et

elle,a.été très~bien réfutée par.M. Migneret dans son

re.mar.qu.able~t'aXf'~ <'a~bMoye,)ds?M les &OM.co)KHtM-

MCKM;(Voy. n°8, p.9.).t Pour. considérer/ l'habitant

« comme usager dans la forêt communale, ditcet~au-

et qui coneerncnLtajouissiinceet!e[mr(agc dest)!otscom[nun!l)tx

-en général, on reconnaitra aistmt'nt en <;);).< j;oiut9 t'affmMjjC
tombe soas l'empire de ces principes ou s'ea écarte.
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teur, il faut d attord te considérer comme un tiers

< par rapport il la commune. comme étranger à la

.propri<'téde)afor~t.ce<)uin'estpas:car)'art

t M~d(-n~)it h'ftbiex.K-ommunauxcema !a propriet'-

<<t'*<)Ut~s ont droit !~s habitants de la co'r

< <) o)) il f'ftt f'<'nc)ttr~ ouf la pr'utrictc de <

<rt) 'sur)at<'t~d<'9 habitant..

<f)ut ff))t<'iha)~tantH''ft)t<)UH<a-

(jtr d tfXtdr.Ht <)Ut')U)j«uitxan''c fut <'n tout conforme

ttctH);dc)uM,;er: et M. !'rou<t))onreconnaittui-

même qu'il n'en est pt~aino. L aftoua~c n'ett ;'a~t

<)im)tpa)tXuc<oin'<d<*)'uMf!pr. parce f)ue)a coupe

< est entierenu'nt 'hstrihtx'e aux habitants sans <*xa-

<n)tn<hti~ 'nont.))un côte.si) parait

'exo'dt'r)' 1 ~droitdusa~e.d'unautre.i) il

fttt bien motn* ut<)t' jtour )t's habitants car jamais

tBM;!ern'cstt''nu de sacrifier son t'motument au

profit du propri~tairp, et cependant, dans une foule
de cas, la commune \ient prendre une partie'tN

pnxiuit de )t coupe, pour la caiMe
municipale. Ce

t' serait donc un dr<'it d UM~e qui n'en serait pas un.

t p'is')u i! s affranchirait de toutes tes rentes oui

f!f'OBTif'nn)'nt:t!an:)tnr''f)ecedroit.'

t <))))')* sont dnn'-)..<.)r"it<d''t'habitant rf'htive-

MMt composent, et fju )! n est aucune des mo<taht<

ttt~ouissance <b'< habitants sur t'anbuape. et sur

ttt hiens comtnunaux en penura). qui ne puiM<* être
ttttenëeauf'- t

toeittc. -) d.

th.~uemenu.r..). ~.t.uru~t>
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et les devoirs qui résultent de l'association. La com-

mune, comme société, possède un patrimoine qui est

le fonds social, et l'administre d'abord dans l'intérêt

de la société en générai, et ensuite dans l'intérêt de

chaque associé en particulier. Cette société, dont le

pacte social est dans la loi, est.perpétuette de sa na-

ture, et par conséquent les biens qu'elle possède ne

peuvent donner lieu à un partage qui no devient pra-

ticable qu'à la dissolution de l'association. Le produit

des fonds communs est le bénéfice social, destiné

avant tout à l'acquittement des charges communes, et

ne pouvant.donner
lieu à nn partage ou dividende

qu'après qu'elles seront tout à fait acquittées. Si le

produitdesbiens communaux est nut ou insuffisant,

l'habitant, comme l'associé, est tenu de sacrifier une

partie de son propre patrimoine à l'acquit de ces char-

ges, au moyende l'impôt que la commune faitfrapper

sur lui. Enfin, de même que chaque associé a un droit

de propriété sur les immeubles sociaux, quoique ce

soit la société qui soit propriétaire à proprement par-

ler, t'habitant a un droit de propriété sur les biens

communaux, quoique ce soit la commune, comme être

moral, qui soit le propriétaire. Et de même que l'as-

socié n'a aucun droit de disposer d'un immeuble so-

cial, tant que dure. ta société, i de même l'habitant,

quoique ayant un droit de propriété sur le bien com-

munal, ne peut en réclamer le partage, parce que

cette société ne doit point finir.

Nous pensons que c'est bien ta en effet le véritable

caractère du droit de l'habitant soit au produit, soit

au fonds des biens communaux. M. Serrigny t. Il,

n" 4056 et 10S7, et M. Meaume, t. H, p. 84, partagent
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t cette opinion. Enfin la discussion qui a

précédé
le Code forestier, notamment le rapport de

M. Favanl de Lan~tade à la chambre des députes, ne

laisse pas subsister de doute à cet égard. On doit

< faire une grande différence, disait M t'avard, entre

t)~ droits dosa~'qu ont les ttabitautsdune com-

t~tat.et celuiqu'ils ont

!~t't\. ) un étant un droit

surt)t<e<ttos''q)nnrh rttautre.

MM~r'~< ~M< M ~< MM Ir Irur pro-

< ;tft </MMf. (Voy. M. t)utt'rt<)er, Yot. de)M7. p. )!H

m /i)<~ (Ponctuons donc que) affouage contmunatn est

pas un droit d us-~e. mais bien un partage de fruits

c'<mmttns entre des cointc'resses.

t<K–Ce point préliminaire établi, nous allons

<tt~)rdrr le sujet, en faisant remarquer qu'il n'entre

pas dans notre ptan de traiter ici de affouage dans

tous ses detads.~otre attention ne doit se fixer que

tNrcequett'xercicedudruit peut avoir de conten-

tieux et pnrtirutit'ronent sur les questions de f<MMp~-

<n)f qu'il it soutett. Nous n'entreprendrons donc pas

fMnose (tes principes relatifs ù la détermination des

personnes qui ont droit à t'anoua~e, a t appréciation

desconditions requises, au mode de partage et de

dittribution~) of, ~ntrctesdhT fsde

famih' a Hj" titres et u- ns, à

t.i s. a ta ~th~f.tnce de

1'.1~ t<'s, .t h) (.1~ et enfin

au n)nd)'t)('\)<t«)t.thon de la coupe
'r un

entrepreneur, après te paiement de' -tais-

serons lie coté tes art. tM. 103, 104. <05 et <09 du
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Code forestier et les art. 14t et suivants de t'ordon-

nance réglementaire qui règlent ces divers objets.

t66. – Que! que puisse être le soin avec lequel

l'autorité municipale dressé la liste des habitants

ayant droit à la distribution aHbuagere,.cette réparti.
-tion doit soulever et soulevé en effet de nombreuses

contestations, dont la connaissance appartient, ~eloa

la nature des difficultés et selon les circonstances, ft

des autorités dinérentes. La mesure peut être en op-

position avec les besoins d'une bonne police et d'une

prévoyante administration; elle peut en même temps

porter atteinte aux droits de tel ou tel habitant de la

r commune danste partage. Dans le premier cas, le re-

cours est du ressort de l'administration elle-môme:

tout ce qui est appréciation et conservation des inté-

rêts généraux est de l'office exclusif de l'administra-

teur dans le second cas, le recours doit être porté

devant les tribunaux administratifs ou devant les tri-

bunaux ordinaires, suivant que le droit appartenant

au réclamant a trait à un acte administratif ou que la

question soulevée par le débat est subordonnée a un

principe de droit civil. Telle est l'économie des règles

de
la matière il nous reste à pénétrer dans les dé-

tails.

i67.–L'autorité.administrativeest'réparUe entre

.le conseil municipa). le préfet, le .ministre d.e ~'inté-

rieur, le conseil de préfecture elle conseil d'État.

Aux termes de l'art. 17 de lalol du 18juiHet 1837,

« les ~conseils municipaux règlent,'par leurs délibéra-

tions. 4° les affouages, en se' conformant aux lois

forestières. C'est donc le conseil municipal dechaque
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commune qui est chargé de la confection de la liste

xftonagere; c'est aussi cetteautorité, qui, la première,

juge tes réclamations de toute espèce que l'affouage

peut faire oattre soit au moment de tactôturede la

ti"' ~etsur le renvoi qui en est

fai! le droit dannuter les

ttttttK'ratium' pnM't par le conseit muniripn), re)a-

ttTement à la confection dex listes anoua~rcs, soit

tfontee, soit sur la rertamation des parties intére-s-

«M. (Voy, Mpro 1.1" n' 296. te < de fart. 3 du cha-

pitre des communes et dccr. 7 juillet 1863, com. de

Boatian!' et Feurn.) 0)) peut ''nn<'uttcr une ordon-

n))ncrr<)\:dedu<8dr<')'n)hr<')M8.qui a pour objet

't<' [nations des parties intereseeCtt

te [h ~re.

t<M.–t.t'préfet re~te. sauf recours au ministre

dc t'interieur dont l'approbation ren() la mesure den-

nitive et «hti~atoire, tout ce qui se rattache purement
tt'administration. C'est au préfet, dit M. Proudhon,

t
qu'il it appartient de prescrire aux maires les mesures

pf ~n's pour opérer te partage
< (t prf'ff'ts nu it appartient

<i conseils

tt! r eux. tes

rotes ou états nominatifs desnttoua~ers. C'est au

préfet qu'il it appartient de rester la forme de ces

rotes, de prescrirccommentitsdoi~cntetrepuMMs

t~tJtt am< hes. poor que toutes tes personnes intéres-

~~ttcs
soient mises portée de se plaindre de tenr

~tttttttfr
N'ter)ere<treMen)ent. C'est

~Ntf'
it de fixer)''sd('his durait

t ~~aftsces rx)t". ttoi~ent être afnches dans le lieu.
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< etapreslesquolsonnerecevraplusderéclamations,

« si ce n'est par rapport à des circonstances extraor-

t dinaires. Ces différentes. mesures ont-elles été

mal reprises, et l'irrégularité est-elle l'objet d'une

réclamation de la part d'un habitant, c'est au préfet

qu'il appartient d'y statuer et sauf le recours au mi-

nistre, sa résolution sera obligatoire, car elle est pu-

rement administrative. Mais s'agit-il d'une réclama-

tion fondée sur l'atteinte portée a un droitparticulier,

par exemple sur ce que le réclamant a été omis sur

.la liste affouagère bien qu'il, fût
dans'les

conditions

qui devaient l'y faire porter, le préfet n'a pas le pou-

voir d'émettre une décision qui ne saurait émaner que

d'une autorité juridique. Sa mission
se borne à inter-

venir entre le réclamant et le
conseil municipal pour

éclairer la marche'de ce dernier et l'engager, au. be-

soin, à revenir sur une
méprise,

afin
d'éviter un pro-

cès.<

,169. – Ce que'nous.disons du
préfet,

il faut le

dire aussi du ministre dans le département duquel

est placée l'administration des communes; le ministre

exerce
en effet le même pouvoir que le préfet, avec

~cette
différence seulement que placé hiérarchique-

ment au sommet, le ministre décide souverainement

tout ce
qui rentre dans

l'administration
et que, sa

décision une fois rendue, il n'existe aucun recours

possible pour
la faire réformer.

170. – La jurisprudence est conforme ces prin-

cipes. En même temps qu'elle proclame l'impossibi-

lité du recours par la voie contentieuse contre les

.décisions préfectorales ou ministérielles, en tant

qu'elles touchent à
un objet d'administration, elle
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réserve tes droits particuliers que ces décisions

pourraient blesser.llen résulte que, lorsque le préfet
ou le ministre a statué sur une réclamation, tout est

fini, administrativement mais que lorsque la déci-

sion ))[csse des droits particuliers, elle ne peut être

que comme un simple avis qui ne lie pas

je juge, dont elle laisse l'accès libre à tous ceux dont

['intérêt est froissé. Cette action, ouverte aux parti-

entière, repond à ce qui constitue le contentieux en

matière d'atTouago(Voy. ord. )0marsl838, Tonnaire;

M janvier 1833, commune de Neuville la Charité;

3i) janvier 1839, Gand, Coulon), et elle se porte, sui-

vant lescas, devant le conseil de préfecture oudevant.

tes tribunaux civils.

f7).–' Aux tonnes des articles 1 et sect. 5 de

)n loi du 10 juin 1793 qui, sur le point dont il s'agit

ici, écrit M. Proudhon, n'a été depuis abrogée par

aucune autre, les contestations ayant pour objet

te MOt/ofartai/a des biens communaux ou portant
sur la manière d'exécuter ces partages, devaient

être soumises aux directoires des départements,

qui sont aujourd'hui représentés par les conseils

de préfecture, compétents pour statuer comme eux

sur le contentieux administratif. Or, les assiettes,

expioitées dans les forêts communales, sont cer-

tainement des biens communaux donc toutes tes

contestations, qui peuvent s'étever entre les habi-

tants sur le MOt/ede partage de ces assiettes, doivent

ctre portées en premier ressort au conseil de pré-

fecture. s

Ce principe est vrai, mais dès qu'on le soumet a

l'épreuve de l'application, les difEcuttés surgissent
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'et on ne tarde pas à reconnâ!tre'qu'it' faut sortir (tes

généralités pour faire la part'des deux juridictions.
'*S'it'n'y a titre ou usage contraire, porte

l'art. ~08 du code forestier, le partage des bois d'of-

fouage se fera'par feu, c'est-à-dire par chef dé'famille

ou de maison ayant- domicile réet etfixedans la com-

mune s'il n'y a également titre du usage 'contraire,

'ta valeur des arbres délivrés pour constructions ou

réparations sera estimée à dire d'experts et payée't

la commune. ~»

Prenons notre,point de départ dans cet article et

abordons successivement les diverses questions que

'te partage peut soulever. La première est celle de

savoir si le partage doit se faire par t'eu ou autre-

'ment.~ > ·

Anciennement les règles pour les partages variaient

suivant testocatités. Us'se faisaient tantnt.par feu,

ainsi que cela se pratiquait notamment en Artois,

tantôt par 'tête d'habitant domicitie dans la corn.

mune, d'autres fois, suivant la proportion du mon-

tant des contributions ou l'étendue des terres pos-

sédées par ies ayants droits'ou enfin suivant le toisé

des bâtiments. La loi du 10 juin 1793 déclarée appli-

cable, par le décret du 26 nivôse ah I! et par'l'arrété

du 19.frimaire an X, à la distribution des coupes de
bois d'affouage, avait tenté de substituer à ces modes

de partage divers et multiples un mode uniforme, Je

partage par tète d'habitants domiciliés dans la com-

mune. Plus tard, le déoretdu 20 juin 1806, interprète

de la manière la plus large par deux avis du conseil

d'Etat des 30 juillet 1807 et 36 avri) 1808, substitua

au mode de partage introduit par la loi de 1793 te
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t nnxie de partage par feu. Mais les usages anciens

a en continuèrent pas moins à être suivis dans beau-

coup de tocatités, et le Code forestier ne lit que con-

nscrer ux état <)'' chos<'s déjà existant lorsqu'il it

<té<'ida. que. pour <)é(crmiucr le mod~ 'tes

tMent d M~ou.'t~ il tattait avant tout. tux

titret et aux UMt~t"t''t.thhs<tat)s la commutH'. <'t que

''fn'etait<)ua défaut')'' titres ou d'usa~'s contraires

que )c partait' devrait avoir lieu par feu.

La disposition de ta loi sur ce point est certaine et

tbootue. On a vainement tenté de soutenir que l'idée

'ffparfM'/fitnph'j'x' t <atit< de droits entre tescopar-

t)~an)s tpf ~'<.<«)< <'<) autorisant tes communes

!t<uivrc I. na entendu maintenir

que tes <)' <f<' de partager que tout

')M){e dero~atorc au principe de t'e~aiite du droit

entre tous les ux'mbre" de la communauté, principe

inauguré. par fa loi de )79H et adopté
et consacre par

le <Mcrt'tde )806 et parte Code forestier, ne peut
«fe considère comme simptement rt-)atifauwt0(<fde

~ttit est contraire à la disposition fonda-

la loi. qui n admet que h' ~Mr~F</fpour la

'hah h'eexctu

'tu t' n'f) pas

~'Mitu <ic restrK'Uon d a pet)s<* san~ si

le tet;i<tateur a pris soin de stipuler ut

t ''Kcption, c est que précisément, sa votonte a été de

faire céder ta prescription nouvelle touchant la dis-

tribution des anoua~es. devant tes rentes consacrées

)'*rtetempsda~ <té'r tSjan-
vier )~M. comtr \)t)t)tat:ne.)

~Nt~ difBcutté.
u Ctt donc )~t J appr~c<er t autorité
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de l'usage ancien, mais d'en constater l'existence et

d'en faire la saine application.

173.–La jurisprudencea d'abord décidé que les

contestations sur ce point étaient de la compétence

de l'autorité judiciaire. Le conseil d'Etat déclarait

qu'il était réservé aux tribunaux civils de prononcer

sur l'existence et l'application des usages, (Voy.. or-

don. 'H janv. 1837, commune d'IIeimersdoff; '14 juil-
let 1838, commune de Réchésy) et la cour de cassa-

tion se prononçait dans le mÊmo sens. (Voy. arr6t Ch.

desreq.l3fevr.l844)..

Cependant, M. Proudhon et, avec lui, M. Serrigny

combattaient cette doctrine. La répartition de l'af-

fouage, disait notamment le dernier, t. H, n° 806,

s'opère par les délibérations des conseils munioi-

paux, c'est-à-dire par un corps administratif, sous

la surveillance de l'administration supérieure. Les

actes qui constatent annuellement ces opérations

sont déposés dans les archives des communes. Soit

e qu'il s'agisse de régler le modo de répartition ou de

«' le changer, l'autorité administrative est exclusive-

«ment compétente. Il résulte de là que tous les élc-

« ments propres à constater les faits constitutifs de

« l'usage, sont entre les mains de l'administration.

« Or, qui peut mieux rendre témoignage des préc<i-

< dents, que l'autorité d'où émanent ces faits et qui

en a toutes les preuves dans ses archives ?Conçoit-

«on que les tribunaux viennent compulser tous les

actes administratifs qui ont établi ou changé le

< mode dejouissance des coupes affouageres.'pour

déclarer l'usage suivi quant au mode de réparti-

tion? La question a été reprise, en 1847,' devant
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le conseil d'État; le ministre, consultésur un recours

dans lequel la question engagée était celle de savoir

si la distribution de l'affouage n'était pas soumise,

dans une commune du département des Ardennes, à

unancien usage d'après lequel tes célibataires, autres

~ue le curé, l'instituteur, les gardes forestiers et les

plus jeunes orphelins, étaient exclus du partage, a

vivement soutenu qu'il y avait lieu de revenir sur la

jurisprudence, il a insisté sur ce que la question

d'existence ou d'application d'un ancien usage n'était

jamais qu'une questionretativeaumof& de jouissance
(ttshicnscommunaux.ct rentrait, par conséquent,

dansles termes des art. 1 et 2 de la sect. 5 de la loi

du20juit~793;if il a, aussi, appelé l'attention sur la

nature même des actes constitutifs de l'usage, et son

système a triomphé. (Voy. ord. 29 janvier 1847, com-

muncde Hargnies.) Apartirde t847, ieconseitd'Ëtat,

abandonnant sa première opinion, s'est rangé à celle

de)!M. ProudhonetSerrignyet a constamment jug6
fjuc toutes les fois qu'un ancien usage est invoqué par

une tics parties et dénie par. l'autre, au point de vue

')s son existence ou do l'application qu'il peut com-

porter, il y a contestation sur le mode de jouissance

des biens communaux et (lue, d'après la loi de 1793,

le conseil de préfecture doit être saisi. La formule est

ue s'il appartient a L'autorité judiciaire de statuer

sur tes questions de propriété, de nationalité et

d'État civil qui peuvent s'élever à l'occasion des aP-

fouagcs, l'autorité administrative est seule compé-

tente pour prononcer sur tes contestations rotatives

au mode de jouissance et pour décider si les parti-
culiers qui prétendent avoir droit àcettejouissance
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a remplissent, les conditions d'.aptitude spéciale exi-

< gées parles lois et règlements. "(Voy. ord. B9jan-

vierl847, commune de Rouwes'; 28 janvier 1848,

commune de Sennecé 13 maM848, Vorbe lo jan-

vier 1849, commune de Couroelles.). Le tribunal des

conflits, appelé à s'expliquera son tour, a lui-même

confirmé lajurisprudence suivie depuis 1847 (Voy.

arrêt du 5 déc. 1880, Callaud) et les. décisions ulté-

rieures.du conseil dfEtatafurment avec d'autantplus

d'autorité, le principe qui cn fait, la 'base~ (1). (-Voy;

décret 5 avril 1881, commune de Gillancourt 28 mai

18S2,Weber. décr. 3S mai 1861, corn) deDoutaineourt;

3 décembre 1864, Giedanna.)

173..–Ce reviremont.dans'Ia jurisprudence est

resté étranger aux règles de compétence touchantles

questions de propriété, celles de nationalité et toutes

les questions d'appréciation et application) de titres

et actes du droit commun. Ces questions sont restées

à l'abri de toute controverse, on n'a, jamais cessé de

les considérer comme étant du rcssortexclusif do l'au-

torité judiciaire (Voy: déor. 7 déc. 18S4,Guiprotte;

14juin 18Së;Bussienno; 10 mars 1859, com.deSainto

Thorette). MaisJe contre-coup a porté sur les ~ques-

tions d'o~tttM~e~rMnMMe.

174}!–Lorsqu'il s'est agi pour le tribunal des con-

flitsde déterminer l'autorité compétente, non plus

pour rechercher et déclarer le mo~à suivre pour le

partage,' c'est-à-dire l'usage ou la loi qui doit le régir;

(1)Nous aurons seulement S faire remarquer tout'~ t'hcure que

-dans l'arrCt du tribunal desconllits et dans tes décisions du conseil

d'ÈtaE,rendues depuis, la formule n'est plus la mûme.
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Mt~)ourcoona)tredeta~<<<M'<f de chacun à parti-

ciper
a la distribution, pour décider si têt ou te), qui

t prétend
avoir part a t'atTuuage, est ou non dans les

tcunditionoexi~ee~partutta~cou la foi dont l'exis-

tteneeetfe.'M'nssontdaiXeurs hor~de dé- .n,

~te.tribunatdes c~xtht: dt~tos-uoutt, s ia

de art. .t<-cU'))t <t<- la lui du )U jum niO.

~~tkttatu (juc t;ft artictt; ot'dcr~fait à Jajurxiicttut)

es trihuttaux citits quo pour les <)uf)itiun)t relatives
au Mtudc de partait-, ft H aju~e 'jue la cotnpt''tence de

t'Mturitc judiciaire était de règle ({é)terate pcurteo

<)Qt<tion<d'o~f(Mj('~fr«wftf/t'. Les motifs de t'arr~t

Mat <)ue)'art. ~dc )a!tM't.;ide)a t~idu 10 juin )'793

ae défère à )
aut'<ritt;.)dutin!strativc<)U<' )aconuais-

Mnce doit nontt'.statiofw ~jui pt'uvt'ot s efcvcr sur le

mod<'departat;<'<)f".ntt:\sc~mn)!H)aux que par ces

expressions <f tM'x~ '<<<af<«~f, )f' )t'stat<'ur n pas
< entendu soumettre a ) appréciation de t'autorite

tdmini~trativc
)einjuestionsdaptitudepersonne)te

'dM<juet!es dérive te droit individuel à tattbua~e;

'que)a)oidu)8jui))eH8;n.et).' fscon-

''ei)s municipaux de r<~f)er tes rtcur"

')')!'
h~par r

la l, sur lit

(ribunau\ds.* (\o\. arrêts 10

~juin)t<;<0,PierretetFosty.)
<;ette décision. à taquette le conseil État~ s'estd'ail-

mrt M<u)uis (Voy. decr. ~t déc. IMO. Septier de

t'Unt: dec. t~.<-omn)uned.\mk)y;decr. Hjui).

tttOC4. ~.tda)~.est)er “.

!eBte<jui appctait le

un habitant atait la <ju.ihtt; de chet de famille uu
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de maison (Voy. ord. 33 mail844,Poulot; 16 déc.

'1844, Hézard), ou s'il avait le domicile (Voy. ord.

28nov.l84S,Auribault; 9 déc. 184S,Doehler), voulu

pour la participation àl'anbuage. Elle est la condam-

nation de la doctrine qui donnait compétence à l'au-

torité administrative ~Mfr coMMO~'e des conditions <<'?;)-

titude spéciale exigées ~o)' les lois et t'~enMHM, doctrine

que le conseil d'État, avait pris soin deproolamoron

même temps qu'il attribuait à la m6me autoritë les

questions d'existence, d'appréciation ou d'interpré-

tation d'usages anciens. (Voy. $!<prA n" 138). Je disais

en annonçant ce grand changement, qu'il était le con-

tre-coup du parti pris par le conseil d'État lui-même

de revenir sur ses premiers errements et d'appliquer

à ces dernières questions la dérogation consacrée par

l'art. 3 section 5 de la loi du 40 juin 1793. Telle est,

en effet, ma conviction. Quelle a pu être en dehors de

.la raison de texte, et du contraste tres-fr.ippant qui

s'établit entre l'art. 2 et l'art. 3 de la section V, la

considération déterminante pour le tribunal des con-

flits lorsqu'il a'souscrit à la jurisprudence du conseil

d'État? Le tribunal des conflits a dû supposer que

l'intention du législateur avait été d'attribuer à l'au-

torité administrative les contestations de nature à ne

mettre en question que l'existence, la force ou la por-

tée d'une mesure purement locale, d'un acte émané

des représentants de la communauté sous le titre de

réglement ou de délibération, et uniquement destiné

à pourvoir à une répartition de fruits communs. Et

cette pensée l'a tout naturellement amené à chercher

Illimité séparative des compétences dans une distinc-

tion entre les prescriptions particulières et les dis-
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Mettions générales il a abandonné a t autorité adm i-

nittrative ) appréciation et l'application des règles et

pnneipct inv(«)ués a titres d'UM~es, et il a réservé à

t'autoritéjudiciaire. s<jus
taquatitication de questions

<it(<titud<' pcrsonnciie. toutt's )t's
questions de droit

~u')<-f!!i) d'' t)!)t'tr'' t) tt'"«-
d('rid<'r<juc part'apptica-

tion druit<'«utntUt<.)\'ou<i))a-

"r'L Nt8.')4.d;tns):) deuxième

édition de cet
ouvrée la marche de )aj urisprudence

~m~
'-h~nu.\ ut.LXtt.Mt..

J

~C
tM BOM tus tAMK:CUE)H.

)Tt. – RMtri'-tmn< tmjto~'M au droit de propriété des partiot-

)!' ~e boitetfen't!

~tW-–L*t t' prit )~ mitx'a entre les restrictions

~t!
'!cs ttn x'nnps ordonnances et

~!tar<-«rdtt' par)atoidet79i.

"– –Lt choit des gardes doit dire

~t.

tW. – Afr.. .troihd'm-

"L tt suivant

1 '11' 11~(o.

n<-E~.
J

)M. – u". ~nr ~L.n.r mr la ntt<M))é

vent centrtiodrt

'< t

Mt Ot«ntftttM <t))<pero)rtt. Ka droit de mMtettjjt. ttta-
\0!
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.~t-

.·ynWc LW arr.

'M.-Opp

ln
,.pndc iJ.UI~t'.

1

tM. Forme de t\)fpu~iUuu et tn$tn)ct«.n adminutr~tt. j
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185. Décision; [e recours n'a lieu que pour excès do pouvoirs.
186. Exceptions A la prohibition de défricher.

i87.–Reboiscmet)tetgMO))neme))t.

175. – Telle est l'importance qui s'attache à h

conservation des bois que les prescriptions de la lé.

gislation spéciale qui les régit ne s'appliquent pas seu-

lement aux bois de l'État et à ceux des communes ou

des établissements publics; elle
impose des restric-

tions à la jouissance des bois appartenant meme~ lt

des particuliers. Ici, le législateur s'est trouvé cnprt.
sence des principes généraux qui consacrent lé droit

de propriété, ce droit qui, de sa nature, n'admet pas

de limites, et qui, d'après la définition légale, com.

prend la faculté d'«sa- et celle MiMer. Mais à oûiode

ce grand principe qu'il faut respecter dans l'intérêt

de la société, se place une restriction commandée par

cetiatérêt même; le besoin social voulaitque le lé-

gislateur pût quelquefois limiter l'exercice du droit

de propriété. C'est en effet une faculté qui lui estim-

plicitement accordée par le texte mémo de la loi qui
définit la propriété (Voy. C. civ., 644) et l'exereicede

cette faculté appliqué à, la, possession des bois, est

complétementjusti<ié par la dimeulté que présente la

conservation de cette espèce de biens, et parla dimi-

nution qu'une longue
suite d'événements a fait suhir

àla superficie du sol forestier enFrance. (Voy. lerap-

port de M. Favard de Langlade.)

176.–Toutefois, si la législation actuelle n'a pas

admis la liberté absolue que la loi des 1S-39 septembre

1791
avait accordée aux possesseurs de bois, elte n'a

pas cru
non plus devoir consacrer les restrictions

nombreuses et sévÈres dont les anciennes ordon-
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nnnces, sacrifiant le droit des individus à l'intérêt.

nrésumédu public, avaient frappé les bois des parti-

culiers. Le Code forestier prenant le milieu entre ces

(teux extrêmes, a posé en principe la liberté d'admi-

nistration et d'exploitation pour teparticutier, ets'est

contenté de lui imposer certaines conditions dans cet

intérêt de conservation qui, comme le disait M. do

Martignac,est)eiiencommundc!'Ëtatetdupro-

priétairG.L'art.2C.tbr.dit en effet:'Les particu-

< tiers exercent sur leurs bois tous les droits n'sui-
< tant de la propriété, sauf les restrictions qui sfi'ont

'spécificca.danstapresentotoi.' =

I)ans le système primitif du Code forestier ces res-

trictions etaien t de deux sortes: les unes permanentes,

lesautres temporaires.

t77. Itestrictions ~)'ynoHcn<e!. –Les propriétaires

ne sont pas absolument libres dans le choix d'un garde

[)articutier pour la conservation de tours forets. Ces

gardes étant investis par )atoi du caractère d'oniciers

publics, t'en a pensé que la société serait sans garan-

ties si leur nomination était entièrement abandonnée

Ala discrétion des particuliers. Les propriétaires doi-

vent donc faire agréer tours gardes par le sous-préfet

det'arrondissement, sauf le recours au préfet en cas

(terefus. Lesgardes ne peuvent exercer leurs fonc-

tions qu'après avoir prêté serment devant le tribunal

de première instance; et ils ne sont admis à prêter ce

serment qu'après que ieurscommissionsontété visées

par te eous-préfct. Ces commissions sont ensuite ins-

crite! dans la sous-préfecture, sur un registre où sont

rotâtes les noms e: demeures dcs propriétaires et des
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gardes, ainsi que la désignation et la situation des

bois. (Voy. C. for., art: 117 ord. rég)., art. 150.)

t7g. Les particuliers jouissent de la même ma-

"mère que le gouvernement et sous les conditions dé-

terminées par l'art. 63, c'est-à-dire moyennant, un

cantonnement, de )a faculté d'affranchir leurs forêts

de tous les droits d'usager Les droits' de pâturage,

panage et glahdée ne peuvent être exerces, dans les

bois des particuliers, comme dans les bois soumis nu

régime forestier, que dans les parties déclarées defen-

sablëspar l'administration forestière, etsuivantl'étot

et la possibilité des forets,
reconnus et. constates pnr

la même administration. Et ce sont les' propriétaires

eux-mêmes qui désignent les chemins .par lesquels

lès bestiaux doivent passer pour aller au pâturage et

pouren'revenir.
(Voy. G. for., art. 118etll9~)

179. –Quantal'exerc!ce dudroitd'usago dans les

bois des particutiers, fart.' 130 du Code forestier

rend communes aux usagers à
peu près' toutes

les

dispositions qui régissent les'usages dans tes bois

de l'Etat et a attribué aux propriétaires les mêmes

droits et la même surveillance qu'aux agents du gou-

vernement, dans les forêts soumises au régime fores-

tier. Il y a toutefois cette nuance que les droits du

propriétaire peuvent, dans une certaine mesure, être

restreints par une convention, tandis qu'il est d'or-

dre
publie qu'il ne soit dérogé en rien a ceuxde l'Etat.

.Ainsi un usager, dispensé par une clause de son titre

de demander la délivrance, a réussi à faire juger que

l'art. 79 du C. for. ne lui était' pas applicable (Cass.

4 aoûtl8S9, Damas). L'art. 131 ajoute seulementqu'en
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de contestation entre le propriétaire et t usager,

il tf'st statue par )ea tribunaux. (Voy. <M/;ra n° t8 et

,a<!t. 7 tevr. t~)7, t~u Jon~ heray.~ Xous nous refcre-

fom donc a ';e que nous atono dit, à cet égard, dans

t MCtion précédente.

tX). – Ajoutone cependant que )e premier articte,

art.C4. ftuqu'') renvoie i art. )M, adonne tien aune

ueotiou decotnpetenctbur taqueite ta jurisprudence

t pre<teut<' des variations.

L art. fit .«'t'oni* ~))m)t' on sail, )a tauutte de ra-

th''t''r)''droih~ tno\eudu<x'indemnité

ttajoutequt;)' .urraetrere<)uispar)'ad-

mnistratiot) dans tes heux où )e pâtura~' est d une

t&:eMite absotue pour les Habitants nécessité qni.

i elle e*t contestée, doit <Hre dectarée par le <'o)M<t<

fpr<H-<Mn'. On s'est demandé si te eonsei) de préfec-
ure était également cotupetent pour statuer sur la

teeessit~ absotue du pâturage, tor6<)ue c était dans te

toit d ut) particulier que ce droit était exerce et que le

~uphetaire vout.nt routraindre taconnnune usagere
tu rachat, t'our ta nt~ative. on avait dit d abord que
ttart. )M reudait appticattte

tart. Ct a t exercice

e droit d UMtte dans les bois des particuliers, il ne

rait pas cependant être sépare de t art. t2( qui dis-

oec d une manière (~nera)e qu en cas de contestation

Mtre )e propriétaire et usager H est statné par les

bunaux. Et 'est dans le sens de la compétence ju-
iciairc que s était d abort) prononce )e conseit d Etat.

~ord.
~t juin t839. com. de Limar<t.) Cette doc-

~arait, <) adjeurs resutter de la discussion qui

tat tieu a !a chambre des députes car un amende-

t~tnt a\.u)t
et) ))n)po~' ;) ) .nt. t~t qui instituait la
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compétence des tribunaux ordinaires, cetamendement

qui avait pour objet' defaire ajouter à cet
article

les

mots a sauf le cas prévu par le deuxième paragraphe

de l'art. 64, fut rejeté par le motif qu'il s'agissait de

discussions entre particuliers, et que le juge était dé-

terminé par le droit commun.' (Voy. M. Duvergier,

volumedel8a7,p.2a4.)

Toutefois, le conseil d'État est revenu sur la juris-
prudence qu'il avait d'abord consacrée dans l'ordon-

nance ci-dessus citée, il a jugé, &plusieurs reprises,

depuis cette ordonnance que l'art. 120 C.' for. a

a prescrit l'application de toutes les dispositions de

l'art. 64 du même Code à'l'exercice des droits

d'usage dans les bois des particuliers, d'où il suit,

< que, conformément audit art.' 64, les contestations

< qui peuvent s'élever sur l'absolue nécessité du droil

de pâturage pour les usagers, doivent être portées

devant les
conseils

de préfecture que l'art. i31 du

'< même Code n'a point dérogé à ces dispositions et

< qu'il n'a renvoyé aux tribunaux ordinaires que les

« contestations* d'une autre nature qui pourraient

< survenir entre le propriétaire et l'usager.')' (Voy.

ord.'19fév.'t840,com.NeuiIIay-les-Bois; 6 août 1840,

'GoyetdeSavy; d8mai 18S4, cdm.'de Sennecé.)La

cour impériale de Montpellier s'est prononcée dans

le même sens par un
arrêt

du 18 août -t8S4, conforme

à
un arrêt

de la cour de cassation du 11 nov. 1846

(corn. de Fontaine-lès-Luxeuil) il ne reste donc rien

des incertitudes qu'une discussion très-confuse avait

laissé planer sur le véritable sens du renvoi à l'art. 64.

,i8i: –~Nne~MM lemporaires. Deux exceptions

importantes avaient été faites temporairement, par
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t
)<* Codeforestier. au droit absolu qu'ont les particu-

fiouetateitptoita-

cesexceptionsest

KtattVM au '<« ~<ar<W/t/f dont nous avons parlé

<Mjt dans la tiectton prcccdt'ntc. (Voy. art. 3, t.)

!ttit ce droit qui était maintenu indéfiniment pour
~t bois ttoumiii au régime forestier, n était accordé à

toarine, dans tctt boio des particuliers, <jue pour

'iijtaosapartirdft.tj'romut~ationdece

'ft<* ~u d tt t<")~' fh' ~<'x<'r«'r curées bois

c)'.tuuL)~7.t)t)\adut)tpJusast;<)uc(;uper.
)?. La ticcunde t'\cc))UuN bien autrement im-

Xtftante
est relative au dctrichcment. Le dctriche-

ment de!) bois soumis au régime toretitierétait défendu

!<puis longtemps. L'ordonnance de t6C9 ne l'avait

pu formellement interdit aux particuliers; mais ta

Mhibitiou résultait, a icur é~ard, des dispositions

~uih'sastrei~naicntà) «bseryatiuod unatnéua~fment

ma <f'<r<)ti~))dt"t réserves; duiHcurs,des dis-

~~t(t~ pourvu depuis; ensorte

~~t)' i'~Htancescoosacraient, même

ur n's (xxs des partfcutieni, comme un principe fixe

Mt permaocut, t interdictiou de dctrichcr san~ autori-

tttion. La fui du t9 M'pt. i79t, en donnant aux pro-

~nétaircs
une liberté illimitée, abolit cette prohibition

une manifre expresse. )) en resu)ta()uetesproprte-

~tbuserent
de la facujte nuu\<'tte qui leur était

~muuta<fnr')'
it's ')t'fri''hements eurent lieu

t)t)tt)tX' !ctiun<teticu.sans

~t~i
ntftdt'vaicntscn-

tt!<rc des rm taoatftOts numhrcuscit furent ad reines

~n)t.tt;90ur.an

Xi, une
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loi'qui prohiba~ pendant vingt-cinq ans les défriche-

ments de bois sans autorisation préalable. Ledétai

fixé pour ta durée de cette mesure'était sur lé point

d'expirer (te terme était au 39 avriM828), lorsque fut
discuté le, Code forestier. On se demanda~ alors s'il

était possible de
revenir

au système d'anranchissement

absolu consacré par la loi de 1791 ou,'au contraire, si

t'état du'sol forestier ne réclamait pas encore la pro-

rogation'des mesures prises par la loi de l'an XI. Co

fut ce dernier parti qui' t'emporta le Code forestier

prorogea ta'prohibition.pour vingt ans; et depuis,

eHe'a été maintenue, bien que toujours-à titre pro-

visoire, par' des lois successives, jusqu'à ce qu'on

arrivât, enl8S9, à une législation, définitive dans l'in-

tention de ses'auteurs la toi du -te juin 18S9 abroge

l'ancien titre XV du Code forestier, et un décret im-

périal du 32 novembre d8S9 remplace le titre XII de

l'ordonnance réglementaire de 1827.

t83. – Les art. 319 et 320 (nouveaux) du Codé fo-

restier attribuent à la servitude imposée ù ta propriété

boisée te'caractère de permanence qu'on avait jus-
qu'ici hésité à lui donner mais, en même temps, ces

articles limitent le pouvoir de l'administration et dé-

finissent les cas
d'opposition

au défrichement.

:Auxtermes de l'art. 220, l'opposition ne 'peut être

formée que pour les bois dont la conservation est re-

connue nécessaire: d" Au maintien des terres sur

les montagnes ou surles pentes; 2°aladéfense dusol

contre les érosions et les envahissements des fleuves,

rivières ou torrents; 3° à l'existence des'sources et

cours d'eau 4" à la protection des dunes et des côtes

contre les érosions de la mer et l'envahissement des
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a )a défensedu territoire dans la partie de

h ton''frontière qui sera déterminée par un repentent

d'xdntinis)~.h..nn.t),). ~àtaMiubntépu-

Miqoe.' 1
<M. –).<). u.)..nt de l'administration.

doit «'tnanifetter dans têt <)untrem«itd'a dwtara-

tton'juefaitte; 1, -~r<feeture,de

Mniotentittn'i ,1 t~'r.fVoy.art.

~9.) Le xijencen.tf.tt-pjtttmtttntt~Uation forestière

pendant''e dotai équivaut,nous ne'tirons pas aune

)utori'"ition expresse, car idée de droit exclut cette

<<'tt)«HrtMKM'n.)))!

d'opposition.

Avant de si~n)n'r-"n"p["t-'Hu')).~)'')t''t'N~u)

fonoerune. ) administration doit. en présence de la

partieinh~ vofjoeeau moins huit jours a

!Ma))<'e,~ 1 ~raiareconnaissanecdetetat

''t de lit situation déchois par tinspe<'teur.ie sous-

insjx'cteur ou l'un des gardes généraux de la circons-

rription qui dresse de opération un procès-verbal

détaillé tequc! est notiti~ a la partie, avec invitation

de présenter ses observations. Le préfet en conseil

deprefefture.d Il. 'n:avi''

Mtensuitenot]~ rtement.

tit)''iqua))propr)tt.on'dt–t<o~.ttt).<H'.tnisaunti-
nistre des tinanees, qui prononce ~m~Nt~n7~r~m~

tfoctiondes finances du consei) dËtat prea!ab)e-

ment entendue. Si, dans tes six mois qui suivront la

tignincation de
l'opposition, la dérision du ministre

t CfUf ~«-natttttioe t Of~r~ par on <Mtftt <h)3t jni))<~
tNM.
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n'est pas rendue et signifiée au propriétaire de bois,

le défrichement peut être effectué. (Voy. ibid.)

I8S. – En exprimant que le ministre des finances

prononcerait administrativement, on a voulu faire

entendre que sa décision définitive et souveraine, ne

pourrait ôtre attaquée par la voie du contentieux que

pour vices de forme ou excès de pouvoir: a Si, pous-

«saut les choses à leur dernière extrémité, dit l'ex-

posé de motifs, nous supposons que te ministre

< passe outre et valide l'opposition,sans s'appuyer

<' sur une des raisons indiquées dans l'art. 220, sa

décision pourrait être attaquée avec succès, pour

< excès de pouvoir. Toutefois, i) est bien. entendu

.que t'appréciation faite par le ministre de taoondi-

tion
d'un bois qu'il déclare compris dans une caté-

gorie de l'art. 220 et dont, à ce titre, il n'autorise

pas le défrichement, est un acte administratif qui

n'est susceptible d'aucun recours. Le recours n'est

possible que dans le cas d'excès de pouvoir, ainsi

que nous venons de l'indiquer, ou dans le cas de

violation des formes prescrites par. l'art. 319,

comme cela arriverait s'il n'y avait pas eu d'avis du

préfet, ou que cet avis n'eût pas été donné en con-

seil de préfecture ou que le ministre lui-même n'eût

pas préalablement entendu la section des finances

du conseil d'Etat. » Peut-être faudrait-i) ajouter

que le recours serait encore ouvert au cas d'une er-

reur manifeste sur la condition d'un bois que le mi-

nistre dëctarerait par exemple compris dans )azône

frontière, tandis qu'il serait on dehors de cette zone

(Voy. décr. 13 décembre 18SS, Larbaud). A part cette

réserve, il ne nous reste qu'à
faire ressortir combien
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il Mt utitfd t)'M'rdcfa faculté toujours ouverte de pré-

valions devant le ministre des n-

n;n des finances du conseil dEtat,

putftquecest ta'<eutement qu'il est permis de discuter

et 'tK combattre )ct muUht d opposition invoques par j

l'administration forestière.

'tMi.–LptidispositionsreJativfs.ttaorohibitio))
~edtifrichf'rnc sont pas appficahh'.s parexct'ption:

l'aux jeunes bois, pendant )f's \in~tpr<'mi(''reti an-

n~tt, après tcursemisouptantMti'))). sauf Ic cas où

n'fUM'mit ou ptantatioxs sont <('')'ut<'s, par.suite <te

jt~ements, en rcmptacement de oois défriche; i'*aux

pareti ou jardins clos et attenant aux habitations;
3'ttix bois non clos d'une étendue au-dessous de dix

hectares. )ors<)u'i)s ne font point partie d'un autre

hois qui compjt'tcrait une contenance de dix hectares,

Mauitsnesontpuintsituessurte sommet ou la

jxntedunetnuntaj~nt'.fVoy.art.t.)

!)(7. – (~ t'st moins dans t intérêt de )a production

forestière <)u< pour prévenir les inondations, en ar-

rttantet divisant tathutt'descaux. que les lois du

Mjui)!et )8<i0et8juin )8&4ont impose à)a propriÉté
un nouvel assujettissement, plus grave peut être que

feux dont nous venons (le parler, puisqu a défaut par
le propriétaire de procéder par tui-meme au reboise-

n)entou!tun;)t!ot)nc)ncnt<)es terrains situés sur le

!~nr)apcnte des montagnes, il peut en

'de dans les formes etabtic!) par les titres

)t <t autv.de la lui du 3 mai )M), après qu un décret

impérial a dectare t utittte publique. ( Voy. L. i8

juillet t)«}8.art.7:L.8jui)) t8C4. art. Toutefois, le

prHhril"IÎrl'j'III'llliI'Î,1 l,. IIr"lIil d'tlfd¡'lIi,1 r.¡"tè-
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gration dans les cinq années qui suivent, l'achèvement-

des travaux, à la charge de restituer l'indemnité d'ex-

propriation
et le prix des travaux en abandonnant )a

moitié de'la
propriété (Voy. ibidi et décret

impérial

du'10 novembrel864.art.l3 et suiv.)

SECTION TROISIEME.

.1' POUCE ET COKSERYAT!OK DES UO)S RT rOUÈTS.

¡ l 'i ('¡, · n, 1 1 l

488. Les mesures de police se.divisent en deux catégories.

489. – Mesures apptiMNes it tous tes bois en generaL
– E))ou!c-

ments.

190, Mesures ~t'fn'et de prévenir les dégradation.
494. Précautions contre le danger d'incendie.

492. Dérogation ù fart. G79 du Code civil. Etagage.

493..– Mesures spéciales aux bois soumis au régime forestier.

49t.–Art. 464.–Objet
de la prescription.

l'

495.–Suite.–Fours a chaux temporaires. ')

496. Suite. – Etendue de l'exception pour les fosses pratiquées

en terre.

49~–Csinesitfeu.

498.-Art.452.–Loges ou
baraques.

499. –
Art. 453. Stipulation de conditions dans les autorisa-

j
tions.

i

200.'– Du délai laissé à t'administration pour statuer.'

204.–Demotition des constructions non autorisées.

202. –Portée de l'exception stipulée dans la prescription.

203.–Art. 46t.–Objet'de 1a disposition.

204. Caractère de l'autorisation.

205. –'Art. 155. ï! ne concerne que les scieries isolées.

20S.'–'Scieries établies depuis plus de trente ans.'

207.–Exceptions écrites dans l'art; 466. 't-
'1

208. – Ce qu'il faut entcndre~par une population agglomérée.

209. Exercice du droit confère au préfet par .le décret du

25 mars 4852. ) 'i

240. –.Appel au ministre des finances.

244.–Du'recours au conseil d'Etat.



TtT tî. OttF m. DES NOM ET F<M)tr!.

<?. Les mesures prescrites par ie Code fores-

tier pour lu police et la conservation des bois et forêts

uut ~prunteesatordonnance

<)<')J, ~'d''<!fn!)tt)res:ce)tesqui

f" ~rat.ctcettes

qui
furl' 111'1'

~Mtmniftaurc-

JIpmett'n'hto'r. i)

<?. Les mesures appticahtcsà tous les bois en

)~))ën)) ont pour t<ut d<' prott'~cr tes forëte contre les

éboulements. contre tes d('t{radat)on!i, contre tes in-

ceadit's. Ainsi, toute extraction ou enlèvement non

<utoritt; -1 minerai,terre ou gazon,

tour)K'.). I~ )j.)).)"f)'um<"iYerte~et

'n'H ona~tttBurte- 'gtands,

ft~r -truitS))U:ie<ne)~ rtjorets.
fionm'heuaun ''n)pri-*<)))ncn)et)t de trotsjourxau

plus et des antende-xjui~ont fixées part l'art. t44du
Code foreotier. L'extraction et t'entèvement des truf-

feti tonthe sous le
coup de cette prohibition. (Cour

imperiatedAmien; 25jamicr t8Ct).

)!)().–Aintiencore.iiyaiieua une amende dé-
ttmtiuee par t art. tM. fnntn'

'jttifonfjue est trouvé

~nstesboisettort! ~L'tchemiusor-

diMires.avecM'rpt'ciesetautres

'attruments de tnetnc nature et indépendamment de

l'amende, la contiscation des instruments est pronon-
cée. Pareillement, ceux dont tes voitures, bestiaux,
animaux de charge ou de monture, sont trouvés dans

les furets, hors des routes et chemins ordinaires, sont

''«ndan)ne''aun

toutsanspreju

)Mt.H7.) J!
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19i. -Ainsi enfin, il estdëfeudu de porter ou al.

tumer du feu dans l'intérieur et à la distance de deu\

cents mètres des bois et forêts, sous peine d'amende,

sans préjudice, en cas d'incendie, des peines portées

par le Code pénal, et de tous dommages-intérêts,

s'i) y a)ieu. Les propriétaires qui veulent pratiqua

i'écobuage sur leurs terres situées dans ce rayo? doi.

vent en demander la permission au préfet et demeu-

rent responsables des accidents qui peuvent survenh

parl'imprudence de leurs fermiers ou de leurs ou.

vriers (Cass. Ch; Crim. 17 juUtetISSS.) En outre, la

"ici requiert des secours en cas de péril de la part des

usagers tous usagers, dit l'art. 148, qui; en cas d'in.

cendie, refuseront de porter des secours dans lesbois

soumis à leur droit d'usage, seront traduits en police

correctionnelle, privés de ce droit pendant' un an au

moins etoinq ans au plus, etcondamnésen outreaux

peines portées en l'art. 478 du Code pena).,

193. – Mais ta disposition ia plus importante M)

celle que l'art. 1SO consacre en ces termes < Lespro-

« priétaires riverains des bois et forêts, ne peuveot

'se prévaloir de l'art. 673 du Code civil pour f~e~t

< des lisières desdita bois et forêts, si ces arbres de

<. lisières ont plus de trente ans; Tout élagage qui se'

< rait exécuté sans l'autorisation des propriétaires

<t des bois et forêts, donnera lieu à l'application des

s peines portées par l'art: 196. Elle constitue une

grave dérogation au droit commun; mais fordon'

nance réglementaire en a singulièrement restreintla

portée, elle l'applique seulement aux arbres existante

'tors de la promulgation du Code.' « Quand les arbres

<t de lisière qui ont a<;<w//emm< plus de trente ans,
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Mt-it dit dans t art. t76 de cette ordonnan< e, au-

t ronl et< abattus. les arbres qui les r~m/t/afroHt de-

nt être eta~ues conformément a i art. C72 du

~b<)'! civi). tordue )-)a~a~(' en sera requit par les

t riy'raixs. ).csp)antati~ns ou reserves destinées a

t r<'m))ia< er )<'s arbres attueis (Je lisière seront e<Tec-

tuées ~< arr~f)' de la tij~te de délimitation dea fo-
< rets, a ta distance prescrite par l'art. 67) du Code

civi).

t'H. – t.es pr'"K'ripti«ns qui ne sont faites que

pour tes huis soumis nu rr~ime forestier ont été édic-

tées dans !csart. t.). t. )';3. ).4et ). eHescon'-

titucnt pour les propriétés riveraines des txtis.que
leur destination est de protéger, de veritabtes servi-

tudes tc~ates; e!)es subordonnent la création decer-

hins etabtissements dont )e voisinage serait dange-
reux. A une permission obtenir de t'autorite admi-

nistrative. Ces prescriptions, remarquabtes par leur

gravite, comutandeut so!)s un autre rapport une atten-

tion speti:<)< ),<'de<'r''t sur)ade' entratisationachargé

les prefetsde statuer en consei) de préfecture, sans

('autorisation du ministredes finan'es, mais sur) avis

ou )a proposition des chefs de service, sur les de-
mandes en autorisation concernant tes établissements

et constructions mentionnés dans les art. )5), ~Si.

)M. )5t et iK: du Code forestier.. C est )a pour tes

préfets une attribution nouve))c, on nous pardonnera
'tonc de ln '!ons

dontt'ap~ ten

faire une rtu~r .tppru~umtx'.

t'~ – ). art. t?<! est ainsi conçu: Aucun four a

< cham ou a p)atre. sait temporaire. Mit permanent.
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< aucune briqueterie et tuilerie ne pourront être

*.étaMis dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre

des forêts,,sans l'autorisation du gouvernement, i

peine d'une amende de 100 à 500 fr., et de démo-

< lition des établissements.' a

..L'objet de la ,disposition contenue dans cet article,

est de protéger tes bois et forets, non, pas tant contre

le danger d'incendie, que contre les déprédations que

peut faciliter la rapidité avec laquelle le bois se con-

sume et disparait dans certains établissements. ·

193. – Le ministre des finances a décida, a.Ja date

dul3 juillet-)841, que les fours consistant en fosses

pratiquées en terre ne tombaient pas sous l'art. 1S).

On lit dans la circulaire adressée par le directeur

gênerai aux conservateurs, pour leur faire connattre

cette décision: <

< M.leconservateur.jusqu'à.oejour, on a consi-

< dére comme /m«'s à c/MMM:ten:p<M'o:nM, les fosses de'

quelques pieds carrés ouvertes en terre, sans rev6-

< tement de maçonnerie, et dans lesquelles, sur cor-

tains points, on opère la cuisson do~a chaux; en

,< conséquence, cette opération, qui se,pratique ac-

cidentellement, qui ne dure que trois ou quatre

« jours au plus, a été soumise, comme les demandes

en coM<rMcitC/M de fours à chaux, à la formaUté de

l'autorisation royale.

< Aucun motif sérieux ne pouvait ~tre invoqué pour

« le maintien de cette assimilation qu'une interpré-

« talion vicieuse a pu seule laisser subsister jusque

n ce jour.

Il suffit, en effet, d'examiner avec quelque atten-

< tion les termes des art. '181 Code forestier et 177 de
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l'ordonnance réglementaire, pour se convaincre

< que tes fosses dont il est questionne peuvent être

< considérées comme des étabtissementsdeia nature

< de ceux mentionnés dans ces articles.

< Les Jours à chaux et à plàtre, les briqueteries,

< )e$ tuilcries, dont l'art. tSt Code foréstier a en vue

<<)erégier les conditions d'existence, sont des éta-

blissements qui exigent des
constructions

fixes et

< durabtcs; s'il n'en était point ainsi, on ne pourrait

expliquer la disposition du même article, qui porte

< qu'en cas de contravention, il sera procédé a la dé-

moMt'oode ces établissements. La désignation de

temporaires donnée à certains fours à chaux et a

pHtre t!e permet pas de tirer une induction con-

traire à l'opinion qui précède, car l'ordonnance du

< NjuiHct t8)8 citée par l'art. 177 de l'ordonnance

< f<!g)cmentaire, et qui comprend tes fours dont il

's'agit dans la troisième classe des établissements

< insalubrcs ou incommodes, considère comme ~m-

< p'H'oN'mCM-E ~Mi ne <raca~eM< pas plus d'un woM par

<<MH<'c.))est donc évident que ces termes ne peu-

tcnts'itppiiqucr.mcmc dans ce cas, qu'a des atc-

liers fixes et coMf)'t<t<f!, susceptibles d'être mis pé-
t r!ot!iquemettt en activité pendant un certain nom-

bre (t'années, et non a une fabrication accidentelle

sans construction aucune.

lie !a marche qui avait été adoptée pour l'instruc-

tion de ces demandes, il résultait, sans nécessité

pour la conservation des forêts, des retards très-

préjudiciables aux réclamants, puisque, à défau).

''t'autorisationArépoquoconvcnabte, ils ne pou-

vaient souvent faire usage de la facutté qui leur

'u. 13
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« était accordée. D'un autre côté, des adjudicataires
« de coupes ont beaucoup a soufl'rir de semblables

« retards, et les pertes qu'ils éprouvaient ont influé

« sur le prix de vente, attendu que dans certaines lo-

« calités, on ne peut utiliser les ramilles et menus

« bois qu'en les emptoyant la fabrication de ta cttaux.

« C'est pour obvier à ces inconvénients et rentrer

dans l'application bien entendue de la loi que, sur

ma proposition, Ai. le ministre des finances a rendu

une décisionque vous trouverez ci-jointe elle porte

qu'à l'avenir les fosses destinées à la cuisson de )(t

chaux seront autorisées par le préfet, à moins qu'il

n'y ait dissentiment entre ce magistrat et le conser-

vateur, auquel cas il sera nécessaire de recourir &
la sanction mimstériette. Ainsi, M. te conservateur,

toutes les fois que la cuisson de la chaux devra

s'opérer dans une fosse ou un atelier non construit,

travaillant accidentellement, vous en référerez au

préfet, désormais autorisé à statuer maisvous con-

« .tinuerez à instruire, conformément aux d.isposi-
« tions du Code et des règlements, toutes les de-

« mandes relatives à la eo!M!)'Mc!iOMde fours ou ate-

liers à chaux ou àplàtre, soit permanents, soittem-

« poraires. x

t96. Mais aux termes de la décision, les fours à

chaux dépourvus 'de construction et consistant en

fosses creusées en terre.ne se trouvent pas simple-

mentrejetésen dehors de l'application de l'art. 1S1;

le ministre fait, en ce qui les concerne, exception à

l'art. t48 du Code forestier, il donne aux préfets le

droit d'en autoriser l'établissement amoins de 200 mè-

tres de distance et même à l'intériéur des forets,
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tomme pour t ecobua~e, et ne se réserve
le droit ~~t

ttatuer par iui-mt'-tne qu'en cas de dissentiment entre

préfet et le conservateur, soit sur la nécessite de

ttttonxation, suit sur tes dispositions à imposer dans

ieteret de la conservation du sol forestier (1). Ainsi,

te fois qu on se tient a MO mètres de distance des

toitet forets. on ~ent tibre d'établir une

M'CjMturfartn- .tux.ti II n'est mem'-pas

h)fMir< «sentent intrnht d'-net~htira une distance

tuindre ou même a t intérieur des bois et forets, on

t teutement soumis à t obti~ation de se munird'une

atorisation préalable.
t!~ – t) est remarquer que lesgrandes usines à

M. telles que tes ~«r' /i)Mrn<'«Mj-, r.,

trhf!. p'<<fh< et /otr«/tf)' de r''nf/n'. <te /<'

H.d'a<'«<f /M/tM/nfttj', etc., ncf~<nt pas

iin'tht t)'uncnc)aturedes etabtissemcnts

)t)L< 'itn.

An. )". Ne Mni n~- fourtt <-hMt. dans
"rh .It. ,nL 1:,1 ,lq~IILIIJt'" r.'L,I.'IIII'rJ-

~~M~tt pourra y~ nndrt~chtttt

~ttneur rtIre.et à jr~ <tf"' f'~r-'t-
i~ Ildl't~ ruulurmcmrnl 1. 1.,

~ttf
on'))t!OtM qui auront ct<

pt*M~Sr
n.

M .trt. i K~ ntre )f préfet et h r.n~fr~-

t<wr, tant ~ur ).t nr.). imu.r)Mtion .f !i.!t[tuo-)&

Mtpottr au dfft~rtnt. dam )'!nttr<'t (le 1 du sol

~rMtM'r.
il M'ft statut par nous sur la propo-<tlton 't' i adminit-

de:r forêts. ·
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régis par l'art. 481. On en conclut que la prohibition

de cet article ne peut leur être appliquée.

L'administration n'est cependant pas sans défense

contre les dangers que le voisinage de ces établisse-

ments peut faire courir aux bois et forêts. Elle a In

ressource d'intervenir dans l'instruction ouverte pour
l'autorisation à obtenir pour la formation de chacun

de ces établissements qui tous figurent au nombredes

ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, et il ce

titre, ne peuvent être créés qu'en vertu d'une autori-

sation spéciale.

198. L'art. 182 porte
–

«HIl ne pourra être

« établi sans l'autorisation du gouvernement, sous

« quelque prétexte que ce soit, aucune maison sur

«
perches, loge, baraque ou hangar dans l'enceinte

« ,et à moins d'un kilomètre des bois et forêts, sous

« peine de 50 francs d'amende, et de la démolition

« dans le mois, à dater du jour du jugemenlqui l'aura

« ordonnée. »

Le but de la loi a été d'interdire aux délinquants la

possibilité de se ménager, à proximité des forôls, des

constructions légères pour en recéler et dénaturer les

produits et tromper ainsi la surveillance des gardes.

II est assez difficile de donner une définition pré-

cise de ce qu'on doit entendre par loge ou baraque.

Tout dépendra des circonstances. On peut dire, ce-

pendant, d'une manière générale, que la loi n'a pas

entendu prohiber, par cet article, la construction des

maisons destinées à l'habitation et qui ne.serventpas

dejieu de recel pour les produits forestiers. Mais il

ne suffirait pas qu'une maison fùt en pierres, et
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qu'elle pùt même rigoureusement servir à l'habita-

tion. Si une construction était d'une dimension très-

rétrécie, si elle ne possédait aucune des aisances in-

dispensables a la vie, si elle ne renfermait aucun us-

tensile, ni meuble, on ne saurait la considérer comme

propre une habitation sérieuse, et il faudrait dire

qu'elle ne constitue qu'une /oi/r dans le sens de l'ar-

tirle \r,î.

Ce n'eut point, au surplus, devant l'auloritéappelée

t statuer sur la demande d'autorisation c'est-à-dire

devant le préfet (décret du i'> mars 1852, art. 3) que

•urgit la question. Elle ne prend naissance et ne peut

être discutéci|u à l'occasion des poursuites pourcon-

travention aux prohibitions de la loi

I liW. L'art, l.'vi renfenno les dispositions sui-

I «sntes Aucune construction de maisons ou fermes
> ne pourra être ctlecluée, sans l'autorisation du gou-

• verneuient, à la distance de 500 mètres des bois et

• forcis soumis au régime foresliir. -imi-. im> de

• démolition.
]

• II sera statué dans le délai ilr m\ i~. sur les

• demandes en autorisation passé ce délai, la con-

• -Iruclioii pourra être effectuée.

• II n'y y aura point lieu à ordonner la démolition

des maisons ou IVrinesactuelleinent existantes. Ces

• maisons ou fermes pourront être réparées, recon-

«truites et augmentées sans autorisation.

Sont exceptés des dispositions du paragraphe

premier du présent article les bois et forêts appar-

tenant aux communes, et qui sont d'une contenance

t au-dessous de itH) hectares. •

Lors de la discussion de l'article à la ch.imbrc des
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députés, M. de Martignac, commissaire du gouverne-

ment, déclara qu'en 182S et -1826, sur 1,492 de.

mandes, on avait accordé 1,303 autorisations. « On ne

'« se sert du principe, ajouta-t-il, que lorsque l'auto-

« sation est demandée par des gens dont le voisinage

« serait dangereux mais on accorde l'autorisation

a sans difficulté chaque fois que celui qui la demande

« présente une garantie suffisante, » Voilà l'esprit de
la loi dans l'art. 1S3

Dans le cas où elle croit devoir accorder l'autori-

sation, l'administration la subordonne le plus ordi-

nairement à certaines conditions, par exemple à' la

condition que l'Etat restera maître de requérir la

démolition des constructions qui deviendraient nui-

sibles pour les forêts.

200. Le délai dans lequel l'administration, c'est-

à-dire le préfet (décr. 25 mars -1882, art. 3) doit

statuer est-il imparti pour la notification, ou suffit-il

que la décision soit prise dans les six mois ? Des

auteurs recommandables enseignent qu'il suffit que

la décision ait été nndue dans les six mois pour que

l'administration soit en droit d'exiger la démolition,

sauf l'action civile en dommages-intérêts contre les

agents de la part du propriétaire qui aurait été con-

traint de démolir les constructions qu'il avait élevées

après l'expiration du délai de six mois ( Voy.

MM. Meaume, t. Il, p. 822 Frédérich, t. II, p. 89)

quant à moi je ne puis partager leur opinion. Le délai

fixé par l'art. 1S3 n'est que la mésure du temps durant

lequel l'auteur de la demande est tenu d'attendre.

Mais en ce qui concerne la portée de la question

engagée, .la décision n'existe réellement que du
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moment où elle est légalement connue de celui qu'elle

concerne. L'art. 2t9, relatif aux défrichements,

accorde également un délai de quatre mois à l'admi-

nistration pour formuler son refus de laisser défri-

cher, et ce refus ne doit se produire que sous forme

d'opposition or, lit le doute n'est pas possible

évidemment c'est avant l'expiration des quatre mois

que l'opposition doit être signifiée. Dans notre article

IS3, la forme est différente, mais la position est la

môme et l'esprit de la loi ne peut être autre.

« fin droit, est incontestable que t'autorisation,

-t une fois obtenue sans conditions ni réserve, affran-

« dût pour toujours le propriétaire du terrain de

< la servitude légale négative à laquelle il était

• soumis. Par conséquent, tes abus et les délits

commis par les propriétaires qui ont obtenu ces

« autorisations ne seraient pas un motif légal pour

les leur retirer. » (Voy. M. Meaume sur l'art. 433,

t. Il, p. S24.) Cela est également vrai des autori-

sations expresses et des autorisations tacites.

201. -La démolition des constructions non auto-

risées est ordonnée parles tribunaux sur la poursuite
tic l'administration forestière. Ce n'est que la pres-

cription trentenaire qui peut couvrir le 'proprié-

taire.

202. – L'auteur du commentaire que nous avons

cité plusieurs fois, M. Meaume, détermine la portée

do l'exception écrite dans le paragraphe final de

fart. 133. • Si une maison ou ferme, dit-il, se

< trouvait située au milieu de plusieurs bouquets de

• bois communaux distants de moins de 500 mètres

des constructions et dont la contenance partielle
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o serait inférieure à 2S0 hectares, mais qui, réunis

« ensemble, présenteraient une superficie supérieure

« à ce nombre, nous croyons que ces constructions

« n'en seraient pas moins affranchies de la servitude

« légale. En effet, il y a autant de motifs pour dé.

« clarer cet affranchissement, lorsqu'il existe deux

« ou trois bouquets de
bois isolés, que lorsqu'il n'yy

« en a qu'un, même si chacun de ces bouquets appar-

« tenait à des communes différentes. Nous croyons

« que l'intention du législateur a été de ne pas faire

« participer les bois communaux, dont la contenance

« est inférieure à 280 hectares, au bénéfice do la

« servitude légale établie par l'art. 183. Mais si deux

« ou- plusieurs communes possédaient plusieurs

a portions de bois contiguè's, et d'un seul tenant

« supérieur à, 250 hectares, nous pensons avec

« M. Curasson, que cet ensemble de forêts commu-

« nales grèverait de la servitude légale les terrains

« situés dans le rayon prohibé, quand bien même la

« portion afférente à chaque commune, serait infé-

_« rieure à 250 hectares. » (V. t. II, p. 530.) »

Cette opinion nous parait, en effet, conforme à l'es-

prit
de la loi. Ajoutons seulement, qu'on ne saurait

.considérer comme des bouquets ou massifs distincts

des portions de bois simplement séparés 'par des

.chemins., • t

203. – Passons à l'art. 184 en voici le texte

« Art. 154. Nul individu habitant les maisons ou

1 fermes actuellement existantes dans le rayon ci-

« dessus fixé, ou dont la construction y aura été

J autoriséeen vertu de l'article précédent, ne pourra

établir dans lesdites maisons ou fermes aucun ate-
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^^nler
à façonner le bois, aucun chantier ou magasin

pour
faire le commerce de bois, sans la permission

spéciale
du gouvernement, sous peine de 50 francs

• •l'aiiK-mlt- et du la confiscation des bois.

F |iie dus individus qui auront obtenu cette

-mu auront subi une condamnation pour

• délits forestiers, le gouvernement pourra leur

retirer ladite permission.
>

Les ateliers que la loi a en vue dans l'art. 154 sont

ceux établis dans les maisons ou sur des terrains

clos, par opposition aux chantiers établis en plein
oir H (lam In terrains mm clo». Elle n'avait point à

prohiber ces derniers, puisque les gardes peuvent

y pénétrer il toute heure du jour et de la nuit. (Voy.

M. Meaume sur t art. 1:;4, t. Il, 1). 514).)
4H. L'autorisation dont parle notre article est

toute personnelle ce n'est pas le propriétaire seule-

ment. c'est tout individu habuant la maison ou la

ferme qui est soumis à la prohibition. La permission

accordée à un ne saurait donc proliter à celui qui lui

succéderait.

La permission ici n'a même pas le caractère d'irré-

vocabililé que nous avons fait ressortir dans l'auto-

risation exigée par l'art. I.Vi. La permission peut être

I retirée- eH cas de condamnation pour délit forestier.
de celui qui l'a obtenue.

905. – Nous arrivons enfin à l'art. ISS; il dispose 1
en ces termes

I • Art. I.Vi. Aucune usine à scier le bois ne pourra

I • être établie i!< nl>-et à moinsdedeux kilo-

mètres de ili- .:uis et forêts qu'avec l'au-

I • tohsation du Kuu>criieuicut, sous peine d'une
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« amende de 100 à 500 francs, et la démolition dans
a le mois, à daterdujugementqui l'aura ordonnée. •

Nous expliquerons bientôt, dans nos observations

générales sur les cinq articles que nous venons de

reproduire et de considérer séparément,- que la

prohibition de l'art. ISS ne concerne que les scieries

isolées.

206. -La possession trentenaire donne le droit de

conserver la scierie établie sans autorisation et, par

suite, le droit d'y faire les réparations nécessaires

pour sa conservation. Mais elle ne donne ni le droit

d'en établir une nouvelle après destruction de la pre-

mière, ni même le droit de l'agrandir. ,« C'est le cas

«
d'appliquer ici la maxime: tantum prœscriptum,

« quantum possessuml Ce qui le prouve d'ailleurs d'une

« manière invincible, c'est que, dans l'art. 183; on a

« autorisé l'augmentation et la reconstruction; si le

« 'législateur avait voulu accorder un droit semblable

« aux propriétaires des scieries isolées, il n'eût pas

'« manqué de l'exprimer; or, l'art. ISS est absolu-

« ment muet à cet égard. C'est ce que la cour de

« cassation a très-bien reconnu par un arrêt' du

*< S février 1841. » (Voy. M. Meaume sur l'art.' 438,

I.II,p. S53.)'

>

207. – L'art''lS6 du Code forestier excepte des

dispositions des trois articles précédents les maisons

et usines qui font partie de villes, villages ou hameaux

formant une population agglomérée, bien qu'elles se

trouvent dans les distances ci-dessus fixées des bois

et forêts.

La première question à examiner est celle de savoir

commenton doit mesurerle rayon proliibitif. L'auteur
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que nous nous sommes plu à suivre dans ce commen-

taire, s'appuie sur un arrêt inédit de la cour de

Besançon du '18 juin 1838 pour décider que la dis-

tance doit se mesurer en ligne droite, à vol d'oiseau.

(Voy. M. Meaume, sur l'ait. 185, t. II, p. 347.) Et en

effet, la raison dit qu'on ne saurait, pour le calcul de

distances légales, suivre le contour de chemins qui

peuvent à tout instant changer de direction ce serait

donner unohaso essentiellement variable à l'appré-

ciation des conditions d'éloignement imposées aux

propriétaires riverains des forêts.

208. – Nous avons en second lieu à rechercher

co qu'il faut entendre par une population aggloméré.

M. de Martignac, commissaire du roi, disait devant

la chambre des pairs: On demande comment s'éta-

< blira la distinction entre les maisons isolées et

celles qui font partie d'un village ou d'un hameau

« etacel égard, il ét.ïil difficile de trouver des expres-
< sions plus précises que celles dont la loi s'est

• servie. Il est bien peu de cas où l'on ne puisse dis-

< cerner, sans controverse possible, si la maison

< nouvellement construite fait, ou non, partie d'une

Y agglomération de maisons qualifiée de village ou

• de hameau mais enfin, si quelque difficulté sur

• ce point venait à s'élever, elle serait nécessaire-

ment soumise aux tribunauxquijugeraient d'après
les circonstances. >

D'un autre côté, l'administration parait s'être cons-

lanuncut fait un devoir d'interpréter la loi dans le

sens le plus large. Le directeur général des forêts
écrivait dans une lettre inédite du 3juinl 839, n°3120,
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(3° division) (1) Une population agglomérée dési-

« gué une population d'unecertaine importance, dont

« les habitants forment un tout plus ou moins séparé

« et sont disposés dans un certain ordre de manière

i que chaque habitant puisse exercer n son insu, et

« sans le vouloir, une sorte de surveillance, de tous

« les instants sur les actions de ses voisins. Cettesur-

« veillance résultant de la disposition des habitations,

« ou de leur état d'agglomération, a paru suffisante

« pour prévenir les délits forestiers d'une certaine

« importance, et elle a motivé l'exception portée en

« l'art. 156. » •

Il nous semble que l'esprit de la loi veut que l'ag-

glomération, soit considérée au point de vue du plus

ou moins de facilité pour les voisins de distinguer ce

qui se passe dans l'établissement pour lequel on se

prévaut de l'exemption. Nous pensons, d'ailleurs, que

dans le doute, la question doit se trancher en faveur

du propriétaire.

209. Le décret du 25 mars 1852 a substitué le

préfet au gouvernement dans le droit de prononcer

sur toutes les questions d'autorisation dans les termes

des art. 181, 152) 153, 154. et 155. Mais il ne peut

exercer ce droit que d'accord'avec le conservateur.

En cas de dissentiment entre le préfet et le conserva-

teur soit sur la nécessité de l'autorisation, soit sur

les conditions à imposer à celui qui la demande, la

décision est et demeure réservée au gouvernement,

c'est-à-dire au ministre des finances.

(1) J'emprunte cette citation h M. Meaume, sur l'art. 166, t. II,

p. 555.
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210. – II n'est pas douteux que lerefus d'autorisa-

tion de la part du préfet ne puisse toujours donner

lieu à un appel au ministre des finances. Le but du

législateur dans le décrcldu 25 mars, a été de faci-
liter friction administrative et surtout do la rendre

plus rapide etplus immédiate; mais non de la déga-

ger des garanties qu'elle offre aux droits privés. Le

préfet est le subordonné du ministre, même dans les

attributions nouvelles qu'il tienldu décret; et les ci-

toyons qui ont à souflrir de ses actes ont, en toute

circonstance, la ressource d'en demander la réforma-

tion a l'autorité supérieure. L'art. 6 du décret le dit

en termes exprès.

21 1. -La voie du recours au ministre des finances

scra-l-clle la seule ouverte?

Si les servitudes légales établies par les disposi-

tions qui font l'objet de notre examen étaient défi-

nies assez rigoureusement pour qu'il ne pùtjamais y

avoir ni doute, ni méprise sur l'obligation de se mu-

nir d'une autorisation, je serais enclin à direqu'il ne

fau l jamaissonger s'engager dans une voie autre que

celle du recours au ministre. Il est bien certain, en

effet, que l'octroi do l'autorisation, aussi bien que la

stipulation des conditions auxquelles elle peut être

accordée, est abandonné au pouvoir discrétionnaire

de t'administration. Elle apprécie et apprécie souce-

ninemciit les considérations invoquées pour obtenir

une permission qu'elle est toujours maitresse de re-

fuser. Mais le danger de se voir condamner à une dé-

molition, lilit bien souvent une nécessité de se munir

(l'une permission préalable à des propriétaires qui
ont cependant In conviction que leurs héritages ne
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sont point compris dans le rayon, prohibitif, ou que

les constructions qu'ils projettent ne rentrent pas
dans les définitions de la loi et que, partant, l'autori-

sation ne peut leur être refusée. Il est plus sage, des

qu'il peuty avoir doute, d'engager la question par une

demande d'autorisation, que de construire, pour at-

tendre la poursuite de l'administration et laisser por-

ter la question devant le tribunal saisi do la contra-

vention. Or, la question tranchée par le refus d'auto-

risation dans ce cas, n'est plus une question du' res-

sort exclusif de l'administrateur, sa résolution impli-

que une appréciation de droit de l'office du juge, elle

appartient donc au contentieux administratif, et est

par. conséquent de nature à donner lieu à un re-

cours au conséil d'Etat par la voie contentieuse (1).

(1) Une ordonnance du 22 février 1838 semble venir à l'appui
de cette doctrine, car elle annule un arrêté du préfet d'ile-ot-

Vilaine portant refus d'autorisation pour l'établissement d'un four

a chaux permanent, par application de l'art. 151C. forestier, et

se fonde sur ce que la prohibition de cet article avait été indû-

ment étendue par le préfet aux bois et forets des particuliers. Je
• dois faire remarquer, cependant, que l'aulorisalion avait dû être

demandée en exécution du décret du 15 octobre 1810, sur les ate-

liers insalubres, et que ce n'est que par suite d'une opposition
formée par un tiers, que l'art. 151 du C. forestier a attiré l'atten-

tion du préfet.
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213. La nature a donné les fleuves et rivières

navigables l'industrie a créé les routes de terre. Le

développement et le perfectionnement des routes a

été longtemps l'unique moyen de seconder le com-

merce et l'industrie. Plus tard la canalisation a permis

de tirer de la navigation un secours inespéré. Les

transports par eau, plus faciles, moins dispendieux et

essentiellement propres aux marchandises lourdes

ou encombrantes, ontpris un immense accroissement

et le commerce a étendu ses échanges, l'industrie a

pu chercher au loin ses matières premières et y por-

ter ses produits.

Ce n'était point assez pour la noble ambition de

l'homme: il était réservé au génie des temps mo-

dernes de doter le monde d'un moyen' de communi-

cation de nature à répondre par sa rapidité et son

énergie à tous les besoins de l'activité humaine. La

découverte des chemins de fer n'a pas seulement ou-

vert pour les peuples une ère féconde de prospérité et

de richesse. Sa portée est plus haute elle amènera

fatalement dans les rapports des hommes entre eux

des changements dont l'influence ira bien au delà des

intérêts de commerce et d'industrie. L'établissement

de ces voies nouvelles sera, pour l'organisation et la

marche des sociétés elles-mêmes, le point de départ

d'une révolution dont l'avenir garde encore le secret,

mais qui se trouve déjà pressentie au fond de toutes

tes intelligences.

214. « Les chemins de fer ont commencé par
être des chemins de bois. Pour exploiter des forêts si-

tuées sur de hautes montagnes, on établissait deux

longrines inclinées suivant la pente, et les arbres ex-
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m. Il

BU|t* glissaient du
haut en bas, comme sur desmifl^

^^Btrusscs. Plus tard, on a recouvert de Tonte ou

Bi i udiiiales. j

B < \nit de ce qu'on appelait des I
cbeimiu |».>ur le service des mines de

Ibouilh- de ii les fit en bois et à ornières

Rutilante* |>our diriger le mouvement des roues le

Buteur était encore le cheval. 1

I Oès IT.'ii), le docteur Holiison, de Glascow, pro-

il l'emploi de In vapeur pour mettre en mouve-

bent
les roues d'un chariot: il semble donc que la

Première
idée des locomotives à vapeur émane de

Angleterre mnis ce n'était la qu'une idée spécula-

Bitc non suivie <! u.
J

W • Kn I7'î7, on Ixjjs par la toute dans

iij les premières ornières en

plates avec un simple rebord:
pot était servi jusqu'alors de moteurs animés. 1

En 1769, un Français, nommé Cu^not, exécutait

Paris un chariot mis en mouvement par deux cylin-

dresavnpeurà simple effet. C'est donc en Krancequ.

la première exécution
pratique a eu lieu.

B • En 177-2. Olivier Kvans proposa de suli>lituer la

Vapeur aux moteurs animés pour mettre tes voitures

m mouvement. J

f Kn ITSi. Watt prenait une patente en Aiiffleterrc, I

aliou de la vapeur au mouvement des

I

fv
l'Iinaires. 1

1 « En 1788, on imagina de se senir du poids même 1

Ifc» chariots pour leur faire descendre des plans incli-

lit»
ce fut à cette époque qu'on se servit de la gravité

Me» chariots descendants pour faire remonter une J
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autre série de chariots, etque l'on construisitce qu'on

appelle les plans auto-moteurs.

« En 1802, Trevilick et Vivian, en Angleterre, émi-

rent la même idée que Watt; mais ce ne fut qu'on
1804, sur un chemin de fer auprès de Newcastle, que

l'on vit fonctionner régulièrement les premières ma-

chines locomotives; elles étaient alors bien loin du

degré de perfection relative qu'elles ont atteint au.

jourd'hui.
« En 1808 on substitua pour les rails le fer à In

fonte..

« En 1808, on commença à placer au sommet des

rampes des machines à vapeur fixes qui remorquè-

rent les wagons.

« En 1810, on employa les machines locomotives

d'une manière plus générale mais ce n'est qu'en 1830,

après avoir subi une série de modifications, dont les

plus importantes sont dues au génie de MM. G. et Il.

Stephenson et de notre compatriote M. Marc Séguin,

qu'elles sont parvenues à réaliser ces prodiges de
force et de vitesse qui ont supprimé les distances et

étonné le monde entier (1). »

215. -Les nations les plus industrieuses du globe,

l'Angleterre, la
Belgique,

les États-Unis, ont devance

toutes les autres dans les efforts et les sacrifices que
demandait la construction des lignes de fer. L'Alle-

magne elle-même avait triomphé par laréflexion et la

persévérance des obstacles que le fractionnement po-

litique de son territoire devait opposer à la réalisation

(1) J'emprunte ce passageà l'introduction d'un ouvrage de

M. Victor Dois, ingénieur civil, qui a pour titre: Les Chemins

defer français.
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de si vastes entreprises, lorsque la France sentit le

besoin de venir en aide à son industrie menacée et de

faire succéder une exécution hardie à de trop longs

lûtonnements.

En Angleterre, en
Allemagne,

aux États-Unis, les

créations s'étaient produites isolémenl suivant les né-

cessités locales, en dehors de toutplan général, conçu

et arrêté d'avance. Les essais tentés en France n'a-

vaient pas été mieux combinés. Cependant, les che-

minsde ferne tardèrent pas à être envisagés d'un point

i!e vue plus élevé: on comprit qu'ils ne devaient pas

rester affectés à des exploitations plus ou moinscon-
sidérnbies, à certaines branches d'industrie ou à quel-

ques cités privilégiées; on comprit que leur destina-

tion, envisagée dans toute sa grandeur, étailde servir

à la fois les intérêts du commerce, de l'industrie, de

l'agriculture et jusqu'aux nécessités de la guerre, et

qu'il était indispensable d'approprier leur direction

aux exigences des relations intérieures et de les rat-

tacher, en même temps, aux grandes lignes tracées

dnnslcs pays voisins, à l'effet de pourvoir aux rela-

tions internationales.

210. C'est a ce point de vue que se placèrent les

rédacteurs delà loi du 11juin 1842. Le rapporteur

devant la ebambre des députés, M. Dufaure, après

avoir présenté le tableau des chemins de ferjus-

qu'alors construits cnFranccetmontré qu'ils avaient

iié établis sur différents points du territoire, éloignés

les uns des autres, d'après des idées différentes et en

vue d'intérêts plus ou moins étendus, ajoute aussitôt:

< Mois comme en Angleterre, on sent déjà l'inconvé-

nient de cosentreprises multipliées, sans ordre, sans
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plan commun, sans dessin .général comme en Aile

magne, les gouvernements éprouvent déjà le besoii

de régler, pardes traités, la direction de leurs che

mins de fer établis d'abord au hasard; il est temps

pour la France de se proposer un but plus élevé dmii
la création de ces moyens de communication et do Les

coordonner suivant un système adopté à l'avance.

« Nous croyons donc (lue le temps est venu di

classer les lignes de chemins de fer qui doivent ré

pondre aux intérêts les plus généraux du pays. Noiu

n'interdisons pas par là la confection des chemins dt
fer dans des directions d'un intérêt secondaire. Si

quelque grande industrie, si quelque puissante acli1

vité locale les réclame, nous espérons que les ctipi>

taux privés, avec ou sans l'appui des finances de l'Etal,

sauront les entreprendre mais du moinsnu milieu df

ces œuvres isolées et accidentelles, nous aurons une

oeuvre générale que nous devons aujourd'hui combi-

ner et arrêter avec prudence pour l'accomplir ensuite

avec résolution.

« Comprendre dans un classement légal les lignes

que l'intérêt général réclame, c'est marquer à l'avance

la direction et l'étendue de nos travaux; c'estprendre

envers nous-mêmes le salutaire engagement de les

commencer et de les terminer. Pour agir ainsi, mes.

sieurs, vous n'avez pas besoin d'aller chercher au de-

hors des exemples et des leçons en prenant ce parti,

vous n'imiterez que vous-mêmes; vous ferez aujour-

d'hui, pour vos chemins de fer, ce- que le grand et

beau décret du 16 décembre 18H a fait pour les rou-

tes royales: il classait sur le territoire actuel de la

France plusde six mille lieues degrandes routes. »
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L'arl. 1" de la loi du 1 juin fut voté sous l'empire

de ces considérations il renferme la disposition que

voici

II sera établi un système de chemins de Ici- se

dirigeant

< 1° De Paris, sur la frontière de Belgique par Lille

et Valenciennes; sur l'Angleterre, par un ou plu-

< sieurs points du littoral de la Manche, qui seront

• ulléiïcuroment déterminés sur la frontière d'Alle-

< inngne, par Nancy et Strasbourg; sur la Médi-
• terranéc, par Lyon, Marseille et Celle sur la fron-
i lière d'Espagne, par Tours, Poitiers, Augoulême,

< Uordeaux et Bayonne sur l'Océan par Tours et

« Nantes sur le centre de la France, par Bourges.

2" De la Méditerranée sur le Rhin, par Lyon,

« Dijon et Mulhouse de l'Océan sur la Méditerranée,

< pnr Bordeaux, Toulouse et Marseille.

217. Le choix de ces directions se trouve expli-

qué et justifié dans le rapport, ainsi qu'il suit:

Avant d'aborder les détails du classement que

nous avons adopté, nous devons vous dire surquelles

bases nous l'avons arrêté, a quels caractères généraux

nous nvons distingué les directions sur lesquelles

devaient être portées nos lignes de chemins de fer.
• Nous n'avons pas hésité plus que le gouverne-

ment à leurassignerun point de départ commun et a

choisir Paris pour la tète de nos communications. Peu

importe que Paris ne soilpasgéographiquement au

centre de la France quels que soient les hasards ou

tes
longs desseins politiques qui en ont fait la capitale

du royntitnci elle ne pourrait cesser de t'être que le

jour où la France perdrait sa puissante unité. Du
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nord comme du midi, de l'est comme de l'ouest, c'est

vers Paris que se tournent tous les regards c'est de
Paris que vient la vie intellectuelle, administrative,

commerciale, industrielle c'est de Paris que l'empe.

reur fit partir toutes les grandes routes impériales;

c'est de Paris que sortent toutes les lignes télégra-

phiques. Sans y être contraints, et comme par une

nécessité .naturelle tous les chemins anglais vont

aboutir à Londres. Si la Belgique a établi d'abord à

Malines le centre de son réseau, c'est que, dans l'ori-

gine, son chemin de fer avait pour but principal de

conserver, par une ligne directe de Liége à Anvers,

le transit de l'Allemagne, qu'elle perdait depuis qu'elle

s'était séparée de la Hollande c'est qu'il tendait

surtout vers les ports de mer; c'est que, dans les

premières années qui ont suivi la révolution belge,

la supériorité de Bruxelles n'était pas facilement

acceptée par les autres grandes villes ses rivales. On

est, au surplus, autorisé à croire que la Belgique a

reconnu son erreur et saisira la première occasion de

la réparer.

« Nous ne commettrons pas cette faute; nos che-

mins de fer partiront de Paris mais où iront-ils 1

« Ce sera leur donner la destination la plus géné-

rale et la moins contestable que de les faire servir à

nos relations internationales. En les dirigeant de Paris

sur nos frontières, vous vous préparez pour les temps

de guerre un énergique moyen d'agression et de dé-

fense. Il n'est plus nécessaire d'accumuler à l'avance

dans quelques places, les plus exposées aux attaques

'de l'ennemi, les approvisionnements d'une, armée

offensive vos troupes se concentrent avec une rapi-
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encore inconnue, et la mer>. U vite de

la campagne dTIm peut ilre «I. au con-

traire, vous prévoyez une »!«• ces attaques auxquelles

la France ne répondra [ > I u s < j 1 1par une guerre na-

tionale, la nation année peut se transporter en peu
île temps sur les points menacés.

« On s'attnrhait autrefois à ne communiquer avec

le* pays voisins que par des routes à peu près impra-

ticables qui rendaient l'invasion plus difficile.

Songeons que l'état «le paix est notre étal normal

facilitons les voies au commerce, à l'industrie, aux

relations pacifique* et amies ouvrons nos routes à

la

frontière comme à l'intérieur mais, en revanche,
»i un ennemi voulait en

profiter, ménageons-nous les

moyens de
IMjii^ lr-i>i!Wr i.lns r-:i riî< li>ii)t-ll f :ill-ile\ :ml

II lai.

Cet éllcF^Hjin- instrument or ^uri i-i- *ri ii mi>M

ragent te plus utile des entreprises de la paix. Les

pnndes capitales se rapprochent les échanges se

multiplient, lotîtes les parties de notre territoire sont

mises en communication immédiate avec des peuples

ilont elles n'avaient jamais connu les produits, et à

qui elles ne pouvaient proposer leurs échanges. Les

barrières nationales s'abaissent et les chemins de fer

FéTienuent

les guerres avant de fournir les moyens

les

diriger avec succès.

« Si tes deux Amériques veulent communiquer

avec notre continent européen, les premiers ports qui
• ouvrent ilev.int elles sont nos trois grands ports du

Havr et de Itordcaux si ce vaste Orient,

qui
« |" upeu de la navigation longue et

périlleuse du eap de Bonne-Ks|>e>nnce. veut pénétrer
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vers le nord de l'Europe, Marseille peut rivaliser avec

les Bouches du Danube et Trieste. Le transit des mar-

chandises étrangères sur notre territoirequi est, année

moyenne, de 3 à 4,000, quintaux, peut paraître d'une

faible importance mais, en se mêlant à nos échanges

propres, il contribue à en accroitre le courant, et ces

communications, comme toutes autres, s'augmente-

ront par les facilités que vous leur ouvrirez.

« Diriger'nos grandes lignes vers nos frontières de

terre et de mer, la Belgique, l'Allemagne, la Suisse,

la Méditerranée, l'Espagne, l'Océan, la Manche, telle

est donc notre première règle générale de classe-

ment..

« Là, nous choisissons un de ces points qui, par dess

circonstances naturelles et politiques, sont devenus

peu à peu de grands cen très de popu lation agglomérée.

Lille, Strasbourg, Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes

sont comme les capitales des départements qui les en-

vironnent. Leur donner le bienfait des chemins de

fer, e'.est'en doter autant qu'il est en nous toutes les

parties du territoire qui sont dans, le rayon de leur

influence,' qui vivent de leur vie, qui souffrent ou

grandissent; avec elles.

« L'application de ces deux règles, la détermination

des deux extrémités, constitue à nos yeux le classe-

ment de la ligne la détermination des points inter-

médiaires en est le tracé. Nous devons encore dire à

la chambre quelles règles nous avons suivies dans

l'appréciation de cette autre partie, importante du

projet de loi.

« Plus on est pénétré de l'utilité commerciale, po-

litique, sociale des grandes lignes de chemins de fer,
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plus on sent que leur qualité la plus importante est

d'être aussi directes et aussi courtes que possible.

< Cependant cette règle doit quelquefois fléchir

devant deux considérations la France n'est pas

comme la Prusse et la partie occidentale de la Bel-

gique, une vaste plaine où l'on puisse Iracer à
plaisir

dus lignes mathématiques les bassins de ses grands

fleuves sont séparés par des faites, quelquefois très-

i'Icvés, qu'il vaut mieux tourner que franchir. Nous

avons, depuis quelques années, dépensé des sommes

considérables à adoucir la roideur des pentes de nos

routes royales, que les ingénieurs d'une autre époque

avaient tracées en ligne droite sur le sol. Les diffi-

cultés du terrain, la roideur des pentes, les frais de
construction et d'exploitation nous font donc quel-

quefois une loi d'abandonner le plus court tracé pour

le plus long.. ltl

< L'État n'exploitera pas lui-même les chemins de

fer; dans le système du projet de loi, il en aban-

donnera l'exploitation a des Compagnies qui, pour

uno forte part, concourront à l'exécution, et que les

produits du chemin devront dédommager. Les pro-

duits d'un chemin ne dépendent pas seulement de ses

[loiuts extrêmes. L'expérience faite sur les chemins

en exploitation a montré que les points traversés par

le chemin profitent aussi de sa création et concourent

à ses produits. On a calculé que, sur le chemin de

Paris à Saint-Germain, le rapport du parcours partiel

à la circulation générale était de 16 p. 100 il dépasse

20 p. 100 sur les deux chemins de Versailles; il est

île 40 p. 100 sur le chemin de Corbeil de 60 p. 100
sur le chemin de Saint-Etienne à Lyon, comme sur
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l'ensemble des chemins belges. Il est donc nécessaire,

dans le choix des tracés, d'avoir égard au chiffre de

la population répandue ou agglomérée dans
tes

lieux

traversés, à ses facilités et à ses habitudes de locomo-

tion. C'est le moyen d'assurer de bons .produits au

chemin de fer, de faciliter la création immédiate des

Compagnies exploitantes et de rendre possible pour

l'avenir la réduction des tarifs.

u Le chemin peut surtout se détourner do la ligne

droite pour aller trouver les grands centrés de popu-
lation agglomérée. Ce que nous avons dit des villes

extrêmes s'applique aux villes intermédiaires c'esL

toute la partie du territoire qui les entoure que l'on

dessert en les touchant.
' 1

i Telles sont les considérations générales qui nous

ont guidé dans le choix des tracés. Que l'on ne cherche

pas à déterminer à priori celle de ces considérations

qui doit être prédominante l'examen attentif dos

circonstances particulières à chaque ligné peut seul

en décider.1 »

218. – Aujourd'hui,
nous sommes loin de la loi

de 1842 il ne s'agit plus de couper la France par

quelques grandes lignes tirées de la capitale aux fron-

tières les lignes se multiplient et se croisent, chaque

grande ville tend à avoir son rayonnement comme

Paris, et on touche au moment où le réseau couvrira

la surface entière du territoire.
,1 "¡

Il nous a cependant paru utile d'arrêter l'attention

sur le tracé de 184-2 les considérations qui l'ont fait

adopter doivent encore dominer dans toute question

de classement, et c'est aux lignes qui le constituent

et dont lé choix a été arrêté en vue des grands inté-
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^l généraux
du pays que sont venues peu a peu s»'

^krlier
le* ligne» (l'intérêt secondaire,

^îlil.
– Ce n'était pas tout que rl<- déterminer la

I ilir'H'lirin r|ii(> devraient suivre le» grandes lignes de
rli il fallail pourvoir a leur exécution.

I. n'avait <|ue trop clairement démontré

ipii' I industrie privée, en France, n'était pat en état

île Millire à l'œuvre. De» entreprise» eonliées à des

Compagnie», le plu» grand nombre avait été aban-

•liinni' ilè» je début, et celle» qui avaient été menées

» lin avaient été hou le nu es et sauvée» que par l'as-

sistance de l'Étal. Les rédacteurs de la loi de 1842

n'eurent donc
pas de peine à reconnaître et à faire

admettre que l'État ne devait pas rester étranger à

la créalinii des chemin» de fer. La ilifltculté n'était

<|ue de déterminer la forme et la mesure de son

concours.

Le gouvernement, en partant de l'idée que l'État 1

ne pouvait abandonner le» routes de terre pour con-

Mcrer toutes ses ressources aux travaux des chemins

de 1er, et que, d'un autre coté, il était île son devoir

•l'éviter à tout prix de soumettre le parcours surecs

l'hemins a «les tarifs trop «'levés et de reculer indé-

liiiimenl le moment ou. maître de leur exploitation.

il lui serait donné d'affranchir le commerce et l'in-

dustrie de tout tribut a payer à ces Compagnies, fut

conduit il imaginer une sorte d'association entre

l'Étal, les localités intéressées et l'industrie privée.
< II non» a paru, «lit le ministre des travaux publics,

«|ue (entreprise d'une grande IL de

1er pouvait se
com|Hiser de ti lis-

lincles: l'acquisition de» terrain- I ixttuliuii des
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terrassements et des ouvrages d'art l'achat et la pose

des rails, l'achat des machines et l'exploitation.

« 11 nous a paru qu'on pouvait sans injustice

imposer aux localités la prestation gratuite (les deux

tiers des terrains, que l'État pouvait garder pour son

compte la dépense de l'autre tiers et celle des terras-

sements et des ouvrages d'art .enfin, qu'en ne

demandant a l'industrie privée que les frais des

rails, des machines et do l'exploitation, on ramenait

l'opération dans des limites accessibles à ses efforts

et à ses ressources. » < v,

Ce système prévalut le gouvernement, toutefois,

dut renoncer, au cours de la discussion, à le main-

tenir dans ce qu'il avait de trop exclusif.
Il souscrivit

à un amendement dont l'objet était d'exprimer que
le législateur, en consacrant le principe de l'exé-

cution par l'État, n'entendait point interdire des

stipulations plus favorables au Trésor, et
.que

le

gouvernement pourrait toujours confier l'exécution

à des Compagnies, s'il
s'en présentait d'assez puis-

santes. Et l'art. 2 de la loi du 11 juin 1842, fut en

conséquence rédigé en ces termes

« L'exécution des grandes lignes de chemins de

« fer définies par l'article précédent aura lieu par le

« concours de l'État, des départements traversés et

a des communes intéressées, de l'industrie privée,

« dans les proportions et'suivant les formes établies

« par les articles ci-après. i

Néanmoins, ces lignes pourront être concédées

« en totalité ou. en partie à l'industrie privée, en

« jrertu de lois spéciales et aux conditions qui seront

« alors déterminées.
» <r
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220. Le principe de la participation des dépar-

tements et des communes à la dépense, vivement

critiqué dans la discussion comme contraire au

système suivi pour les routes et les travaux de

cnnalisalion el comme entraînant une répartition
dans laquelle l'arbitraire serait inévitable, n'arriva

pasjiisquït l'application. Dès 18-ij, une loi spéciale,
telle du 18, juillet, prononça l'abrogation de la dis-

position qui le consacrait depuis, les faits ont

apporté
aux prévisions de ceux qui avaient pensô

qu'il suffirait de l'assistance de' l'Étal pour donner

l'essor ii l'industrie, la plus éclatante justification.
Bientôt de puissantes Compagnies ne demandèrent

nu qu'une garantie d'iatérôt pour les capitaux

fi engager dans les entreprises en 1S32, la Compa-

gnie constituée pour l'exécution du chemin de Lyon

sc contenta de la garantie d'un intérêt de 4 p. 100

pour cinquante ans et consentit même, en retour, à

partager avec l'Étal, après le délai de quinze ans, â

dater de l'époque fixée pour l'achèvement des tra-

vaux, le produit net excédant 8 p. 100 du capital

dépensé.

221. Ue ce moment date une période qui se

caractérise par l'essor inouï de l'esprit d'entreprise

et de spéculation, en même temps que par un mou-

vement de plus en plus marqué de concentration ou,

suivant- l'expression adoptée, de fusion des diverses

Compagnies. Le point culminant est marqué par la

loi du 19 juin 18o7 qui partage entre la Compagnie

«lu chemin do ter d'Orléans et les Compagnies des
chemins de fer de Paris h Lyon et de Lyon à la Médi-

terranée, la concession du Grand Central. L'adminis-
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tration profite de la fusion pour confondre la garantie

d'intérêt accordé à des lignes peu productives avec

celle qu'avaient obtenue des lignes de premier ordre

et stipuler que ces garanties confondues n'auront

d'effet qu'autant que l'ensemble des produits nets

des chemins réunis serait inférieur à l'ensemble des

sommes garanties annuellement aux Compagnies.

Elle en profite aussi pour imposer aux Compagnies

des concessions nouvelles, soit à titre définitif, soit à

titre éventuel, c'est-à-dire pour le cas où l'utilité

en serait reconnue dans un certain délai, et ces con-

cessions nouvelles ont lieu sans subvention ni ga-

rantie d'intérêt.

222. – La crise financière des derniers mois do

1857, en tarissant les sources du crédit, aurait exposé

les Compagnies à une ruine certaine, si le gouver-

nement avait exigea la rigueur l'accomplissement de

leurs obligations relatives aux concessions éven-

tuelles. Cependant son indulgence n'alla poinljusqu'à
les décharger, comme" elles le demandaient, de leurs

engagements à cet égard; on s'arrêta à' une combi-

naison qui permit aux Compagnies de s'appuyer sur

le crédit de l'État pour, trouver les ressources qui

leur étaient nécessaires, sans cependant imposer au

trésor public aucune charge actuelle et directe, et la

loi du 11 juin 1859 vint sanctionner les conventions

nouvelles intervenues entre le ministre des travaux

publics et les Compagnies concessionnaires. En

général, ces conventions partagent les lignes con-

cédées en deux réseaux distincts, l'ancien réseau déjà

construit, dont les produits sont connus, et le nou-

veau réseau composé de lignes concédées, soit à titre
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définitif, soità titre éventuel et qui sont à racheter des

mains des concessionnaires primitifs ou à construire;

la garantie d'intérêt cesse d'avoir Jieu pour le pre-

mier mais l'État s'engage à garantir, pendant cin-

quante ans, à partir du janvier 18G5, l'intérêt à

î|>. ! 00 et l'amortissement calculé au moine taux,

pour un terme de cinquante ans, du capital affecté

eu rachat ou à la construction des lignes composant

le nouveau réseau. En retour de ces sacrifices éven-

tuels, l'État obtient d'entrer, à partir de 1872, en

partage des bénéfices excédant une quotité qui varie

de G à 8 p. 100 de revenu net. JI est d'ailleurs con-

venu que lorsque l'État aura, à titre de garant, payé

tout ou partie d'une annuité garantie, il en sera rem-

boursé avec les intérêts à quatre pour cent par an,

sur les produits nets des lignes auxquelles est accor-

dée la garantie do l'Étal, dès que ces produits nets,

accrus d'une portion des produits nets de l'ancien

réseau dépasseront l'intérêt et l'amortissement

garantis. (Voy. les conventions annexées aux décrets

du 11 juin 1830).

223. Au moyen des concessions régies par ces

conventions et de celles qui ont été accordées depuis,

la Frauce possède ou doit posséder bientôt un ensem-

ble de voies ferrées répondant aux besoins généraux

du pays, nu moins dans la mesure de la satisfaction

i|ui était assurée à'ces besoins par les anciennes

routes impériales au temps où elles servaient seules

ii la circulation des choses et des personnes mais de

munie que ces voies de communication autrefois si

désirées et si longtemps attendues, n'ont pas été

plutôt achevées qu'on a senti la nécessité de les rat-
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tacher partout aux localités d'une importance secon-

daire et de relier celles-ci les unes aux autres,le

prochain achèvement
du réseau

principal a fait sol-

liciter et désirer des chemins do fer d'intérêt dépar-

temental et môme vicinal. En présence do l'hésitation
naturelle de l'État qui n'entendait ni revenir au sys-

tème de la loi de 1842, c'est-à-dire, imposer d'autorité

des contributions aux localités intéressées, ni pren-

dre à sa charge des entreprises d'un intérêt trop spé-

cial, les départements du Haut-Rhin et du Bas-Ithin

ont pris, "dès 1861, l'initiative et leurs conseils géné-

raux ont voté des subventions pour l'établissement

de véritables voies ferrées vicinales le département

de la Sarthe a obtenu, en 1864, de s'imposer extraor-

dinairement pour construire, à titre de lignes vici-

nales de grande communication, trois chemins de

fer reliant ses trois chefs-lieux d'arrondissement;

enfin, une loi du 12 juillet 1865 a décidé en principe

que de semblables entreprises pourraient recevoir

des subventions de l'État. Le montant de ces subven-

tions, dit l'art. S, pourra s'élever jusqu'au tiers de

la dépense que le traité d'exploitation à intervenir

laissera à la charge des départements et des com-

munes.-Il pourra être fixé à la moitié pourles dépar-

tements dans lesquels le produit du centime addi-

tionnel au principal des quatre contributions directes

est inférieur à vingt mille francs et ne dépassera pas

le quart pour ceux dans lesquels ce produit sera supé-

rieur à quarante mille francs.

Ainsi unecarrière nouvelle et presque indéfinie est

ouverte aux entreprises il s'agit de décentraliser,

pour ainsi dire, les chemins de fer et d'obvier aux
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déplacements de population qu'ils provoquent, en

les mettant it la portée même des localités secondaires

appelées ainsi à participer à l'activité des grands

centres industriels.

22i. -Les chemins de fer, considérés au double

point de vue de leur exécution comme entreprises

de travaux publics, et de leur exploitation comme

voies de communication, ont appelé dès l'origine

l'attention des pouvoirs publics. L'administration

attentive en a suivi rétablissement, comme 'pas à

pas, dans ses rapports avec les intérêts généraux
confiés à sa vigilance, et le législateur lui-même n'aa

|i;ia tardé à intervenir pour donner satisfaction a des

besoins tout nouveaux. Les chemins de fer ont leur

législation particulière déjà compliquée etinlcrprètée

par une jurisprudence active; le moment est favo-

rable pour en entreprendre l'étude.

IS'olro division sera prise dans la nature des choses

nous traiterons successivement de la concession, de

la construction, de l'exploitation et de la conser-

vation et police des chemins de fer.

Art. 1. – Concosiion des chemins de fer.

225. Un chemin ne peut être établi que dans l'intérêt généra!
(le la circulation.

22G. Concession de chemins de fer.
ÏÂ7. – Autorisation de l'entreprise. Du cas où elle entraîne

unengagement h prendre par le Trésor.

228. Cahier des charges. Obligation de déposerun caution-

nement.

S29. – Destination du cautionnement.

£10. La garantie du cautionnement n'est point exigée dans

l'intért-t des lier».

m. 15
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231. – La déchéance emportant attribution du cautionnement a

l'État fait naître un litige du ressort de l'autorité charge

de statuer sur l'application du cahier des charges.

232. Stipulations du cahier des charges relatives a confection

·3
et a la réception des travaux. – Elles caractérisent une

,1
entreprise de travaux publics.

233. L'exploitation du chemin est abandonnée ù l'entrepre-

neur a titre de rémunération. [»e cahier des charges

est rédigé dans cette pensée.

234. Suite Entretien mis a la charge do la compagnie.

235. – Suite. Tarif.

23G. – Suite. Les machines et voitures doivent satisfaire h

des conditions déterminées.

237. – Prévision des contestations Attribution de juridiction.
238. L'autorité compétente pour chaque contestation est déter-

minée par la nature de la disposition à appliquer.

239. – On ne peut être admis d concourir a l'adjudication d'un

chemin de fer qu'autant qu'on a été agréé par lu mi-

nistre.

240. Précautions contre les abus de la spéculation.

241 – La concession no peut émaner que du chef do l'Étal.

242. – Nature de l'acte de concession.

225. – La destination des chemins de fer est do

satisfaire aux besoins de la circulation; ils ne peu-

vent être établis que pour faire partie des voies de

communication
que le gouvernement a mission de

créer et d'entretenir; ils appartiennent donc à la voi-

rie et tombent virtuellement sous l'empire des prin-

cipes et des règles institués pour
cette branche si im-

portante des services publics. (Voy. L. 48 juillet 1845,

art. i", et infrà, n° 292.)

Nul chemin de fer ne peut être entrepris qu'en vertu

d'un
traité

passé
avec le gouvernement ou autorisé

par lui, s'il
s'agit

d'un chemin d'intérêt local (L. 12
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juillet 186;>, art. 2), traité qui implique pour l'entre-

preneur une délégation des droits et priviléges de

radminislration, particulièrement en ce qui concerne

la faculté de recourir à l'expropriation pour se pro-

curer le» terrains nécessaires. La Compagnie qui pro-

pose de se charger de t'entreprise ne doit point per-

dre de vue que si évident que puisse être l'intérêt

particulier qui l'anime, le chemin ne sera autoriséque

comme travail d'utilité publique et qu'une fois exécuté
s;i condition serii, sous réserve de toute stipulation

relative i\ son omploi pour le besoin d'une expi,)ita-

tion ou d'une industrie privée, celle de toutes les dé-

pendances du domaine de la voirie. Le devoir du gou-

vernement lui-même, dans l'examen et l'acceptation

des propositions qui lui sont soumises, est de se rap-

peler qu'il est charge de pourvoir à l'intérêt général,

que l'intérêt particulier ne peut être considéré que

comme un auxiliaire pour une création d'utilité pu-

blique, cl que le chemin projeté doit être un chemin

public. Ces principes sont frappants dans leur appli-

cation aux chemins de fer affectés au transport des

voyageurs et des marchandises mais il importait de

«lire qu'ils rie conviennent pas moins aux chemins spé-

cialement affectés à des intérêts particuliers, par

exemple, aux chemins affectés à des exploitations de

mines ou il des établissements industriels, et de mon-

trer que ces chemins ne se distinguent point des che-

mins d'un usage plus général quant aux droits de

l'administration (1).

[Il Un particulier n'est dispensé tlc^di-mandcret d'obtenir une

tontes&iimpour l'élnbtissement d'un chemin de fer qn'autant que
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226. Les traités pour l'établissement de chemins

de ferqui doivent être exécutés et desservis par des

Compagnies interviennent sous le nom et la forme de

concessions. Ces traités, ainsi queje l'expliquerai tout

à l'heure, embrassent à la fois l'établissement et l'ex-

ploitation du chemin. Or, la création et l'exploitation

d'un service de voirie ne sauraient procéder que de

l'exercice des droits dont l'administration est investie

comme préposée aux services publics un particulier

ne peut être, à cet égard, substitué à l'administration

publique qu'en vertu d'une concession.

227. Les chemins de fer concédés par .l'Etat

comme répondant à unbutd'intérètgénéral tombent,

d'aille urs, sous
l'empire

de l'art. du' séiialus-con-

sulte du 28 décembre 1882. Aux termes de cet article,

« tous les travaux d'utilité publique, notamment
« > ceux désignés par l'art. 10 de la loi du 21 avril 1832

« et l'art. 3 de la loi du 3 mai 1841, toutes les entre-

« prises d'intérêt général, sont ordonnés ou autorisas

i
par décrets de l'empereur. < •

« Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites

« pour les règlements d'administration publique.

i Néanmoins, si ces travaux et entreprises ont pour r

« condition des engagements, ou des subsides du»

« Trésor,' le crédit devra être accordé ou l'engage-

« mentratifié par une loi avantlamise à exécution.»

.1. ¡'

le chemin ne doit être établi que sur sa propriété et qu'il n'a point
à recourir à l'expropriation forcée. L'entreprise, dans ce cas, ne

va pasau delà de l'exercice du droit de propriété privée et. che-

min reste lui-meme soumis a l'empire exclusif de ce droit; il ne

tombe pas dans le patrimoine de la société.
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Ainsi, il faut se garder de confondre le travail et la

dépense. L'entreprise est décrétée par le chef du pou-

voir executif, mais dans le cas où elle doit entrainer

un engagement du Trésor, l'engagement est soumis à

la sanction du pouvoir chargé de résoudre les ques-

tions d'impôt, et l'exécution ne peutdevancer le vote.

l'our les chemins de fer d'intérêt local, le conseil

général, (lui décide qu'il y a lieu d'entreprendre, est

aussi l'autorité qui statue sur les voies et moyens, sauf

le contrôle ordinaire de l'administration supérieure

mais l'Blnt ne pouvait pas rester étranger à une en-

treprise qui nécessite l'usage du droit d'expropriation

et qui, (Tailleurs, doit se combiner avec le système

générai des communications l'utilité publique est

déclarée et l'exécution est autorisée par décret déli-

béré en Conseil d'Etal, surlerapportcles ministres de

l'intérieur et. des travaux publics (Voy. L.-12 juillet
1865, art. 2.)

228. En principe, le décret qui ordonne le travail

on qui l'autorise précède la concession. Lorsque

le elicl' du pouvoir exécutif prescrit ou permet l'éta-

lilissement d'un chemin de fer, il ne proclame qu'une

«xigenec do l'intérêt général, dont il est l'arbitre, et

rien ne s'oppose à ce que cette décision fasse l'objet

d'un acte spécial. Mais dans l'usage, le même acte

i|ui l'ordonne et t'autorise pourvoit à l'exécution de

l'entreprise il fixe les conditions de la concession.

Ces conditions sont réglées par desdispositions dont

l'ensemble constitue ce qu'on appelle le cahier des

chargea.

Une stipulation commune à tous les cahiers de

charges est celle qui exige le dépôt d'une certaine
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somme au trésor public, à titre de cautionnement.

L'article inséré à cet égard dans les cahiers de charges

est ordinairement ainsi conçu: i

«' Avant la signature du décret qui ratifiera l'acte de

« concession, la compagnie déposera au trésor public
« une somme de i, fr. en numéraire ou, on rentes.

«sur l'Etat calculées conformément à l'ordonnance

« du 19 janvier 1825 ou en bons du trésor ou autres

« effets publics, avec transfert, au profi t de la caisse

« des dépôts et consignations de ,celles des valeurs-

« qui seraient nominatives ou à ordre. Cette, somme

« formera, le cautionnement de t'entreprise. Elle sera
« rendue à la Compagnie par cinquième et. propor-
« tionnellement à l'avancement des travaux. Le der-

«
nier cinquième ne sera remboursé

qu'après
leur

« complet achèvement. » (l)i. i i^i pi n

229. – Avant que l'usage des concessions directes

n'eut prévalu exclusivement, la clause relative au cau-

tionnement prévoyait le cas où un premier adjudica-

taire encourrait la déchéance et réglait les conditions

d'une nouvelle adjudication et le sorti du cautionne-

ment en ces termes: rm ..i n

« II sera pourvu à la continuation et à l'achèvement

« des travaux, comme à l'exécution des autres enga-
« gements contractés par la Compagnie, par le mo-

« yen d'une adjudication qu'on ouvrira sur les clau-

« ses du présent cahier des. charges, et sur une mise

« à prix des ouvrages déjà construits, des matériaux,

« des terrains achetés et des portions de chemin déjà
« mises en exploitation.

t :i , (!
r (1) Voy.le cahier-modèle des charges, au Recueil méthodique des

lois et règlements sur les chemins de fer, par M. Lame1Fleury.
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i La Compagnie évincée recevra de la nouvelle

< Compagnie la valeur que la nouvelle adjudication

aura déterminée.

La partie non encore restituéedu cautionnement

« deviendra In propriété de l'État.

Si t'adjudication ouverte n'amène aucun résultat,

« une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes
• b.isoa, après un délai de six mois, et, si cette se-

conde tentative reste également sans résultat, la

• Compagnie sera définitivement déchue de tous

tlroits a In concession, et les portions de chemin déjà

< exécutées ou qui seraient mises en exploitation,

t duviemfc'ont immédiatement la propriété de l'État.

r Les dispositionsdu présenlarticle ne seront point

< applicables aux cas où le retard, ou la cessation des

travaux. proviendrait de force majeure réguliè-

« rement constatée (1). »

Cette formule tombée aujourd'hui en désuétude,

retrouvera sa place dans
les cahiers de charges des

adjudications auxquelles donneront lieu les chemins

île fer d'intérêt local. 'La destination du cautionne-

ment y est clairement indiquée comme dans l'article

du Cahier-modèle que nous venons de citer. Il consti-

tue une garantie pour l'intérêt public engagé dans la

concession. L'État, nous l'avons dit, n^a en vue dans

les entreprises de chemins de fer que les exigences

tic In circulation l'établissement d'un chemin de fer
doit doter la société d'une voie de communication

nouvelle, et c est comme sauvegarde de t'avantage

qu'elle a ù en attendre que le cautionnement est exigé.

1

(I) Culiier des cliargcs du chemin de fer de Lyon &Avignon,
an. 33 «i 30 (Voy. I.. du 1" iKc. 1851).
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230. – Cet avantage, si grand qu'il puisse être, ne

(loiLpas, sans doute, faire l'unique objet des préoccu-

pations du gouvernement. On doit aussi prendre en

considération les intérêts de ceux qui auront à traiter

avec le concessionnaire et, particulièrement, despro-

priétaires, exposés à l'atteinte' du droit d'expropria-
tion:

Son devoir est de s'assurer de la consistance et des

ressources de l'individu ou de la. compagnie qui"
demande à être substitué à l'administration pour

l'exécution d'un travail d'utilité publique. Mais le

cautionnement n'a rien de commun avec ta mission

qui incombe, sous ce rapport,' au gouvernaient; les

particuliers ne sont protégés et couverts que par ce

qu'il y a de tutélaire dans le pouvoir dont il est in-

vesti.

Le gouvernement ne saurait donc jamais avoir ù

compter avec les tiers à raison du cautionnement. La

question de déchéance ne se discute et ne se tranche

qu'avec le concessionnaire ou ses ayants cause, par

exemple, ses créanciers agissant dans les termes de

l'art.' 1166 du Code civil1 (Voy. ord. 20 août 1847,

Labrillantais), et en dehors de cette question, le cau-

tionnement ne peut faire l'obj et d'aucune réclamation.

Il n'est point inutile de s'en expliquer, car on a tenté

de faire admettre que l'Etat, au cas de déchéance, ne

pouvait profiter des fonds déposés à titre de caution-

nement, au préjudice des créanciers de l'entreprise,

etqu'il devait payerjusqu'à concurrence du montant

decesfonds, les tiers et, spécialement, les entrepre-

neurs qui avaient travaillé pour le concessionnaire.

(Voy. décr. 24 fév-. 1853, Lahrillantais.),
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231. La déchéance est prononcée par le ministre

il;3 travaux publics. Sa décision à cet égard n'impli-

que cependant qu'une résolution prise, une préten-

tion formulée par l'administration. (V. infra, n° 247);

le litige qu'elle suscite se porte devant l'autorité com-

pétente pour connaltrede l'application et, au besoin,

de l'interprétation des clauses du cahier des charges.

(Voy. clécr. JJjuin 1848, C'« du chemin de fer de .Mont-

pellier.) Nous dirons tout a l'heure quelle est cette

autorité.
`

232. – En dehors des stipulations relativesau cau-

lionncincnL, le cahier des charges de toute entre-

prise de'chemin de fer détermine les conditions à

remplir quant à la construction. 11fixe la largeur que
ilcvraavoir la voie, le maximum des pentes et rampes

du tracé, la largeur et la hauteur à donner aux percées

ou souterrains il impose l'obligation d'établir des

ponts il la rencontre des routes ou des chemins vici-

naux, et des rivières ou canaux de navigation il

désigne les matériaux qui devront être employés; il

assigne des délais pour l'achèvement des travaux.

Enlin, il est expressément dit que pendant la durée
tics travaux, le concessionnaire sera soumis nu con-

trôle et à la surveillance de l'administration. Ces

clauses n'ont
d'ailleurs

rien qui soit particulier aux

chemins do fer, elles sont communes à toutes les

entreprises de travaux publics.

Il en est do même de celles dont l'objet est, en pré-

vision de l'achèvement des travaux, de pourvoir à la

réception du chemin. Il est convenu qu'à mesure

que les travaux seront termines sur des parties du

chemin, de manière que ces parties puissent être
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livrées à la circulation, il sera procédé à leur récep-
tion par un ou. plusieurs commissaires que l'admi-

nistration désignera et que, toutefois, ces réceptions

partielles ne deviendront définitives que par la ré-

ception générale du chemin. Vient ensuite une dispo-
sition ainsi conçue «Après l'achèvement total des

«. travaux, la compagnie fera faire à ses frais un bor-

« • nage contradictoire et un plan cadastral du chemin

de fer et, de ses dépendances elle fera dresser

« également à ses frais et contradictoirement avec

« l'administration, un état descriptif de tous les

«
ouvrages d'art qui auront été exécutés -ledit état

«, accompagné d'un atlas contenant les dessins cotés

« de tous lesdits ouvrages. Une expédition dûment

«
certifiée des procès -verbaux de bornage, du

« plan cadastral, ,'de l'état descriptif et de I'atlns,

« sera dressée aux frais de la compagnie et déposée
i dans -les, archives du ministère. Les terrains

acquis par la compagnie postérieurement au

bornage général, en vue de satisfaire aux besoins

« de l'exploitation et qui, par cela même deviendront

« partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu,

au fur et à mesure de leur acquisition, à des bor-

« nages supplémentaires et seront ajoutés sur le

« plan cadastral addition sera y également faite,

I sur l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés
<t postérieurement à sa rédaction. » (Cahier -Mo-
dèle, art. 29.) La nature du traité passé entre

l'administration et le concessionnaire apparaît ici

dans. tout son jour. Le chemin de fer une fois ter-

miné, appartient à l'Étal et ne peut appartenir qu'à

lui; du moment que l'administration le. reçoit, il
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devient une dépendance de la grande voirie, et

fait désormais partie, comme chose, du domaine

public, du patrimoine inaliénable et imprescriptible

ilv la société. Quant au concessionnaire, il n'était, l,

relativement à la construction, que l'entrepreneur

il'un travail public, il a rempli son engagement en

livrant le chemin et il ne lui reste plus qu'à toucher

le prix. (Voy. infra, nM 2oO, 2ul et suivants.)

233. – Le prix dans les entreprises de chemins de

fer, ne fait pas l'objet d'un paiement direct. L'État

abandonne, à titre de rémunération, l'exploitation du

itemin h l'entrepreneur qui l'a construit, pour un

certain nombre d'années. l'our indemniser la com-

pagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à

faire, porte chaque cahier des charges, le gouverne-

ment lui accorde pour un laps de 99 années au plus,

il dater de l'époque fixée
pour

l'achèvement des tra-

vaux, l'autorisation de percevoir des droits de péage

et prix de transport sur les voyageurs et marchan-

dises.Dans l'ordre des rapports qui se forment ainsi,

l'entrepreneur disparait, on n'a plus que l'adjudica-
taire d'un service public. Tous les soins de l'admi-

nistrntion dans les stipulations à l'effet de régler

l'exploitation tendent a assurer au public l'usage de

la nouvelle voie de communication.

231. -Elle stipule, en premier lieu, que le chemin

de fer, et toutes ses dépendances seront constamment

entretenus en bon étal et de manière que la circu-

lation soit toujours facile et sure et que l'état dudit
chemin et de ses dépendances sera reconnu annuel-

lement, et plus souvent, en cas d'urgence ou d'acci-
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dents, par un ou plusieurs commissaires que dési-

gnera -l'administration.

235.' – La perception des droits do péage et des

prix de transport est soumise à un tarif qui prend
place dans le cahier des charges et qui est modéré de

manière à protéger contre les abus de la concurrence

ou du monopole, les diverses classes de la population

et les diverses branch'es'du commerce ou de l'indus-

trie.'
· '

1
236. – Enfin les prévisions du gouvernement, vont

jusqu'à stipuler les conditions auxquelles devront

satisfaire les machines et les voitures employées;

c'est ainsi qu'on lit dans le cahier modèle. « Los

machines locomotives seront construites sur les

meilleurs modèles elles devront' consumer leur

fumée, et satisfaire, d'ailleurs, à toutes les con-

ditions prescrites on à prescrire par l'administra-

tion pour la mise en service de ce genre de ma-

chines. Les voitures de voyageurs devront être

égalementfaites sur les meilleurs modèles, et satis-

« faire à toutes les conditions réglées ou à régler

« pour'les voitures servant au transport des voya-

«
geurs sur les chemins de fer elles seront suspen-

« dues sur ressorts et garnies de banquettes. Il y cn

a aura de trois classes au moins: les voitures de

«première classe seront couvertes, garnies et 1er-

« niées à glace; celles de deuxième classe seront

« couvertes, fermées à glace, et auront, des ban-

« quettes rembourrées; celles de troisième classe

« seront couvertes, fermées' à vitres et munies de

~« banquettes à dossier. L'intérieur de chacun des
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t compartiments de toute classe contiendra l'indi-

« cation du nombre des plates de ce compartiment.

« [/administration pourra exiger qu'un comparti-

• meut de chaque classe soit réservé dans les trains

t de voyageurs, aux femmes voyageant seules. Les

« voitures de voyageurs, les
wagons destinés au

transport des marchandises, des chaises de posle,

< des chevaux ou des bestiaux, Ics plate-formes et,

ou général, toutes les parties du matériel roulant

< seront de bonne et solide construction. La compa-

• gnic sera tenue, pour la mise en service de ce maté-

< riel de se soumettre a tous les réglements sur la.

< matière. Les machines locomotives, teuders, voi-

• turcs, wagons de toute espèce, plate-formes com-

> posant le matériel roulant seront constamment

« entretenus on bon état (art. 34).

"37. Dans l'examen des stipulations que j'ai

signalées parmi celles si nombreuses que renferment

les cahiers des charges, mon but n'a été que de carac-

tériser les positions respectivement faites par la con-

vention à l'Ktat et au concessionnaire. Je dois main-

tenant appeler l'attention sur une disposition qui,

dans tous les cahiers des charges, a pour objet de

pourvoir à la décision des litiges qui pourraient
surgirau cours de l'exécution.

Il est d'abord dit, à cel égard, que la compagnie

devra faire élection de domicile dans une ville, qui est

toujours le chef-lieu du département dans lequel le

chemin doit prendre son point de départ, et que dans

le cas île non-élection de domicile. toute notification

Ou signification adressée au concessionnaire sera va-

lable, lorsqu'elle sera faitcau seerétariatgénéraldela
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préfecture de ce département. On ajoute ensuite que
les contestations qui s'élèveraient entre la Compagnie

et l'administration, au sujet do l'exécution ou de

l'interprétation des clauses du cahier des charges,

seront jugées par le conseil de préfecture du même

département, sauf recours au conseil d'Étal (Cahier-

modèle, art. 69 et 70).

Pour toutes les entreprises de travaux publics la

compétence -des conseils de préfecture' est de droit,

nous le savons. (Voy. L. 28 pluviôse an VIII, art. 4.)

Il n'est pas moins certain que les conseils de préfec-

ture sont également seuls compétents pour connaître

des contestations entre l'administration et les adju-

dicataires ou concessionnaires de services publics.

(Voy. suprà, tit. "1,chap. 3, nHo'.) L'attribution de ju-
ridiction faite par le contrat, en matière de chemins

de fer, ne modifie donc aucune des règles de compé.

tence consacrées ratione materiai; elle n'a d'autre effel

que de déroger à la compétence rationepersonw, it cello

qui est déterminée par le domicile et pour laquelle

la loi civile elle-même autorise les dérogations. (Voy.

art. 111 du Code civil.)

Cette remarque n'est pas sans importance. Il en

résulte que la validité de la convention attributive

de juridiction n'est, en aucune façon, subordonnée à

l'homologation du cahier des charges par le pouvoir

législatif. ,“ “

D'un autre côté, elleprévienttouslesdoutesrelalive-

ment à l'étendue de la compétence des conseils de pré-

fecture. La compétence des conseils de préfecture est

essentiellement générale, rien n'a été réservé au mi-

nistredans les questions de nature contentieuse qui
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pçuvcnts'éleverentre
['administration et les conces-

sionnaires de chemins de fer. Le ministre refuse-t-il

d'accéder ù une prétention ou adresse-t-il une injonc-

tion, sa décision n'exprime, dans le premier cas,

qu'une résolution prise, et ne constitue, dans le se-

cond,qu'une prescription ou une mise en demeure, et,

dans les deux cas, elle ne préjuge nullement l'appli-

cation juridique ù faire du cahier des charges, et n'est

par conséquent susceptible de faire aucun obstacle à

la réclamation que le concessionnaire pourrait se

croire en droit de former, et qui devrait être portée

«levant le conseil de préfecture. (Voy. décr. 31 mai

1848, chemin de fer de Saint-Etienne û Lyon; S juin
I&58, chemin de Montpellier ù Nimes 12 août 1848,

chemin du Nord 13 juillet 1850, chemin de Stras-

bourg à Mie 21 août 1833, ville de Douai.)

238. – Ce que je dis de la compétence des conseils

de préfecture n'est vrai, toutefois, qu'en ce qui a

trait a l'application des dispositions contractuelles.

Expliquons-nous.
Nous n'avons jeté qu'un coup-d'oeil sur les cahiers

de charges dressés pour les chemins de fer, nous en

avons vu assez cependant, pour reconnaître que des

dispositions de nature fort diverse se trouvaient ras-

semblées et confondues dans ces actes; c'est là, au

surplus, un fait qui deviendra plus manifeste mesure

que nous pénétrerons dans les détails. De ces dispo-

sitions, les unes ont pour objet de déterminer les obli-

gations respectives de l'Etat et du concessionnaire et

ne formulent que des engagements. D'autres s'adres-

sent a des tiers, édictent des prescriptions et pro-
cèdent évidemment (tu pouvoir réglementaire. De ce
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nombre sont, par exemple, les dispositions qui déter-

minent les droits.à payer par les voyageurs ou pour
les expéditions de marchandises, ou les injonctions

faites aux employés du chemin 'dans l'intérêt do In

sûreté publique. Il n'est point impossible même que,

dans les cahiers de charges soumis au contrôle et à

l'homologation du pouvoir législatif, il ne se rencontre
des dispositions empreintes du caractère et de lit force
de dispositions législatives, Or, nous l'avons fait oh.

server en tentant de l'appréciation et de l'interpré-

tation des actes du chef de, l'État (voy. mprà, fit. I",

chap. icr, n"' 119 et 120),' la distinction est essentielle

au point de vue de la compétence. L'autorité compé-

tente pour chaque contestation est déterminée parlaht

naturode là disposition à appliquer. L'attribution que
les conseils de préfecture tiennent; on matière de

travaux publics de la loi du 28 pluviôse an VIII, à

laquelle se réfèrent les cahiers de charges des chemins

de fer, n'a pas trait, à coup sur, à l'application
des

mesures de police. Du moment qu'il s'agit do pourvoir

à l'application d'une prescription édictée par le pou-

voir, réglementaire, ce n'est plus au j uge de la con-

vention, c'est au tribunal de répression qu'd
faut

demander un acte de juridiction (1).On ne peutguère

admettre, non plus, que L'intention du rédacteur de

la loi de pluviôse ait été de porter la compétence des

conseils de préfecture au-delà des stipulations et des

A

1 (1) Ce juge est bien encore le conseil de préfecture; mais il

doit cette attribution aux lois et règlementsde la grande voirie

et non plus lala disposition de, la loi du 28 pluviôse an VIII, qui
règle le contentieux en matière de travaux publics.
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faits de l'entreprise et que si le pouvoir législatif,

en mémo temps qu'il contrôlait et approuvait les en-

gagements pris par l'administration au nom de l'Étal,

a cru devoir rÉglbr, par une disposition qui ne pouvait

d'ailleurs émaner que de sa volonté, les droits des

tiers dans leur rapport avec les droits constitués par

la concession, les questions d'application ou d'inter-

prétation do cette disposition doivcnt.ôtre examinées

et jugées par le juge du contrat.

Un arrêt du tribunal des conflits, rendu sous la

date du 3 janvier 1831, est forme) en ce sens.

Le chemin de fer du Nord a, comme on sait, trois

embranchements qui conduisent à la mer et en Angle-

terre ce sont les ramifications de Calais, de Dunkerque

et de Boulogne. Ce dernier embranchement, qui se

détache de lit ligne principale à Amiens, avait été

concédé, en i&Vt, à une compagnie spéciale les deux
autres qui ont leur origine à Lille, ont été adjugés,

en 1845, à la compagnie du chemin de fer du Nord.

La plus courte de ces lignes secondaires est celle

île Boulogne; néanmoins, comme la compagnie qui
en était concessionnaire était obligée, pour accéder à

Pari», d'emprunter la ligne du Nord ù partir d'Amiens,

il avait fallu la protéger contre les applications de

tarifs exagérés que la compagnie du Nord aurait pu
lui faire

subir sur ce point au profit de ses embran-

chements rivaux de Calais et de Dunkerque en con-

sfSijucnce, dans le cahier des charges de la compagnie

ilu N'ord, il avait été introduit, par voie d'amendement

législatif, un article 41 bis portant que celle compa-

gnie ne pourrait ahaisser ses tarifs de Calais à Paris,

vt réciproquement, sans accorder la meme réduction
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sur la ligne d'Amiens à Paris, en faveur des voyageurs

et marchandises allant de Boulogne à Paris et réci-

proquement.
C'est à l'occasion de cette disposition qu'un litige

s'est élevé entre la compagnie du Nord et la compa-

gnie de Boulogne. Cette dernière compagnie a assigné

la compagnie du Nord devant le tribunal de commerce

de Paris, à l'effet de s'entendre condamner, pour

l'avenir, à mettre ses tarifs en concordance sur les

deux lignes d'Amiens et de Calais conformément il

l'art. 41 bis de son cahier de charges, et, pour le passé,

à payer des dommages et intérêts.

Le tribunal de commerce s'est déclaré compétent;

devant la cour d'appel le conflit a été élevé par le

préfet de la Seine, mais l'arrêté a été annulé par le

tribunal des conflits en ces termes

« Considérant que la demande de la compagnie du
« chemin de fer d'Amiens à Boulogne tendait -1 °à

« obtenir des dommages-intérêts pour réparation du
« préjudice prétendu causé par des réductions de

tarifs sur la ligne de Paris à Calais, non consenties

« en faveu des voyageurs et marchandises sur la ligne

« de Paris à Boulogne 2° à contraindre, également

« sous peine de dommages et intérêts, la compagnie

« du chemin de fer du Nord à proposer et soumettre

« à l'homologation des tarifs de Paris à Amiens sur

« Boulogne en concordance avec la perception réelle-

« ment faite de Paris à Càlais, au moyen d'une ré-

« duction de prix de Paris à Boulogne, d'une somme

« égale aux prix réduits sur Calais;

« Considérant que la compagnie demanderesse

<i fonde ses prétentions sur l'art. 41 bis du cahier des
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< charges annexé à la loi du 15 juillet 1843, portant

• autorisation de concéder te chemin de fer de Paris

i à M frontière de Belgique, avec embranchement de

Lille sur Calais et Dunkerque

« Considérant qu'elle soutient que cet article a con-

« sacré des droits à son profit et imposé envers elle

> la compagnie du chemin de fer du Nord des obli-

> galions que celle-ci aurait méconnues par le passé,

< et qu'elle doit, à l'avenir, être tenue d'exécuter

Considérant que l'interprétation cl l'application

do cette disposition législative, invoquée co.nnie

> constituant desdroits particuliers et des obligations
< déterminées, appartiennent au pouvoir judiciaire,

seul compétent pour statuer sur les demandes en

« dommages-intérêts réclamés à raison de l'atteinte

• prétendue portée pour le passé ou qui serait portée

à l'avenir a cesdroits particuliers parl'inexécution
<

d'obligations légales;

< Considérant, d'ailleurs, que l'homologation des

> tarifs réduits de Paris à Calais, sur la demande

• expresse do lauompagniedu chemin deferdu Nord,

« n'a eu lieu que sous la réserve des droits des tiers;

que, pour l'avenir, la demande n'a pas pour objet

de contester le droit d'homologation des tarifs,

« réservé par la loi à l'administration qu'ainsi l'au-

« toritû judiciaire, dans l'exercice de sa compétence,

« ne rencontre aucun obstacle tiré de l'existence

> d'actes administratifs qu'il s'agirait d'apprécier.

Art. 1". L'arrêté de conflit pris par le préfet de

la Seine, le lojuillel 1850, est annulé. •

23!). – Apres avoir envisagé la cuncession au poinl
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de vue des conditions qu'elle;comporte, il faut la con-

sidérer1 dans sa forme.

La concession d'un chemin de fer est directe ou in-

directe. Elle est directe
lorsqu'elle

a lieu degré à gré

au profit d'un individu ou d'une compagnie admis à

débattre le traité avec le gouvernement. Elle est indi-

recte lorsqu'elle est donnée par voie d'adjudication.

Mais/même dans' ce cas, la concession ne peul'être
faite qu'à un individu ou1 une compagnie qui parail

offrir de suffisantes garanties.'

L'art. 7 (le li loi du 15 juillet 1845 pose le principe

et en organise l'application en ces termes

« Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication

« d'un chemin de fer, si
préalablement

il n'a été agréé

par le ministre des travaux publics

« Et s'il n'a été déposé,

» A la caisse des dépôts et consignations, la somme

» indiquée au cahier des charges;

« Au secrétariat général du ministère du commerce,

« en double exemplaire., le projet des statuts do ht

compagnie.
' :

«"Au secrétariat général du ministère des'travaux

publics, le registre à souche d'où auront été déta-

chés les titres délivrés aux souscriptours.'ou, pour

les compagnies dont les souscriptions auraient été

ouvertes antérieurement à la présente loi, l'état

appuyé de pièces justificatives constatant les enga-

gements réciproques des fondateurs et des sous-

cripteurs, les versements reçus et la répartition

définitive du montant du capital social.

« A dater de la remise des registres ou
étals ci-
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dessus entre les mains du ministre des travaux

publics, toutcstiputation parlaquellelesfondaleurs

se seraient réservé la faculté de réduire le nombre

< des actions souscrites sera nulle et sans effet. »

L'objet de ce dernier paragraphe est de prévenir

toute manœuvre dont le but serait de supprimer la

concurrence. II ne faut pas que,
les compagnies, à

partir du moment où ia liste des concurrents est close,

puissent s'entendre pour se fondre en une
seule.

240. La loi, sans entrer dans les détails concer-

nant lit constitution etles opérations des compagnies,

a cependant cru, en face d'entreprises aussi
considé-

rables que celles des chemins de fer, devoir prendre

quelques précautions contre les abusde la spécula lion.

Elle a, notamment, consacré les mesures suivantes

« Art. 8. Les récépissés de souscription ne sont

point négociables.

'.Les souscripteurs seront responsables, jusqu'à
concurrence des cinq dixièmes, du versement du
montant des actions qu'ils auront souscrites.

Chaque souscripteur aura le droit d'exiger de la

•
compagnie adjudicataire la remise de toutes les

actions pour lesquelles il aura été porté sur l'état

« définitif de répartition déposé au secrétariat gé-

< néral du ministère des travaux publics.

• Art. 10. La compagnie adjudicataire ne pourra

« émettre d'actions ou promesses d'actions vfgociabks

« avant de s'être constituée en societé anonyme

« dûment autorisée, conformément à l'art. 37 du
« Code de commerce.

« Art. 11. Les fondateurs de la compagnie n'auront

droit qu'au remboursement de lourd avances, dont
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<t le compte, appuyé des pièces justificatives, aura été

accepté par l'assemblée générale des' actionnaires.

« L'indemnitéqui pourra ûtreattribuëe aux admi-

nistrateurs, ù raison de leurs fonctions, sera réglée

par l'assemblé6 générale des actionnaires.

Art. 12. Nul ne pourra voter par procuration

dans le conseil d'administration de'Ia compagnie.

« Dans le cas où deux membres dissidents sur

une question demanderaient qu'elle fut. ajournée

« jusqu'à ce que l'opinion d'un ou plusieurs admi-

« nistrateurs absents fût connue, il pourra être en-

voyé à .tous les absents une copie ou extrait du

< procès-verbal avec invitation de venir voter dans

« une prochaine réunion à jour fixe, ou d'adresser

« par écrit leur, opinion au président. Celui-ci en

donnera lecture au conseil, après quoi la décision

sera prise à la majonte des membres présents.

Art. 13. Toute publication quelconque de la

«valeur des actions, avant l'homologation de l'adju-

« dication, sera punie d'une amende de cinq cents

«francs à trois mille francs.

t Sera puni de la même peine tout agent de change

«qui, avant la constitution de la Société anonyme,

« se serait prêté à la négociation de récépissés ou

promesses d'actions. »

Divers cahiers de charges ont ajouté aux prohibi-

tions de la loi de 1848 celle de négocier les actions

avant le versement des deux premiers cinquièmes et

une loi du 10 juin 1853 a donné pour sanction à ces

restrictions et à celles de la même nature qui pour-

raient être imposées, les,peines prononcées par la

loi du ISjui)Jetl84S.
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~H. – La concession des chemins de fer d'intérêt

général, qu'elle soit directe ou indirecte, ne peut

jamais émaner que du chef suprême de l'administra-

ti<M. L'Empereur concède tui-môme par un décret,

ou il autorisele ministre des travaux publics à traiter,

et dans ce dernier cas, la convention arrêtée par le

ministre n'a toujours lieu que sous réserve de l'ap-

probation de l'Empereur. Pour les chemins de fer

d'intérêt local, la concession est préparée par le

préfet et soumise au Conseil général qui arn*/e la

direction du chemin, le mode et les conditions de la

fOMtructio!! ainsi que les traités et les dispositions
nécessaires pour en assurer l'exploitation. (L. t3juin

i86S,art.aeHoi~8juittcti866,art.î"6"et7'').

M2. – L'acte de concession, quelle qu'en soit la

forme,-ne constitue au regard des tiers qu'un acte

d'administration on ne comprendrait pas qu'il pût

raire le sujet d un recours. Dans les rapportsde FËtat

et du concessionnaire, il a tous les caractères d'un
contrat.

Oo n'a point oublié que nous avons fait remarquer

que ce contrat portait sur deux objets, à savoir la

construction et l'exploitation du chemin prenons
cette distinction pour point dé départ et, après

avoir montré comment te contrat se forme, cubreons-

nous de montrer comment il s'exécute.

Art. 2. Construction des chemins de fer.

'!tt. – L'ftabtitMment des chemins de fer est régi par Jn plupart

des re(j)e< tracées pour les trmaut publics en général.

Reatoi.
Mt.–TfMed~nitif.
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245–, Construction des ponts à rencontre deschemins puhlics

oudcscoursd'cau.–Approbmiondesprojcts.
MB.–Mception des parties,de chemins de fer achevées.
S~–Déchéance.
~8-–Du droit pour le Gouvernement de transiger.
M9–Dans ses rapport aveciostierstc.eoncessionnairc est

sounûs aux règles,etprincipes établis pourtest['HY!U).t

publics. Renvoi.

243.–Dans les contrats de concession pour l'éta-

blissement des chemins de fer, l'administration se

substitue un individu ou une compagnie qui demeure

chargé de pourvoir à ses frais et. A ses risques et périls

à la réalisation, du projet arrêté. Elle ne se réserve

qu'un droit de contrôle et de surveillance à l'effet

d'empêcher qu'on ne s'écarte des dispositions du ca-

hierdes charges, et n'a us'immiscer ni dans les mu-

yens fd'execution, ni dans le détail des opérations

qu'elle nécessite. Ses rapports avec le titulaire de la

concession se réduisent à des termes assez simples

pour que les contestations à prévoir soient fort pou

nombreuses. Ces rapports sontd'aiHeurs dominés par

des règles applicables à tous les travaux publics. Nous

n'avons donc point à nous livrer ici à des développe-

ments qui viendront plus à propos dans le chapitre

que nous consacrerons aux M'<K)Ct!M:yMMtcs.Nous ap-

pellerons seulement, un instant, l'attention sur quel-

ques clauses des cahiers des charges.

244. La direction du chemin est déterminée par
l'indication des points sur lesquelsildoit passer, dans

le cahier des charges. Il reste cependant a arrêter ce

,qu'on appelle le tracé définitif, c'est-à-dire le plan dë-
taillé du chemin et de sesdépendanccsteHesquegarea
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etlieux de déchargement. Leconcessionnaire est tenu

(te procéder à ce tracé et de tesoumettrc à l'approba-

tion de l'autorité supérieure, qui est le ministre des

trMaux publics, dans
un certain délai et par sections

d'une étendue dont le minimum est fixé. Au plan doi-

vent être joints un profil en tong suivant l'axe du ehe-

Min, (tes profils en travers, le tableau des pentes et

rampes, et un devis explicatif comprenant )a descrip-

tion des ouvrages. En cours d'exécution, le conces-

i.iottnnire M la faculté de proposer les modifications

<ju'iipeuUuiparaitre utile de faire subir, au projet.

maiscu-i modifications )t0peuventetre réalisées qu'en

vertu de t'approbation préalable et d'un consente-

ment formel et par écrit du ministre.

Le prefetapprouveJcsprojetsdéfiHitifs des chemins

de fer d'intërcUocaf, après avoir pris l'avis de l'In-

genicuren chef(L. t2jui)fct i86S, art. 3).

2t.'i. – Les ponts à construire A la rencontre des

routes imperiaies et departemcntaks, et des rivières

eu canaux do navigation et de flottage, ainsi que les

tl6plnccmentsdc routesimpesrialeset clépartementales

ne peuvent être entrepris qu'en vertu de projets ap-

prouves part'odministration supérieure et l'inobser-

vation des projets aiusi arrêtes n'expose pas seule-

ment te concessionnaire a se voir refuser la réception
mais encore A des poursuites et à une amende de 300

!'3,OÛOfr.pourchaque contravention en vertu des

art. t3 et MdetatoiduISjuiUet )843.(Voy. décr.

4 mars t8S8, chemin de fer de t'Est). Le préfot du dé-

partement, sur l'avis de t'ingenieuren chef des ponts

et t'haussées, et après les enquêtes d'usage, peut au-

toriser le déplacement des chemins vicinaux et la
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construction des ponts à la rencontre des chemins

de fer et des cours d'eau non navigables ni flottables.

246. Nous avons dit qu'a mesure que les travaux

étaient terminés sur des parties de chemins de fer,
il était procédé à leur réception par un ou plusieurs

commissaires que l'administration désignait. (Voy.

xMpra., n° 233.) Le procès-verbal do réception n'est

valable qu'après homologation par le ministre ou par

le préfet, suivant la nature du chemin à construire.

L'administration est donc à même de relever et faire
constater l'inaccomplissement des obligations que le

concessionnaire peut avoir méconnues et de profiter

des moyens de preuve que le temps et ta mise en ex-

ploitation pourraient faire disparaitre. Toutefois, ce

n'est ià qu'une précaution conseillée par la prudence;

l'administration n'est liée que parla réception géné-

rale et définitive. Quant au concessionnaire, s'il avait

adhéré au procès-verbal de réception provisoire, on

serait autorisé à supposer qu'il a entendu ac~Mt'Mcer

aux déclarations qu'il renferme. C'est là un danger

contre lequel il doit se tenir en garde. Nous croyons,

d'ailleurs, qu'il serait suffisamment couvert à cet

égard, en l'absence de toute stipulation contraire,

par des réserves formulées en termes clairs et précis.

247. – La clause la plus grave du cahier des char-

ges est celle qui prévoit la déchéance et en règle les

conséquences.

La déchéance estprononcée par le ministre ou par
le préfet. L'arrêtéde déchéance exprime la résolution

de briser le contrat; il n'implique qu'une mesure

'prise pour faire cesser ou prévenir un préjudice à

l'intérêt, publie que le gouvernement ou son repré-
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sentant dans le département considèrent commecom-

pfornis.ot.aeepointde vue, ilest vrai de dire que

teur décision procédant, d'une appréciation souve-

raine, exclusive'de tout contrôle ne constitue qu'un

Mte d'administration. La question juridique, te débat

ne Mit que de la réclamation soulevée par t'arrêté de

fMcttéance. Si le concessionnaire entend soutenir que
fi)(tcct)éauce n'a pas été prononcée dans les circons-

txnccs et pour les motifs prévus par le cahier des

charges; et que, partant, l'administration doit être

Mnftamnéc it lui faire restitution de son cautionne-

ment et lui payer, en outre, des dommages et inté-

rt'it.'i,il y a lieu pour lui de saisir le
conseil

de préfec-

ture, qui statue sur le mérite de la mesure prise par

le ministre ou par le préfet,'au point de vue du

droit.
`

:M8. – Dans le cas oi) le contrat s'est produit sous

la
garantie

de la sanction tégistative, il parait juste
de refuser au gouvernement le droit de ~'an~<*)'sur

les contestations qui s'y rattachent, puisque le droit

~te(raMt~cr implique, de sa nature, celui de disposer.

cependant, cette doctrine, incontestable endroitcom-

mun, est difficile à concilier avec le régime excep-

tionnel institué pour les grands travaux d'utilité pu-

blique. La part faite au pouvoir législatif n'a trait

qu'aux engagcmentsqui peuventetre prisa la charge

du Trésor, et le gouvernement garde, en dehors de

cette réserve, tous tes attributs du pouvoir exécutif.

Or,)cdroitde<ro;MtyM'nedoit-it pas Être considéré

comme un moyen de pourvoir il l'accomplissement

des obligations respectivement contractées, et nedoit- t-

il pas, a ce titre, appartenir A t'admiuistrationdontta
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mission est d'assurer ce résuttat?0n.est forcé d'en

convenir.

Soust'empiredes)oisdesStuvritt833et3n)ni

1841, le gouvernement ne se croyait- pas le maître,

dans le cas ou le cautionnement déposé setrouvaitac-

quis à t'Ëtat par suite de l'abandon de l'entreprise

par le concessionnaire, de renoncer a en profiter et

d'en faire restitution. Dans le eas où il
croyait qu'en

raison des circonstances,) pouvait être équitable et

sage de ne pas appliquer les clauses du cahier des

charges dans
)eur.rigueur,

il
saisissait les Chambres

d'une proposition en faveur du concessionnaire. Nous

ne pensons pas qu'il en puisse être autrement aujour-

d'hui. Le chef de TÉtat décrète et décrète seul tous

les travaux d'utilité publique, mais
tes fois qui t'ont

dégage de toute dépendance à cet égard, n'ont pas
modifié le principe d'après lequel il ne peut dM/m~r

des deniers de l'Élat que dans les
timitcs marquées

au budget. Or, ce principe, nous semble dominer tt

question qui nous occupe. Faire abandon d'un cau-

tionnement acquis a t'Ëtat, c'est disposer
d'une por-

tion des fonds du trésor public et, dos lors, une
auto-

risation du Corps législatif est nécessaire.

Cette opinion que nous exprimions
en

)8S4, dans

)a deuxième édition decetouvrage, trouve en quelque

sorte sa contre-épreuve dans l'application qu'il est

aisé de faire de la solution que nous proposions alors

aux chemins de fer d'intérêt tooat ici, c'est la loi

ette-méme qui parle en réservant aux conseils géné-

raux le droit de ~Mer sur les transactions concer-

nanties droitsdu département. (L. i8juit. 1866,

~rt.t"14<')'
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~). L entreprise d'un chemin de fer étant d uti-

h-publique.ta compagnie est investie de tous les

ils que les lois et reniement!* conferentaiadmi-

tmtration e))e-nteme pour les travaux de État. Elle

recourt ) expropriation, aux mêmes conditions et

)f)ot))e'' mt'n<'« formes <)ue ) administration et, que)

u<"M'it! r)nf"i)'onttoujuur'-

efUt'sdct.i! 'H~'oy.terapport

Hjrtafui'tutJj Ltfcjt)uitdc''tnen)C!tpri-

titt'pouri'L u'a)t''portet)ed<'potde''

frresft matériaux, «atf tous ses rapports avectes

rs, elle est soumis.' aux principes et aux règles

blis pour l'exécution des travaux de État en gé-

)érat. ~)ous renvoyons a j'expose dont ils feront ob-

t dans )cfhapitredes <r«raMj pM/<<<f.<.

Art 3. –
Exploitation des chemin* de fer

~L'wxptoihU'on
da chetnin fait. dMt )~ roacMtioo. t objet

'rut.

M.–),'t«~ nm~~)'fmrppr<'npurdeh la

c(n! pour tnd<'mm!M'r dp aca tra-

~a!'

~–Lcr, :i<Ht.th<tnctH.enn!'a))~tdjB-

di.

H. – t~ft trp con~idértM c<Meme

propD~mtrct da chemtn.

H–Con~'j't'~n.

)6. – ttu ~r i tt** M)tn~~n<e est antre

qu, ,I'uu xnin·.· (ult-lif'.

'1 eahi. et. rh8l'Jf"-

~f )tr<'prpnfan de

~nHM~.rt
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260. – Réductions consenties sur les tarifs.

2Gi. – Faculté pour la compagnie d'al)aisscr tes taxes.

262. – Ordonnance du d5 novcmbfc i8t6. –
Dispositions con.

cernaut les [axes.

263. – Fixation des tarifs pour les chemins qui n'ont pus été af-

fectés au transport public par l'acte de concession.

204. – Modification de tarifs ctabtis.

2G5. –
Application des tarifs.

266. – Réclamations de ta part des tiers qui souu'rent des modi-

fications apportées aux tarifs d'un chemin do fer.

267 –Redevances a payer par'tes compagnies –Contribution

tt foncière. (

268. – Classement cadastral des chemins.

269. – Bâtiments et magasins.

270. Patentes à payer par les concessionnaires. – Droit nxu.

271. Droit proportionnel Pour quels locaux il est dû.

'272.–Suite.

273. Locaux donnant lieu & l'imposition du 20" ou du 40".

27~. – Estimation de la valeur locative des gares.

275. – ïmpût du dixième sur le prix des places.

276. Calcul de la somme à payer pour les chemins dont le laril

n'est pas divisé en deux parties.
277. De la taxe établie sur les biens de mainmorte.

278. Avantages stipulés par l'Ëtat, pour l'usage du chemin,

dans l'intérêt des divers services publics. Service des

postes.

279. Voitures pour le service des postes. –
Obligation pour )cs

compagnies de fournir les truel\s.

280. – Suite. – Ptate-formcs.

281.
– Difficultés entre ]'administration des postes et les conn'

gnies
–

Compétence.

282. –
Transports de la guerre et de la marine.

283. Entretien du chemin.–Source de l'obligation d'entretcxir

et réparer.

281. De l'obligation d'cntrctcnit\ relativement aux travaux <lc

raccordement des voies de communication eoupcfs par

]c chemin de fer.
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~j5.–L'État n'est point obligé de maintenir le chemin de fer
dans son état primitif.

?6. – Frai!) de visite et de réception des travaux d'entretien.
Traitement descommissaires inspecteurs.

?7. Sanction des oMigationscontractées parle concessionnaire.

?8. –Suite. Mudroit de prononcer ta déchéance.

Nit–f'aeuttc de rachat.
– Hxpiration du temps détermine pour la duréede la con-

cession.

S)t. – La compagnieest représentée par un directeur.

NS. Action du (iouvernement sur le personnefempinyé aux

ctn'minitdofcr.

2.0.–Le contrat de concession, rappelons-le,
cmbt'asso un double objet; il pourvoit d'abord, à l'é-

tablisseineiit du chemin et, en cela, son objet n'est

autre que l'exécution d'un travai) à faire pour le

comptedet'Etatoudu département, et il constitue

une entreprise de travaux publics; il pourvoit, en

second lieu, .'t l'exploitation du chemin et, en cela,

son objet n'est autre que de donner satisfaction à un

besoin de la circulation, et il constitue une entreprise

(le service publie.

Nous venons de voir comment )c contrat s'est exé-

cute rotntivemcMtason premierobjet, l'entrepreneur

a rempli tous ses engagements, il a été procédé il la

réception des travaux qui lui avaient été conné'

t administration a pris livraison, e))e estdésormais en

possession et il ne lui reste plus f;u s'acquitter du

prix du <t l'entrepreneur. U faut, par conséquent, re-

connattreque, sous réserve du paiement a faire, les

r~pjtorts entre elle et )e concessionnaire sont rëgtês et

ontpris fin pour ce qui pouvait avoir trait:') l'établisse-

ment d'une nouvelle voie publique, d'une voie ferrée.



DKOrr .U)MtNSTtt.\TfF AtTL~UE.

2S1. -Pour les travaux publics dont les ressources

générâtes et ordinaires de l'Etat doivent faire les frais,
t'Ëtat s'acquitte avec les fonds du Trésor le paiement

s'effectue directement en sommes et à des époques
déterminées. Pour les travaux dont la dépense peut

être couverte par le produit des taxes spéciales, par

exempte pour la construction des ponts, pour le

creusement des canaux et pour la création de tous

les ouvrages dont.l'usage pour le public est suscepti-

ble de se prêter à rétablissement d'un péage, t'Ëtat a

été amené par une idée d'économie et de simplifica-

tion facile à saisir, à se substituer 'tes entrepreneurs

eux-mêmes pour ta perception des taxes, t) traite à

cet effet avec eux, et en même temps qu~it tes charge

des travaux, il.stipule que les travaux une fois termi-

nés et livrés, le public appelé à en user sera soumis à

un péage, que les entrepreneurs profiteront de ce

péage pendant un certain temps et que les produits

qu'ils en retireront feront leur prix. C'est précisé-

ment ce qui a lieu pour les chemins de fer. tt est dit

dans les traités passés pour l'établissement de ces

voies de communication, que pOM)' t'K~MMMSM'/a com-

~nM(!M<rat;SM~e<~e;M~M'eHe<'m~ayc à faire, le

</oMt'eMeM:eMlui accorde pour «~ laps de temps (qui ne

peut jamais aller au-de!àdequatre-vingt-dix-neufan-

nées, afin d'exclure toute idée d'aliénation), à dater

de <'epf)~M /?a;eepour /'m!MMM<M<des ~'OMx.E, <'a!«on'

/to?: de percevoir les droits de p~e et les prix de transport

~<& par le ~)'f' aHHe.ce A<'ae/e ( f).

ji' Voir notamment le cahier des charges dt h concession du
chemin de Paris à Lyon.
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t ~3 Si la contention n a)!ait point au-de)à d'une

x-rreption
a faire, t i) t'a~isMJt purement et sim-

ttement d entretenir des preposet pour faire payer
< recueithr )e)t droits de pea~e et de transport, la

tondition du concessionnaire ne serait point autre

~ecet!e
du fermier d un octroi tnunit'ipa)..Maison

tn~tne temps <ju )i h)t a'f'ftrdf autori-'jtiot) <!<' lier-

toir. pour un rrrtait) h'tnps. )< droits d<' p<)~ et

prix d'' trampo) t ti\t". par un tarif, je ~ou~erne-

M'ot xnpose au ~'XKe'-sionnain' t Ohii~ation d ef-
-tuer a ses frai- ri-Mjues et pt-ri!.s le transport des

oyfUteurtt et des tu.trchandise'i, et, en un mot, de

tire tout le xervi) du chemin de fer. Le droit de

rot'eder a )a pereeptinn "e lie a t ohti~ntion de faire

tt~erviee, de te))e sorte <)ue par une seule et même

mm'ntion. t' ~t -.est. tout a ta fois,
tnxttitue )'' 'on et pour la perception.

t pour Je servtce de eircutation en vue du))ue) la

toi'' nottte)je a été établie. On n donc pas seule-

ni. dant la compagnie. )e cessionnaire d'une per-

plion, on a en elle l'adjudicataire d'un '-ervice

BMie. d un tertiee de voirie.

Pour te-,
'p'i ne'M'raienttjue fermières

'))h~ h''tMinde fer.tor~<jue t'~tnt

con'-truire )e

t' )''pen'-e'.fjuaen!

~Mtttbh-'semeut.tauraitdonneahai) a une cout-

N~~ pour )e\p)oiter. la convention relative à

~Mptoitation
se présenterait isoiement. Pour les

tMnpacnie-t 'lui ont traite tout à la foi", pour eta-

N)iM<'ment et pour exploitation, la conventi"n por-

~t
sur ee dernier objet, M rattache à cène dont
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l'établissement du chemin a fait l'objet, en ce que )c

prix dû pour la construction doit sortir des béné.

fices à attendre de l'exploitation et on est exposé a

les confondre. Mais il snmt d'aller au fond des choses

pour découvrir qu'il y a deux conventions bien dis-

tinctes, quant teur objet et quant aux effets qu'elles

doiventproduire que pour ce qui concerne l'établis-

sement du chemin, la condition de la compagnie est

celle d'un entrepreneur de travaux publics, et qu'a-

près l'achèvement des travaux et leur réception, elle

cesse d'avoir cette qualité pour prendre la qualité

d'entrepreneur d'un service de voirie; et que c'est

dans cette qualité qu'il faut chercher le point de

départ et prendre la base de ses rapports avec l'État,

pour l'exploitation de Ja voie qui lui est confiée.
2S3. Cette 'analyse du contrat de concession

nous met à même de faire pleine et prompte justice

de la prétention que les compagnies ont, parfois,
laissé percer de se faire considérer comme proprié-
taires du chemin et de ses dépendances. Soit quo te
chemin ait été donné à

bail après avoir été construit

par l'État, soit que, dans ce cas, le gouvernement ait

exigé du concessionnaire de l'exploitation le rem-

boursement du prix d'acquisition des terrains et

d'exécution des ouvrages d'art, soit enfin que l'ex-

ploitation ait été concédée par le traité passé pour

l'établissement du chemin, et à la compagnie même

qui se chargeait de ce travail, la compagnie de chemin

de fer n'est jamais concessionnaire que du droit d'ex-

ploiter. Le chemin avec ses dépendances, est devenu

.la propriété de l'État à mesure de l'achèvement des

travaux, et cette propriété n'est plus sortie de ses
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mains. Les clauses des cahiers de charges confirment

4 cet égard la doctrine que nous avons déduite de

l'esprit qui préside au
contrat

de concession. H est

stipulé que ce n'est qu'après qu'il aura été procédé

:) ta réception des travaux, et après le dépôt dans les

archives des ponts et chaussées des procès-verbaux

do bornage, du plan cadastra) et de l'état descriptif

du <:hom!n et de ses dépendances, et de tous les ou-

trages établis conformément au cahier des charges,

que )c concessionnaire mettra le chemin de ft'r en

service. La convention porte toujours que l'entretien

sera a la charge do la compagnie, et, pour tout ce

qui peut le concerner, elle est expressément placée

sous le contrôtcctiasurveittance de l'administration.

Tout implique ainsi, dans les prévisions et les exi-

gences de l'État, que le chemin n'appartient point it

la Compagnie. La loi s'en est elle-même expliquée

l'art. 1" de ta loi du iSjuittet J84S, dit que les che-

mins de fer font partie de ta grande voirie c'est dire

que par leur nature, ils font partie du domaine

public; c'est les ranger dans la classe des immeubles

'lui no sont pas susceptibles de propriété privée; ¡

est exclure l'idée que les compagnies concession-

naires puissent en être propriétaires.

La question a été posée devant le conseil d État,

lorsqu'il s'est agi de décider si les compagnies de-

vaient être, il raison du sol des chemins et de leurs

dépendances, assujetties i la taxe des biens de main-

morte établie par la loi du 30 février i849. On oppo-

nuit a )tt réetautntion du ministre des finances le prin-
'))'' proftamépar fart. t"(tetatoi du tSjuittct t84S;'

tpcut))tn!ssa!rcdugouverm'n)cnt terminait ta discus-
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sion à laquelle il s'était livré pour en justifier !'app[i-

cation en disant:'Ainsi, les chemins do fer et les

dépendances nécessaires des chemins de ter n'appar-
tiennent point aux. compagnies qui les exploitent,

pas plus aux compagnies concessionnaires qu'à celles

qui ne sont que fermières. Donc on ne peut imposer

ni aux unes, ni aux autres, à raison de ces chemins,

la taxe établie par la loi du 30 février 1849 c et cette

cpnotusion a été en effet adoptée par le conseil d'Etat.

Il a été décidé que les cAeMMM(le /<M'm'aty!/M)'<MMfMX

point <M; COH~Hf/M/M,~it't'b /<!Ma)M< partie du dOMtat'HC

~K&<iC,et que, <Ms lors, e~<M)t'jM!'fnf pas passibles de la

taxe. (Voy. décr. 8 février 1881, comp du chemin dn

Centre, et 8 f'év. )8HI, comp, du chemin de Paris ù

Rpuen, et de Rouen au Havre) ('t).

2St. Les conséquences du principe que les com-

pagnies n'ont pas la propriété du chemin sont aussi

simples à déduire qu'importantes a relever. Il en

résuito que le droit de percevoir a leur profit )o péage

pour les voyageurs et les prix de transport pour les

marchandises, est le seul que l'État soit tenu de res-

pecter et de garantir dans les termes du cahier des

(i) Dix-neuf décisions ont été rendues S !a mûmedate, ['~gnrd
de diverses compagnies dont les unes, co)n)ne la compagnie du

chemin du Centre, n'étaient que /'emH<!res,et dont les autre.
comme la compagnie de Paris !t Kouenet celle de Rouen au Havre

étaient concessionnaires, On peut signaler comme procédant du

même principe la jurisprudence qui refuse d'assujettir ics com-

pagnies à contribuer aux frais du pavage des rues que tes che-

mins de fer longent dans l'intérieur des villes; asseoir la taxe sur

tes terrains du chemin de fer, ce serait faire contribuer une voie

'publique a rétablissement en à l'entretien d'une autre voie pubti-

quc (Voy. décr. 12 décembre )8Gt, chemin de fer d'0r)eans).
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charges. Ce
n'est, qu'au tant qu'une atteinte est portée

a ce droit, et dans la mesure du préjudice qui en est

la suite pour elles, que les compagnies peuvent être

fendees a se plaindre des dispositions prises par le

gouvernement. Vient-i) a se produire de ta part de

j'mtfninistration, un fait d'occupation temporaire ou

<)etinitivc sur le sol du.chemin ou d'une de ses dé-

pendances, il ne motivera une réclamation de la

Mmpagnio que s'il est de nature, soit il réduire les

produits, soit A augmenter les charges de l'exploi-

totiun. Les compagnies sont soumises a t'cmpire de

lit maxime que t'intéret est la mesure des actions, et

kur intérêt ne peut nattre que d'un dommage

éprouvé dans la jouissance de l'autorisation de per-

cevoir les droits de péage et les prix de transport.

fixés par le tarif, qui leur a été accordée pour un cer-

tain temps, et sous t'obfigation de supporter certaines

repenses.
3. – Ce point ectnirci, revenons sur nos pas.

Nous avons reconnu et constaté que la condition de

la compagnie n'était, relativement à l'exploitation,

')Me celle d'entrepreneur d'un service public, d un

Mrvioe de voirie. C'est ta un point qu'il ne faut pas,
non plus, perdre de vue dans l'examen des difneuttes

flue peut comporte)' le réglement des rapports des

compagnies avec l'État.

)t est de ta nature de t'intéret auquel répondent

les divers services publics, et qui se résume dans ce

qu'on appe)tct'on<r<~KMt'c, de ne pouvoir jamais Être

<:on)pr0mis. Ce privitegc, qui donne la raison de

fixatienabitite et de t'imprescriptibitite de tout ce

qui constitue le domaine public, est te fondement
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des pouvoirs du gouvernement on matière de police,

et fait qu'une mesure de police no saurait être en-

.travée ni par la possession ou les titres privés,

ni par des actes émanes de l'autorité adminis-

trative eHe-même. La raison commandait de placer

les intérêts supérieurs de la société en dehors

et au-dessus du droit commun. Dans le domaine du

droit civil, ils font céder le droit de propriété lui-

même dans la mesure marquée par les lois. Dans le

domaine, du droit administratif, l'inviolabilité des

intérêts d'ordre public est de principe. Le gouverne-

ment n'a mission que de leur donner satisfaction, et

le résultat d'une erreur ou d'un défaut de vigilance

de sa part ne saurait prévaloir contre leurs exigences.

Toute disposition, toute convention dans laquelle so

trouverait engagé un intérêt d'ordre public ne cons-

tituerait qu'un empiétement, une usurpation sur un

droit inaltérable et du moment où elle reconnaitrait

que cet intérêt est en danger ou en souffrance, le

droit'et te devoir do l'administration seraient de

briser tous les liens et d'écarter tous les obstacles.

Cette doctrine n'a, d'ailleurs, rien d'inconciliable

avec le respect du aux conventions librement faites,

en ce' sens au moins qu'elle n'implique pas l'anéan-

tissement du droit qui peut naître d'un contrat et

a seulement cette conséquence de le transformer, en

un droit à une indemnité. Application en a été faite

aux concessionnaires de canaux.

Le tarif des droits de navigation à percevoir sur

les canaux de Nantes à Brest, du Berry, du Nivernais

et du canal latéral à la Loire, est fixé par le cahier des

charges annexé à ta loi de concession du t4aoûH8M;
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et il est stipulé, dans le même cahier des charges,

que ce tarif ne pourra être modifié que du consen-

tement mutuel du gouvernement et de la compagnie

t'oneessionnaire, et que, dans tous les cas, il ne pourra

être fait audit tarif aucune augmentation qu'en vertu

d'une loi.

Depuis longtemps il n'était perçu sur ces quatre

canaux que des taxes de navigation réduites du con-

sentement mutuel de la compagnie et du gouverne-

ment, lorsqu'on t84S, la compagnie decfara ne plus

vouloir consentir il aucune réduction et faire retour

au tarif fixé par la loi de 1822.

Le gouvernement, en face de cette déclaration,

agit d'autorité. Une ordonnance du 33 mars t84S,

rendue sur l'avis du conseil d'État et sur un rapport

du ministre des finances qui signatait la résolution

prise par la compagnie comme devant porter un

préjudice considerabieau commerce, disposa, touten

réservant les droits que la compagnie pourrait avoir

.*tune indemnité, que les tarifs jusqu'alors perçus
étaient prorogés jusque eequ'it en fùt autrement

ordonne.

La compagnie défera cette ordonnance au conseil

d'État par la voie contentieuse et en demanda l'an-

nulation, notamment pour excès de pouvoir et vio-

btion tant de la charte constitutionnelle que de la

loi du i4 août 1822(1).

Le conseil d'État répondit, par décret à la date du

16juin )8S3:

{<)Une action eh dommages et mMr~ts portée ce m~mc temps

~tant tM tribunaux cicils, fit l'objet d'un <:mt]!t qttc le conseil

'fEt.n confirma par décision du 30 M&t )8t7.
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Considérant que l'ordonnance du 33 mars i84S
« ne constitue qu'un acte d'administration, qui lie

peut être attaqué par )avoiecontentieuse,etqui

« ne fait pas obtacle a cc que la compagnie des

« Quatre Canaux porte devant les conseils de pré-

« feeture compétents toute réclamation relative au

« sens et à l'exécution des traités: Art. )". La

« requête de la compagnie des Quatre Canaux est

« rejotée (d).

C'est le principe que nous avons étabti. Le gouver-

nement n'avait procédé, dans la mesure prise pour la

réduction des tarifs sur les canaux, qu'a une appré-

ciation dés besoins de la navigation, appréciation du

ressort exclusif de l'administration et, partant, le

caractère de l'acte était bien celui d'acte de pure

administration. Mais à défaut de recours contre l'acte

tui-meme, on ne pouvait denier au concessionnaire,

s'it éprouvait un préjudice, le droit de s'armer du

contrat pour demander des dommages et intérêts.

2S6. – Les compagnies de chemins de fer ne tom-

bent pas moins que les concessionnaires do canaux

sous le coup de ce principe. Le gouvernement est, <f

tout instant, lé maitre do faire ou de prescrire ce qui

lui parait commandé par les nécessités du service de

circulation dont le concessionnaire d'une exploita-

tion de chemin de fer est'chargé. Ce n'est pas la seu-

lement un droit réservé pour suppléer, au besoin,
au silence de la convention il en domine toutes tes

stipulations. t

(~) Le même jour, il fuLstatue, en termes identiques, sur deux

requêtesde la compagnie du cftnai du Rhûne au Rhin.
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Mais cela dit et proclamé, il faut se hâter d'ajouter

que les prévisions du contrat qui ne peuvent autori-

ser ia résistance, gardent cependant tbrce et valeur

pour garantir la compagnie
de tout préjudice. La

compagnie, en effet, a, dans ce cas, à exercer contre

i'Étttt, ctecta à fin d'être indemnisée de tout le dom-

mage résumant pour elle de la mesure qu'elle est

tenue de subir, une action qui emprunte naturelle-

mentsabitsoctsesmeiHcurs points d'appuiauxctau-

ses du cahier des charges, et qui doit se porter devant

le juge compétent pour connattre de teur exécution.

2.'<7. Le moment est venu d'aborder les plus im-

portantes (te ces clauses.

La détermination des droits do péage et des prix

de transport a trop directement trait au besoin de la

circulation en vue duquc) !e chemin a été créé, pour

ne pas appeler d'abord l'attention. Les plus vives

-préoccupations du gouvernement, dans l'économie

des cahiers de charges, tendent a ne pas taisser le pu-

blic il la merci des compagnies. Les prix de transport

sont fixes par un tarif annexé à l'acte de concession

pour Ics animaux cUes marchandises les plus connus.

Les denrées, marchandises, effets, animaux et autres

objets non désignés au tarit'doiveutetrc ranges pour

les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles

its ont le plus Les assimilations de classes

peuvent être provisoirement réglées parlacompa-

gnie, mais elles sont soumises immédiatement à l'ad-

ministration qui prononce définitivement. (Cahier-

mode!~ art. 42).

3.'i8.–Los compagnies sont, pour certains che-

mins, autorisées à ptaccr dans tcseot'vois, des voi-
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tures à l'usage des voyageurs, autres que celles men-

tionnées au tarif. Mais il est stipulé'que, dans ce cas,

le prix sera réglé par l'administration et que le nom-

bre des places à donner dans ces voitures n'excédera

pas une quotité, ordinairement le cinquième, du
nombre total des places du convoi.

2S9. – II est. interdit à )a compagnie, sous les pei-

nes portées par l'art. 419 du Code pénal, de faire di-

rectement ou indirectement, si ce n'est en vertu d'une

autorisation spéciale de l'administration, avec des

entreprises de transport de voyageurs ou de mar-

chandises, par terre ou par eau, sous quelque déno-

mination ou forme que ce puisse être, des arrange-

ments qui ne seraient pas consentis en faveur do tou-

tes les entreprises desservant les mêmes routes. (Ca-

hier-modèle, art. S3 et L. ~juillet 184S, art. 14.)

L'autorisation spéciale de l'administration, c'est-à-

dire du ministre des travaux publics, intervient d'or-

dinaire pour ratifier des conventions qui ont pour

but d'assurer l'existence d'une entreprise de corres-

pondance que le nombre des voyageurs ne suffirait

pas à soutenir et à alimenter. Le ministre constate

un besoin de la circulation et'y pourvoit en quelque

sorte.'de concert avec la Compagnie sa décision con-

stitue donc un acte d'administration qui n'est suscep-

tible d'aucun recours contentieux de la part d'autres

entrepreneurs de transport non plus que celle par

laquelle il refuserait de les admettre au bénéfice de

la convention passée avec le premier entrepreneur.

(Voy. décr. 31 mars 1864, Gibiat; 27 mai 1865, che-

-min de fer de l'Ouest.)

I! est arrivé que dans le but d'obtenir d'un entre-
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nreMUf qu'il desservit tous les trains, même ceux de

nuit, un préfet crut pouvoir lui accorder le privilège

de faire entrer et stationner ses voitures dans la gare

itt'oxctueiondecettes des autres entrepreneurs; le

préfet donnait pourbase & son arrêté Io droit, qui lui

appartient en vertu de l'ordonnance du t5 novembre

)~M<(art. l"), do régter t'entrée, )e stationnement, et

h circulation des voitures dans les cours dépendant.

ttes stations mais le conseil d'État n'a pas permis que

le pouvoir do police, détourne de son but. naturel,

servit h protéger d'autres intérêts que ceux de la sû-

reté et de la tranquittité publique auxquels le dépo-

sitaire do ce pouvoir est préposé (Voy. dÉcr. 3S février

t864et7juin t86S, Lesbats). C'est dans une combi-

naison de la nature de celles qui appellent la ratifica-
tion ministérielle qu'il fallait chercher les moyens

(t'assurer le transport des voyageurs.

2CO. – La perception des taxes doit aussi se faire

indistinctement et sans aucune faveur. Dans le cas

oi< la compagnie aurait accordé à un ou plusieurs ex-

pL'diteursune réduction sur l'un des prix portés au

tarif, avant de la mettre a exécution, elle doit en

donner connaissance &l'administration, et eetic-oi a

te droit de déclarer ta réduction, âne fois consentie,

obligatoire vis-à-vis de tous les expéditeurs et appli-

cable à tous les articles d'une même nature. (Ibid.

nrt. 48).

2Ct.–tt va de soi que la compagnie ne puisse

élever les taxes. Mais elle n'est même pas dégagée de

tout contrôle (tans la faculté de les abaisser. Si la com-

pagnie juge convenable, soit pour le parcours total,

soit pour tes parcours partiels de la voie de fer, d'a-
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baisser au-dessous des limites déterminées par ie

tarif les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, ]os

taxes abaissées ne peuvent être rotovées qu'après un

délai de trois mois au moins pour les voyageurs et

,d'un an pour les marchandises. !t faut, d'ailleurs,
que tous changements apportés dans les tarifs soient

annonces un mois d'avance par des afïiches, et ils

doivent, en outre, être homologués par des décisions

de l'administration supérieure, prises sur la proposi-

.tion de. ta compagnie et rendues exécutoires dans

chaque département par arrêtés du préfet. (Ibid.)

262. – Enfin, pour être pleinement édifié sur les

règles concernant la perception des droits de péage

et prix du transport, il est nécessaire de rapprocher

des clauses insérées aux cahiers des charges les dis-

positions de l'ordonnance du 15'novembre 1846, por-

tant régtement sur )apotioe, la sûreté et t'cxpioita-

tion des chemins dc fer, qui ont pour objet d'en

organiser l'application elles sont conçues ainsi

« Art. 44. Aucune taxe, de quelque nature qu'elle

soit, nepourra être perçue par )a compagnie qu'ot)

vertu d'une homologation du ministre des travaux

publics.

« Art. 4S. Pour l'exécution du paragraphe d" de

l'article qui précède, la compagnie devra dresser un

tableau des prix qu'elle a l'intention de percevoir,

dans la limite du maximum autorisé par le cahier des

charges, pour le transport des voyageurs, des bes-

tiaux, marchandises etobjets divers, et en transmettre

en même temps des expéditions au ministre des tra-

vaux publics, aux préfets des départements traversés

par le chemin de fer et aux commissaires royaux.
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Art. 46. La compagnie devra, en outre, dans le

plus court délai et dans les formes énoncées en l'arti-

ttc précèdent, soumettre ses propositions au ministre

dM travaux pubties pour les prix de transport non

fMtermines par le cahier des charges, et à t'egarddes-
~uets le ministre est appeté à statuer.

Art. 47. Quant aux frais accessoires, tels que

ceux de chargement, de déchargement et d'entrepôt

justes gares et magasins du chemin de fer, et. quant

!'ttuâtes tes taxes qui doivent être réglées annuette-

ment, )n
compagnie

devra en soumettre le rcgiemcnL

fti'npprojtation du ministre destravaux publics,dans

kdixiumo mois (te chaque anne< Jusqu'à décision,

~Manciens tarifs continueront il être perçus.
< Art. 48. Les lableaux des taxes et des frais ac-

cessoires approuves,- seront constamment affichés

fhns les iioux les plus apparents des gares et stations

~es chemins de fer.

Art. 49. Lorsque la compagnie voudra apporter

fjuetques changements aux prix autorises, elle en

donnera avis au ministre des travaux publics, aux

préfets des départements traversés et aux commis-

oireii royaux. Le publiesera en même temps informé

par des affiches des changements soumis a l'appro-

bation du ministre. A l'expiration du mois à partir
lie la date de )'afnc)te, tcsdites taxes pourront être

perçues, si, cet intervalle, le ministre des Lra-

titMx publics les homotoguees. Si des modifications

t ()Uc[ques-uns des prix auichesetaient prescrites par
le ministre, les prix ntodines devront être auichës de

Muvcan et lie pourront être mis en perception qu'un

mni~ après la date <)c ces afnehcs.
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« Art. 50. La compagnie sera tenue d'effectuer avec

soin, exactitude et cétérité, et sans tour de faveur.

les transports des marchandises, bestiaux et ob-

jets de toute nature qui lui seront connés. Au fur

et à mesure que les colis, des bestiaux ou des ob-

jets quelconques arriveront au chemin de fer, enregis-

trement en sera fait immédiatement, avec mention

du prix total dû pour le transport. Le transport s'ef-

fectuera dans l'ordre dos inscriptions, à moins de

délais demandés ou consentis par l'expéditeur, et qui

seront mentionnés dans l'enregistrement. Un récé-

pissé devra être délivré à l'expéditeur s'il ledemande,

sans préjudice, s'il y a lieu, de la lettre de voiture.

Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis,

le prix total du transport et le délai dans lequel le

transport devra être effectué. Les registres mention-

nés au présent article seront représentés à toute ré-

quisition des fonctionnaires et agents chargés de
veiller à l'exécution du présent rég)ement. »

Il ressort des clauses insérées dans les cahiers de

charges et des dispositions de l'ordonnance de 1846,

que-tout ce qui est fixation de taxes est réservé il
l'administration supérieure.

263.–Le concessionnaire d'un chemin jusqu'a-
lors affecté à l'exploitation d'une mine, se propose-

t-il d'étendre l'usage deson chemin et d'effectuer des

transports de voyageurs ou de marchandises, il est

tenu de se faire autoriser à modifier son exploitation

et d'obtenir un tarif. Ces actes doivent émaner du

même pouvoir que la concession. Le conseil d'État

déclare, cependant, que le ministre des travaux pu-

blics, qui peut conférer provisoirement t'autorisation
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d'un service non compris dans ta concession, pourrait
déterminer au même titre les tarifs de ce service.

(Voy. ord. tO janvier 184S, comp. du chemin d'Aiais à

jtMueaire).

2M. – Une compagnie a-t-elle, au contraire, des

brifs,etnos'agit-i[quede)eurfaire subir.un chan-

Mfnent.H n'est pas indispensablede recourirauchef

du gouvernement. Mais ie règlement nouveau pour la

perception des taxes, ne peut être mis en vigueur

~u'cn vertu d'une homologation du ministre des tra-

vaux publics.

2<K!.–Le tarif, eu tant que basede perception sur

les voyageurs ou les expéditeurs qui font usage du

chemin de for, n'est qu'un regtement d'administra-

tion publique; sonapplication est du ressort des tri-

bunaux de l'ordre eivi)(dëcr.i7 avril ~866, chemin

de fer de Paris à Lyon )3 décembre i866, chemin de

fcrd'Orieaas.)

2G< – Mais, en dehors de cette application, des

tiers peuvent avoir souffrir dans leur industrie ou

leur commerce de l'exercice par la compagnie de la

heutte de changcrses taxes. Les précautions prises

pour prévenir, a ce pointde vue, les abus du mono-

pote dans les mains des compagnies témoignent d'un'

danger très-réel.

La dinicutte n'est pas de savoir quelle sera l'action

t intenter par tes tiers. Il est bien évidentqu'ils n'au-

ront de ressource que dans une action ed dommages
et intérêts dirigée contre la compagnie. La difficulté

n'Mtpas, non plus, dc savoir si c'est devant t'auto-

rité administrative ou devnnUesjuges de l'ordre civil

~uc l'action doit se porter. Un décret rendu sur con-
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flit, le StaYi-li1833, entre des sieurs Dupont et con-

sorts et la compagnie du chemin de l'Ouest, «fort.

nettement décidé que tes juges de l'ordre civil n'en

pouvaient conna!trc. Ce décret estmotive ainsi:

« Considérant que si i'autorite judiciaire est

« compétente pour connaître des difrieultés qui s'é.

« lèvent entre lescompagnies concessionnaires et Ics

« redevables sur l'application des La rifs,!aquoti~

« des droits exigés ou ta restitution de taxes indu-

«- ment perçues, il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une

contestation do cette nature, qu'au contraire, t'nc-

« tionintentëepariessieursDupont, Duval, Scinrd

et Aleuron, entrepreneurs de voitures faisant le

« service de Paris à Courbevoie, Puteaux, Suresnes

« etSaint-Cioud, a pour objet de faire prononcer des

< dommages-intérêts contre ta compagnie du chemin

« deferdeVersai)tes(rive droite), à raison du prc-

« juc!ice que cette compagnie aurait cause il leurs en-

treprises par rétablissement de tarifs réduits pour

< les stations de Courbevoie, Puteaux, Surosnes et

«'Saint-Cloud;

« Considérant qu'aux termes des art. 44 et suivants

« de J'ordonnance royale du 15 novembre 1846,

rendue en exécution de la loi du tSjuinet 184B, et

< portant règlement d'administration publique sur

la police, la sûreté et l'exploitation des chemins

« de fer, c'est à l'administration qu'il appartient, sur

< l'initiative des compagnies, et après que le public

« a été informé par des affiches, des changements

« demandés, d'approuver, en vue de f'interet généra),
« dans les limites du maximum autorisa par le cahier

des charges, ou de rejeter )es modifications pro-
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posées au tarif des perceptions; et que, sous te

prétexte d'un dommage prétendu causé par ces

modifications à des intérêts privés, t'autorite judi-

ciaire ne saurait, sans meconnattre les principes

de la séparation des pouvoirs, s'immiséer direc-

tement ou indirectement dans l'appréciation d'actes

de cette nature et y porter atteinte. »

La difficulté est plutôt de discerner l'autorité com-

pétente dans la sphère administrative. Saisira-t-on le

ministre'? Saisira-t-on le conseil de préfecture? °

Que la tnodifieation ait été autorisée ou qu'elle se

oit produite en dehors de toute intervention de

t'administration ou contrairement à ses décisions, le

tiers ne dénonce jamais la modification dont il souffre

~jue comme un fait imputable à la compagnie. C'est

(l'un dommage qu'il se plaint, ses conclusions ne

Muraient dire autre chose, et d'un dommage du fait

det'entropreneurd'un travail ou d'un service pubtic.

La règle !) suivre est donc celle de la loi du 28 pluviôse

an VIII, qui attribue spécialement aux conseils de

préfecture le contentieux des travaux publics et les

tufuHuttcs en matière de voirie. (Voy. ~M~)r<i,tit. II,

chap.)H, n* t2.)

Après les stiputatious relatives au tarif viennent

ordinairement celles dont t'objet est de déterminer

les charges de l'exploitation, c'est-à-dire les dépenses

''t frais que le concessionnaire aura à supporter et

';ui diminueront d'autant ses bénéfices.

2K7. – Parlons d'abord des redevances à payer à

titre d'impôt.

Hu France toute propriété doit'l'impôt. Pas de pri-

vilége pour t'Etat lui-même, il est soumis à la con-
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tribution foncière pour ses immeubles productifs de

revenu. La loi du S floréal an XI est partie de eo prin-

cipe pour étendre la contribution foncière aux canaux

de navigation. Ils sont imposés en raison du terrain

qu'ils occupent, y compris leurs francs bords comme

terres de première qualité. Il était rationnel de faire

la même condition aux chemins de fer. Tous tes

cahiers de charges portent, en effet, que ces voies de

communication et leurs dépendances seront imposées

à la contribution foncière, dans la proportion assignée

aux terres de meilleure qualité, ainsi que cela a lieu

pour les canaux. (Caliier-Modèle, art. 63.).

268. Le conseil d'Etat a jugé que pour l'appli.

cation de cotte disposition, on avait à procéder à une

révision spéciale du u classement cadastral des parcelles

incorporées au chemin, mais que cotte révision

devait faire l'objet d'une opération d'ensemble pour

la ligne, et'que jusqu'à l'achèvement de tous les tra-

vaux, il fallait s'en tenir aux évaluations résultant de

t'expertise cadastrale. (Voy. déor. 3 février 18M,
minist. des fin.)

269. – Les bâtiments et magasins dépendants de

l'exploitation- sont assimilés aux propriétés bàlies

dans la localité la compagnie paie également les

contributions établies sur ce genre d'immeubles, et

comme il se trouve dans les gares des bâtiments dont

les uns se rapprochent de lanature des maisonsd'ha-

bitation, tandis que les autres peuvent être assimilés

à des usines, la détermination du revenu net impo-

sable a lieu pour les premiers, sauf la déduction du

quart du revenu brut, et pour tes seconds, sauf la

déduction du tiers de la valeur locative (Voy. L.
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X frin). an m, art. 83 et S7 et décr. 27 janv. 186S,

chemin de fer de Lyon).

270. Les cahiers de charges gardent )e silence

hur la contribution des patentes. On ne peut guère,

en cnet t.) considérer comme une charge de la con-

~CMion le titre de cette obligation se trouve dans la

loi des patentes et elle frappe non pas le chemin

confié par t't~tat à la compagnie, mais l'industrie

par celle-ci elle lui est essentiellement per-

ron t)e!)o.

Aux termes des art. t'~ et 10, combinés a\ les

ntentions insérées dans la troisième partie du tableau

< dans le tableau D, de la loi du 2S avril t8M,

ut dans le tableau C, loi du 4juin )8S8, les conces-

sionnaires de chemins de fer avec péage sont assu-

jettis !') un droit fixe de 300 fr., qui s'augmente de

? fr. par myriametre jusqu'à un maximum de

.000 fr., et a un droit proportionnel du vingtième

do la valeur locative de la maison d'habitation et du

(jnarnntiemc de la valeur locative des locaux aQectes

t'utnbtissemcnt industriet.

27t.–L'arHOdcta)oidu35avritt844surtes

~dentés dispose Le droit proportionnel est payé

< dans toutes les communes ou sont situes les maga-

< lins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises,
chantiers, et autres locaux servant a l'exercice des

< professions imposables. Si indépendamment de

< ta maison où i) faitsa résidence habituelle etprinci-

;)a)e, et qui, dans tous les cas, sauf l'exception ci-

< .!pres, doit titre soumise au droit proportionnel, le

patentable posstde, soit dans la même commune,

<oif dans des communes différentes, une ou p)u-
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< sieurs maisons d'habitation, il ue paie le droit
« proportionnel que pour celles de ces maisons qui

< servent à l'exercice de sa profession. Si )'in-

« dustrie pour laquelle il est assujetti &la patente ne

constitue pas sa profession principale, et s'H ))e

< t'exerce pas par hu-meme, il ne, paie le droit pro-

< portionnet que sur la maison d'itabitation de

« )'agent prépose à t'expioitation.
»

Lors de -la discussion de cet article, un députe

ayant demandé au rapporteur de la loi (M. Vitet),

comment on appiiquerait le droit proportionnel aux

'valeurs locatives des établissements de chemins de fer,
iH.uifut repondu: La commission pensequefe droit

proportionnel sur les chemins de fer ne doit porter

« que sur les chantiers, ateliers, magasins, ou autres

locaux servant à l'exploitation, et sur les gares

situées aux deux extrémités de chaque chemin.

Quant à la voie de fer elle-même, y compris, non-

seulement les rails, mat's les stations mMt'H<tM)'<!i')'M,

il ne doit p<M &)'e ~M~!Mde ~Mf /'<H)'C)!Mpp0~f!r le droit

proportionnel. »

n'semblait donc que la volonté'clu législateur étant

aussinettement exprimée, iodoutene fût pas permis

sur la question de savoir si les compagnies de che-

mins de fer devaient' payer le droit proportionnel,

dans les communesoù sont établies les stations inter-

médiaires, à raison des bureaux, salles d'attente et

autres )ocaux servant à leur exploitation dans ces

communes.' Le doute étaitd'autant moins permisqu'a

cette manifestation de la votont.e d u Icgistateur venait

s'ajouter la raison suivante qui en justifiait l'interpré-

tation naturelle: c'est qu'il ne fallait pas intéresser
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compagnies
conce«jonnaire< à ne construire que

!)'!))).<nt:.)r-u tstoutàfaitinsunisants

mrtt''ipoit)tsou !ent à redouter aucune

[Mncurrence.et asacrttier ainsi, non-seulement tes

oavenances, mais encore la sûreté des voyageurs.

tfai* )c conseil d'Elat, se fondant sur tes termes

~neraux de l'art. 10 précité detatoidu 2.'i avril )S44.

a pas )<(hnis ce système. Voici tes motif'' de sa dé-

i<ion:'Considérant, a-t-il dit. qu'aux termes de

l'art. 10 de la toi''us-ti')ee,)e droit proportionnel
(le patente

est paye dans toutes tes cotmnuncs où

Mnt situés les magasins, ttoutiques, usines, ate-

tiers. t)an,{ar'<, remises, chantiers et autres focaux

servant ù l'exercice des professions imposables;

que, d'après les dispositions combinées des ta-

bleaux Cet «annexes à ladite loi, ce droit est nxé.

pour les concessionnaires de chemins de fer, au

quarantième de la valeur locative, sans qu aucune

exception soit faitepourcetteindustriea taregte

établie par l'art. 10 précité de ta m ';mc toi qu'ainsi

c'est avec raison que ta compagnie du chemin de

fer de Tours a tantes a été imposée aux droitsdont

il s'agit, dans tes communes de Langeais, Cinq-

Maur. La Chapette-sur-t.oire.
et <;houze. à raison

des bureaux, sattes d'attente et autres locaux ser-

vant a son exploitation dans tesdite~. communes :–

Art. 1". La requête de la compagnie est rejetee..

Vny. decr. 8 !nars)8'i). compagnie du chemin'te f~r

pToursa Nantes.

37i.– L application du droit proportionnet a sou-

ev~ de nombreuses diniru!te-

Knce~in<o))rrr!).')adr(<'rm!natio)tdestocaux
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imposables, la rcgte tracée par la jurisprudence est

qu'il y a Heu de distinguer ce qui constitue une dé-

pendance nécessaire de la voie ferrée, considérée

comme partie Intégrante du domaine publie et affec-

tée l'usage de tous, de ce qui correspond aux exi-

gences de l'industrie du concessionnaire. Ainsi les

voies de garage, leursrails, leurs plaques tournantes

et leurs fosses à piquer, les quais couverts ou décou-

verts qui servent à l'embarquement et au débarque-

ment des personnes etdes marchandises, les entre-

voies, les cours qui donnent accès à la voie ferrée,
échappent à l'impôt il en est de mêmo des bureaux

du commissaire de surveillance administrative, des

bureaux des objets perdus, des bureaux du télégra-
phe et de la poste, tous annotés à des services publics;
(décr. 93juin 1849, chemin de fer do Montpellier A

Nimes; 27 janvier 186S; M janvier, t8 février et2t'

mars t866, chemin de fer de Lyon); au contraire, tes

voies des remises ou des ateliers de réparation ou

celles qui y conduisent, les ateliers, leur outillage,

les dépôts de matériel, les réservoirs, conduites

d'eau etc. sont compris dans t'évatuation do la valeur

locative, comme répondant aux besoins de l'entre-

priseautoriséo à prélever un péage (mêmes décrets).

273.–Mais te droit proportionnet assis sur cette

dernière catégorie d'objets varie, comme on t'a vu,

du 20° au 40°, suivant qu'il s'applique à la maison

d'habitation ou à t'ëtabtissement industriel.

Sous cette dernière désignation sont évidemment

compris les bureaux de recette, salles d'attente, ma-

gasins, ateliers, bâtiment~de toute nature servant:

l'exploitation; mais la distinction devient délicate
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(juand
il s'agit, du logement des employés le principe

[neme de l'imposition était contestable, car on peut

se demander si te logement purement privé d'un cher

gestation est, soit une habitation de la compagnie,

soit une dépendance de rétablissement industriel;

néanmoins le conseil d'Etat, après quelque hésitation,

ttcnnsidere que les logements de tous les employés

nui, en fait, représentent la compagnie tombent sous

rftpptication de l'art. tO §2 de lu loi du 2S avril t844,

kfjuetassujcttitau droit proportionnel non-seufement

la maison où le patentable fait sa résidence habituelle,
mais toutes autres maisons d'habitation qu'il possède

etqui servent l'exercice de sa profession (Voy. décr.

7 janvier et 18 mars t8S7, chemin de fer de l'Est).

Les logements des chefs de station, des chefs de gare,

des sous-chefs de gare chargés de suppléer le chef

<;tde représenter la compagnie a l'égard de l'admi-

!Hstration et du public, sont donc imposabtcs au 30°,

tondis qu'on doit imposer au 40° seulement les toge-

m~tts des employés subalternes qui sont situes dans

t.t station même pour mieux assurer le service du

chemin de fer et sontcn ce sensdcs locaux anectes au

service et des dépendances de l'établissement indus-

triel (Yoy. decr. 37 janvier t86S, et Il janvier t866

chemin de fer de Lyon). Le logement d'un emptoyé

{lui ne représente pas ta compagnie et à la fonction

'htquot il est indifférent qu'il réside ou ne réside pas

dans la station, comme un receveur-distributeur de

billets, ne rentre ni dans l'une ni dans l'autre caté-

gorie et par suite enhappeab"otumenta l'application

endroit (Voy. d<cr. Il janvier t8RS,chem:n de fer

<[e),yon.)
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374. L'appréciation de la valeur locative dos

gares n'est pas de celles qui peuvent se faire, comme

il est d'usage en matière de patentes, par voie de com-

paraison avec d'autres locaux ou au moyen de baux

authentiques on est obligé d'avoir égard aux prix de
construction et d'acquisition du. sol; mais comme tes

compagnies n'ont pas le choix du terrain où elles

établissent les stations, il arrive souvent qu'e))esson)

obligées à des fouilles, à des remblais, ou à d'autres

travauxdispendieux qui ne se traduisent en aucune

augmentation de la valeur vénale ou locative; en ce

cas,IaYaleurlooativevéritab!oost celle, d'une gare

qui n'aurait pas nécessité de dépenses exoeption-

nelles et le montant de ces dépenses doit être déduit

.du total des frais de construction. (Voy. décr. t7. aofH

'1864 et S7 janvier 186S, chemin de fer de Lyon).

375.– Enfin, du jour où les chemins de fer ont pris

place parmi les voies de communication du pays, on

s'est trouvé en face des lois qui soumettenUes entre-

preneurs de voitures publiques à un droit particulier.

Les'messageries, sous l'ancien régime, étaient

mises en ferme au profit de l'Ëtat. En 1791, une régie

nationale succéda à la ferme, mais bientôt )o gou-

vernement dut renoncer à luttet
avecl'industrie

pri-

vée, et, pour remplir le vide que laissait dans le Tré-

sor la suppression de cette branche de revenus, la

loi du9 vendémiaire an V). complétés par celle du

14 fructidor. an XII, astreignit les entrepreneurs.do

voitures affectées au: transport de voyageurs & verser

au Trésor un dixième du prix par eux' perçu. La loi

du 2o marsl817 maintinb cet impôt et en organisa ht

perception.
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Ms t'originedes chemins de fer, on pensa qu'il fa)-'

hit les soumettre au même impôt t'égatite entre

toutes les voies de communication, entre les chemins

de fer et les routes ordinaires, et surtout entre les

chemins de fcrcttcscanauxquiont tant d'analogie
avec ces voies nouvelles, était à ce prix. On ne fit donc

nuttediffjcuttcde percevoir l'impôt sur les chemins

<tc fer têt qu'on le percevait sur les routes, c'est-à-

dire jusqu'à concurrence du dixième de la totalité de

h rétribution payée au concessionnaire.

Cependant, [o gouvernement reconnut, vers J837,

qu'une distinction était nécessaire et que l'impôt ne

devait être perçu quesurta partie de la rétribution

torrcspondanteau prix du transport des marchan-

dises.

tt utait juste, eneffet, de ne pas assimiler, pour la

perception, les chemins de fer aux routes ordinaires.

Sur celles-ci la rétribution payée par les voyageurs

no hit fneo qu'aux frais de transport, et, comme l'im-

pùt frappe sur t'industrie du transport exclusivement,

il devait être perçu sur la rétribution entière. Mais

pour les chemins de fer ii n'en est pas ainsi; la rétri-

bution ne doit pas seulement couvrir les frais de

transport, mais encore les frais d'établissement du

chemin, do son entretien, de sa surveillance, etc.

Or, l'impôt ne peut évidemment frapper cette se-

conde partie de la rétribution sans constituer une

énorme inégalité dans la condition des entrepreneurs

de transport par les chemins ordinaires et des entre-

preneurs de transport par tes voies dofcr.
27<–La nécessite de la distinction démontrée, le

gouverncux'nt avait pris soin de ta consacrer dans tous
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les actes de concession mais il avait fait plus, et une

[oidu2.juinet.t838 avait rendu justice aux compa-

gnies au préjudice desquelles la distinction avait été

méconnue. Mais les besoins, en matière (isca)c, ont

souvent plus d'empire que les principes et t'impôtdu

dixième a été rétabli sur l'ancien pied par les dispo-

sitions ci-après de la loi du t4 juittet t8SSqui a créé

divers impôts nouveaux, au moment de la guerre

d'Orient

Art. 3. A dater du t"- août 18S8, le dixième dû

< au trésor public sur le prix des places dos voya-

geurs transportés par les chemins de fer sera catcute

< sur le prix total des places.

« It sera, en outre, perçu, au profit du trésor pu-

« blie, un dixième du prix payé aux compagnies <!e
<; chemins de fer pour le transport a grande vitesse

< des marchandises et objets de toute nature.

Les tarifs des compagnies seront accrus du mon-

tant des taxes nouvelles résultant du présent ar-

ticle. »

Cette dernière clause reportant sur le publie la

charge de l'augmentation, on doit reconnaître que les

compagnies n'ont plus à etever contre l'impôt le re-

-pMehBd'inëgaMtd dont nous parlions à l'instant; il

n'affecte leurs intérêts qu'en diminuant la masse des

transports par l'effet de la surélévation des prix. Le

caractère de l'impôt du dixième étant celui d'un im-

pôt indirect, tesdifncuttes que soulève sa perception

sont du ressort des tribunaux de l'ordre judiciaire
(ord. 30 mars 1838, llcnri etMeitet; cass. c-h. civ.

-17aout)8S!).

277.–J'ai'cite et reproduit, lorsqu'il s'est agi de



TtT.)t.<m'-tt.–UES CHENES DE FER.

démontrer que les concessionnaires ne sont nullement

propriétaires
des chemins qu'ils exploitent, le décret

par lequel le conseil d'Etat a déclaré que la taxe éta-

btie par la loi du 28 février) 849 sur les biens de main-

morte n'était pas duo par les compagnies. (Yoy. Mtpra,

n')).)
Cette jurisprudence doit être comprise en ce sens

<(n<:)'af]'rat)chissen)entde la taxe n'a trait qu'au e))e-

~ixtui-memeotases dépendances. Ce n'est qu'en

tant qu'ik font partie du domaine pubtic quefeso)

du chemin et les locaux afTectes au service de tacir-

eu)atiqn ne sont pas susceptibles d'être imposés.

(Voy. décr. 22 août [8S3, comp. du chemin d Or-

~ans.) La dispense de la taxe ne pourrait donc être

t'cctamco pour les immeubles qu'une compagnie pos-
~(tcrait a titre de propriétaire. (Yoy. ducr. 6 janvier
<S!i3, comp. du chemin du Nord.)

278.–En dehors des redevances que les compa-

j;))icsonta payer et dont le montant doitètre prélevé

sur les produits de l'exploitation, )e gouvernement

fait en sorte de stipuler au profit de l'Êtat des avan-

t))};es a l'égard de~qucts son droit ne résulte que de

la convention, mais qui n'en constituent pas moins

une charge pour l'entrepreneur du service.

La plus usitée de ces stipulations a pour objet de

ftetermincrfe~ conditions de l'emploi du chemin pour

les divors services publics et, notamment, pour le

"ervice des postes et pour les transports de la guerre
et de la marine.

!i est ordinairefncntconvcnu que ia'eompagniesera
Icnue de réserver gratuitement deux compartiments

«pticiaux d'une voiture ile deuxième classe pour rece-
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voir les lettres, les dépêchesettos agents nécessaires

au service des.postes, dans chacun dos trains circu-

lant aux heures ordinaires de l'exploitation.

Si le volume des dépêches ou la nature du service

rend insuffisante la capacité de deux compartiment

à deuxbanquettos, de sorte qu'il y ait lieu de substi-

tuer une voiture spéciale aux wagons ordinaires, le

transport de cette voiture est également gratuit.-

Un train spécial régulier diU)'<tm.;c'f'tf~e)' de la poste

estmisgratuitementchaque.jour, àl'atteret au re-

tour, à la disposition du ministredcs nnances.pour)u

transport des dépêches sur toute l'étendue do fa.,

tigne.

La compagnie est tenue de fournir, a chacun des

points extrêmes de la,ligne, ainsi qu'aux principales

stations intermédiairesdésignéespar t'administra tion

des posles, un emplacement sur'iequoi cette ad-

ministration peut faire construire des bureaux de

poste ou d'entrepôt des dépêches et des hangars pour

le chargement et le déchargement des malles-postes.

Los dimensions de cet emptacement sont au maximum,

de S4 mètres carrés dans les gares des département~

et du double à Paris. La valeur locative, du terrain,

ainsi fourni parla compagnie lui est payée de gré il,

gré ouà dire d'experts. (Voy.cahior-modete, art. S6).

L'expertise n'est d'ailleurs, là comme en matière

ordinaire, qu'un moyen d'instruction auquel le juge

ne peut sans doute se refuser à recourir, mais dont

)erésu[tatneio lie enaucunc façon. (Voy. déc! 23

novembre 1SS1, comp. du chemin d'Amiens à !iou-

logne).

279. – La construction des voituresappro~riées au
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Mrvice des postes, pour les fw~ està)a

charge de l'administration. Elle n'est pas tenue cepen-

tbnt de faire construire et entretenir à ses frais, les

trucks destinés à supporter et transporter lesdites

voilures. f tion et entretien de ces trucks

~)nt a !a ro;t)pa)<t)i'' f~ffestionnairc <ht

rh''n)in't)' trt. <t))i<'r-t)h)'t'')t'. art. 'i7~.J.

).< 't;n~t"')i<)~!Vf'nt. o) efTet.fn'oirsnr les rai)-'

un Il 'i"ant pour l'exploitation de la ti~nc.

et !n)n des p(Mtea. <'n demattdant les

trucks necettairet ait transport de ses voitures, ne

hit '))) uter d'un dr.tit acfjuit au pubfic. !)one, même

avant <;ue de nouvelles conventions n'assurassent a

ttdn)ini~trati"<) (les
poste!! ta~ratuit~' du transport de

«'< voitures "pfviides et ne mutent ) t'ntretien des

fhastis et <)es roues a la charge de )a eon)))a~:nie. la

')i!'t!t)('ti«n cntrt- )'-< fr;)i-(()e construction et d'entre-

ticndey~ ~e'i.exctusivetnent propres au

o'rvice dr- s mêmes frais pourdestrueks

qui ne doivent satisfaire a aucune condition particu-

lière, était parfaitement justinee. ~'o}.deer. Ï7féyr.

)8t".co!np.du)j)emind<)rteansa Bordeaux, deer.

!jui)tet tS-'iO.con). <)t) ehonin d Amiens a Xontoffne.~

~0–t.)~r!))uitedutran<)")rt doit évidemment

tt voiture' '!tque tesdé-

t r.ct~ ;¡ -'aires au ser-

NjJMtttt'
~e'< voiture-'conte-

~~N~Mt marehaudises, ce

~hnfteur
'serait inapp)icab!e et la compagnie serait

ttoadee a exiger de l'administration tes frais ordi-

ires
du tarit pour la location de p)ate-formes.
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(Voy. (Mer. 37 février 1849, comp. du chemin de fer
de Paris à'ta frontière (le Belgique.)

38t. L'administration des postes règle ta forme
elles dimensions de ses voitures, sauf l'approbation

par le ministre de l'agriculture, du commerce et des

travaux publics, des dispositions qui intéressent la

régularité etla sécurité de la circulation. Quant à l'a-

ménagement intérieur, elle en est entièrement mai-

tresse, puisqu'elle doit le régler par appréciation des

exigences du service public auquel elle est préposée

mais ce droit incontestable d'initiative entrainerait

l'obligation de couvrir, la responsabilité de la compn-

gnie en cas d'accident, si cette dernière établissait

que les blessures ou contusions reçues par. les em-

ployés de la poste dussent être attribuées à une ins-

tallation vicieuse et à l'oubli des précautions compa-

tibles avec les nécessités du service. L'appréciation

de ces nécessités et la détermination de l'étendue des

obligations réciproques de la compagnie et de l'admi-

nistration seraient du ressort du conseil de préfec-

ture (déer. 13 décembre 4866, chemin de fer d'Or-

léans).

382. – Les militaires ou marins voyageant en

corps, aussi bien que les militaires ou marins voya-

geant Isolément pour cause de service, envoyés en

congé illimité ou en permission ou rentrant dans leurs

foyers ne sont assujettis eux, leurs chevaux et leurs

bagages, qu'au quart de la taxe du tarif fixé par le

cahier des charges. Si le gouvernement avait besoin

de diriger des troupes et un matériel militaire ou 'M-

val sur l'un des points desservis par le chemin de fer



TIT. <t. CX~t'. ft. DES OttaUtS ME FEB.

la compagnie serait tenue de mettre immédiatement

a sndisposition pour la moitié de la taxe du même

tarif, tous ses (noyons de transport (Voy. cahier-mo-

dèle, art. S4). On remarque que la réduction de tarif

ainsi stipule nes'!tpp)iquepas aux frais accessoires

~e chargement et de déchargement ces frais, dans

rétot aetuet dos conventions, sont dus d'après le tarif

M'ttinnire, lors même que les militaires voyageant en

corps ont opéré eux-mêmes le chargement et le dé-

chargement du matërict qui les accompagne, &'Hs)'unt

fait, d'aiitcurs, spontanément et sans qu'il fùt attegué

que ta compagnie n'était pas en mesure d'y procéder
perses moyens (Voy.décr. 8 août et 26

août 1863,
chemin de ferde l'Est.)

La réduction accordée aux militaires n'est pas bor-

née au cas où l'Etat fait les frais de leur transport

elle s'applique même aux militaires envoyés en per-

mission oten congé et dontl'Etat réduit la solde, loin

de leur allouer des frais de route. Mais cette faveur

personnelle dont jouit le militaire en congé ne lui pro-
fite qu'autantqu'it voyage en exécution d'un ordre

ou d'une permission de l'autorité militaire et produit

unefeuitto de route ou un HMa indiquant sa destina-
tion. Arrivé au lieu où il (toit. résider, il rentre dansle

droit commun pour tous ses déplacements pendant

'ju'it reste éloigné de son corps (Voy. décr. 36 août

t8<Ki.chemin de ferde Lyon).

233.–L'entretien du chemin fait l'objet d'une

clause qui est de style dans tous tes cahiers de char-

ges. Prenons cette du <:ahicr-modë)e;ettese rencontre
dans )';)< t. 30 et est rédigée en ces termes: Le che-

min de fer et toutes dépendances seront constam-
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't ment entretenus en bon état et de manière que la

~circulation soit toujours facile et sûre. Les frais

« d'entretien et ceux auxquel donneront lieu )os r~

< parations, soitordinaires, soitextraordinaires.t'es-

terontentièrementàta charge de lacompagnie. Si

< )e chemin de fer, une fois achevé, n'est pas cons.

.< tamment entretenu en bon état, il y sera pourvu

d'onicoà la diligence de l'administration et nux

"'frais de la compagnie. Le montant des avances

< faites sera recouvré par des rôles que le préfet du

« département rendra exécutoires. »

L'obligation d'entretien tient a ta nature même du

contrat. Au droit pour.ta compagnie de percevoir les

produits à son profit correspond le devoir de'.fairetes

dépenses nécessaires'pour la conservation du che-

min. L'exploitation nese conçoitque comme une opé-

ration d'ensemble entratnant des frais dans lesquels

doivent inévitabtement entrer !os' sommes a payer

pour la réparation de la voie à exploiter. L'Etat n'an

'pu, en abandonnant les revenus d'un bien, demeurer

chargé d'aucune dépense à faire pour son entretien.

D'un autre côté, la compagnie, en prenant le service

du chemin à titre de service public de voirie, a évidem-

ment contracté l'engagement de pourvoir a toutes les

nécessités de ce service et, partant, d'entretenir la voie

de circulation en bon état.

Ces considérations ne sont pas sans importance.

EUes mettent dans le plus grand jour l'étendue de

l'obligation qui pesé sur le concessionnaire. Cette

obligation ne comporte pas de restriction entretien,

réparation, tout travail à faire sur la voie remise aux

mains de la compagnie est et doit rester a sa charge.
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?4. Nous ne voyons pas que le principe ait

jamais été dénie par les compagnies. Mais le conseil

d'Ëtata dû intervenir pour dire ce qu'il fallait en-

tendre par <~<~<MtCM du chemin. La compagnie du

chemin de Paris à Saint-Germain se refusait à sup-

porter les dépenses d'entretien d'un pont par elle

construit à t'eftet de relier les deux tronçons de la

rue doStochhotm qu'il avait fnttu couper pour l'éta-

Misscment du chemin. Elle prétendait que ce pont,

mbstitué~ une rue dont l'entretien intégra) étftit & la

cborgc de la ville de Paris, ne devait être entretenu

<)Mepar elle. Le conseil d'État a pensé le contraire

il n décidé que la position de la ville n'avait pu être

modiuéc par la création du chemin de fer, qu'on ne

pouvait exiger d'ette qu'une contribution égaie à la

Httnme que lui coùtait l'entretien du pavé de la rue,

et que la compagnie devait, pour )e surplus, sup-

porter les frais d'entretien du pont. ( Voy. déc.

29 mars t8~3, comp. du chemin de Paris à Saint-

Germain.) Rien de plus équitabte, suivant nous,

que cotte solution. Les gares, les bâtiments, les

ateliers, les viaducs, les remblais, les tunnets et, en

générât, les constructions directement affectées a

texp)oitat!on ne constituent pas seuls, au point de

vue de l'obligation d'entretien, des dépendances du

chemin. On ne peut se refuser comprendre aussi

sous ce mot tout ce qui, en fait d'ouvrages, a été né-

cessité par rétablissement de la voie ferrée et, no-

tamment, tous tes travaux de raccordement des voies

de communication traversées.

Toutefois, il ne faudrait pas aller jusqu'à regarder

comme <~)fM~)M<;Mdes chemins de fer des voies pu-

m. 0
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bliques latérales établies dans l'intérêt des propriétés

riveraines l'État ou la compagnie ont pu supporter

la dépense du premier établissement
par

suite d'ar-

rangements accessoires aux règlements d'indemnité

d'expropriation mais une fois livrées aux com-

munes ou même aux particuliers à qui elles doivent

servir, ces voies sont, quanta à leur entretien, à h

charge des intéressés (Voy. décr. 2'7 dec. 18GO, cl)e-

min de fer de Lyon.)

I[ faut aussi faire remarquer que t'en doit s'at-

tacher à l'état des choses au moment où l'obligation
s

de la compagnie a pris naissance. Elle n'est tenue de

supporter l'entretien que dans la proportion du

surcroît de frais occasionné par les changements qui
lui sont imputables et si des circonstances ulte-

rieurea et étrangères venaient aggraver la dépense,

si, par exemple, le chemin, d'abord simple chemin

vicinal, était érigé en route, ce ne serait point à elle

à subir les conséquences du classement. (Voy. oi'd:

8 février 1833, Sillac-Delapierre.)

285. –L'obligation de maintenir le chemin de fer
dans l'état où il a été établi, est imposée a la compagnie

par l'État en vertu de ce même intérêt de l'ordre

pM~i'c, que nous avons défini plus haut en disant

qu'il était do sa nature de ne pouvoir jamais être

compromis et que l'administration pouvait toujours

revenir sur son appréciation, pour prendre une

mesure contraire, si elle la juge plus conforme à l'in-

térêt supérieur de la société. C'est dire que l'État, et

l'État seul peut réclamer et exiger l'exécution de

l'obligation ainsi contractée par la compagnie con-

cessionnaire. Ainsi, les voisins d'une gare de chemin
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de fer n'ont pas le droit absolu d en exiger te maintien.

non ptu-<<)uc
tes habitants d'une tocatite<)esservie

par
un pont. une route, un canal n'ont le droit d em-

pécher l'administration de changer le tracé de ces

toieo de communication. Seulement dans le cas où

ht'tanit'r') d'' charges revêtus (te la ~am'tiun législa-

u*ee!tj)ritn<'nt')Ut'tcnon)t)n',te)np)a<'<'t))t'ntetta

surface des ~aret seront dt')t'r!ninr-. par tadminis-

trttiona[)r<)en')uetej)re:ttabtt'.i)s<'tnt)te<)ueta

Mppression
doit ~tre précédée de la mone forma-

ute. (Voy. derr. M août )8C. nare de ta Cnittotiere.)

~). – Conune accessoire de-< dépenses d'entretien,

les ('on)pannies supportent les frais de visite, de sur-

teittance et de réception des travaux d'entretien. Mais

il en est de cette obligation comme de cette, qui leur

eat aussi itnposee. de fournir le traitement des ins-

pecteurs KMfnnissaires <)ue le gouvernement se

réserve d'instituer près d ettes avec mission de sur-

*ei))er tours ope rations pour tout ce 'lui ne rentre

pas dans tr< attributions des ingénieurs detHtat:

elle ne peut r'utter<)uednne stipulation ex-

tfMM(~.

[it)t~' (>1. ~'ntfnffdcsrahifntdofhar~M.tM

tt)t~ n t & r~p~tfr contre t<~ rompaffniM tea

tti~ )aa< d ortrot à )'pntr~f df~ fhcrninA df fer
~M~ V')rf).nju!iMt3.cofnpat!nx'dueh<~

mie in.,

'Taem<t)t<mitdtt,pourmotiterM&

C81K':U!OoUUI!Oo ru « a.~u~.

< !tt*. ''n rftn't"nt t' %tttM tt faculté de percevoir dft

tNMb 'ttonqatyMntintm<)u)tsne

~Nt e qu'it < pour rt~h)iMem~nt

~Wt~O)'
')'' t"t))')"n)H.u'). )\)'fm)nntrationgén~r*)facpoar-
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Les cahiers de charges les plus récents et le cahier

modèle (art. 67) portent que, pour acquitter ces frais
la compagnie sera tenue de verser, chaque année, a

la caisse du receveur central du Trésor, une somme

fixe de 130 t'r. par chaque kilomètre
dé chemin con-

cédé et deSO francs par kilomètre pour les sections

non livrées à l'exploitation et qu'a défaut de ce ver-

sement
aux époques indiquées, le préfet rendra un

rôle exécutoire et que le montant en sera recouvré

comme en matière de contributions publiques.

H.n'est pas dit. que l'État doive fournir le détail

des frais dont il demandera le remboursement, et la

clause a tous les caractères d'un forfait.

287.–Pour Ics obligations relatives à la conser-

vation de la voie confiée à la compagnie, l'adminis-

tration a une garantie d'exécution dans la clause qui

l'investit du droit de pourvoir d'oftico aux dépenses

et d'en recouvrer le montant au moyen de rôles

rendus exécutoires par le préfet. (Voy. Cahier mo-

dèle, art. 30.)

Les engagements qui tendent a garantir au public

un service rapide, exact et sûr tombent sous la sanc-

tion des principes du droit commun. La compagnie

serait condamnée à des dommages et Intérêts, si e)le

négligeait de les remplir.

288. – Le gouvernement est, d'ailleurs, armé du

rait-elle pas créer une nouvelle route qui pénétrerait dans i'cn-

ceinte d'une ville par un point où il n'y pas de bureau de per-
ception ?Cela n'est pas douteux et dans ce cas, i] faudrait bien

que la ville augmentât les frais de perception, ou du moins etaNit

un nonveaa bureau. Or, ce que F~tai pourrait faire lui-même, il

le fait par l'intermédiaire des compagnies concessionnaires.
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droit de prononcer la déchéance: < En cas d'inter-

ruption partielle ou totale de l'exploitation du

chemin, l'administration prendra immédiatement

aux frais et risques de la compagnie, les mesures

nécessaires pour assurer provisoirement te service.
Si, dans tes trois mois de l'organisation du service

provisoire, la compagnie n'a pas valablement jus-
tifie des moyens de reprendre et de continuer l'ex-

ploitation, et si elle ne l'a pas enectivement

reprise, la déchéance pourra être prononcée par

te ministre dos travaux publics (I). C'est là une
mesure désastreuse pour le concessionnaire, elle lui

enlève & jamais le droit de percevoir les produits de

l'exploitation et, dans te cas surtout où ces produits

devaient le rembourser du prix des travaux d'éta-

blissement du chemin, on ne peut qu'être frappé de

M que le résultat a de rigoureux. Aussijta déchéance

n'eat-ctte qu'un remède d'extrémité dernière; la con-

vention détermine dans quels cas [il est permis d'y

recourir, et elle n'autorise l'administration à en venir

it ce parti que dans le cas où il y a eu interruption,

et où te concessionnaire est dans l'impossibilité de

reprendre et de continuer l'exploitation, c'est-à-dire

(hns le cas où ses ressources sont épuisées, dans le

CMoù l'exploitation n'a été et ne peut plus être pour

lui que ruineuse. Ajoutons que )e recours à l'autorité

juridique est ouvert en ce point, comme sur tous les

nutres, et que le concessionnaire~est sous la protec-

tion du conseil de préfecture.
t

()) Cote clause M( celle usitée dans tout les eahien) de charges.

{Yojr.Cahier-modèle, art. <0.)
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289. – Avant la loi sur le rachat des canaux du

39 mai 184S, on pouvait se demander si, en dehors

des cas de déchéance, l'État n'était pas, à tout ins-

tant, le maitre de déserter le contrat et de reprendre

,le service du chemin. Nous avons démontré qu'en

principe, ces sortes de contrats sont dominés par Ie~

exigences de t'intérêt générai dans ses rapports avec

les services de voirie', et en poursuivant les consé-

quences de ce principe, on était naturettement amené

à se poser la question. Elle' a été longtemps et vive-

ment débattue dans son application aux concession-

naires de canaux, et la loi du' 29 mai 'I84S est sortie

de cette discussion. Le gouvernement s'est résigné à

en appeler au législateur, et le législateur n'a ré

pondu à son appel qu'en autorisant le rachat pour

cause d'utilité publique des droits résultant des

actes de concession. Il faut donc dire, pour rendre t

cette loi l'hommage qui lui est dû, qu'il est désor-

mais acquis à la législation française, que le pouvoir

du gouvernement à titre d'appréciateur souverain et

de gardien de t'intérêt général ne va, pas jusque
briser tes traités passés avec les concessionnaires des

divers services publics que les droits fondés sur ces

traités ne sont pas moins sacrés que les droits puisés

dans des titres privés, et que lorsque !e sacrifice de

ces droits est réclamé par l'utilité publique, ce n'est

que par la voie de l'expropriation et, partant, par me-

sure duressort du législateur qu'il peut être
demandé

et obtenu.

Le gouvernement tui-méme ne se méprend pas

sur la portée que nous assignons ainsi à la loi de

)84§. Depuis cette loi, il n'a jamais omis de faire de
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la faeutté de rachat l'objet d'une réserve dans les

cahiers de charges.

t) fixe un délai, qui est ordinairement de quinze

années après la mise en exploitation de la ligne con-

céftée, h dater duquel il sera libre d'opérer le rachat

de la concession. Le terme employé n'est pas celui

der'&«M<MM ou de ~o/M~w, c'est le terme de rachat.

On ne revient pas sur la convention, on la tient pour

bonne, définitive et inviolable; on ne fait que ra-

cheter les droits acquis à la partie avec laquelle on

avait contracté. Il ne peut donc être question ni d'in-

demnité, ni de dommages et intérêts ce qui est dû

t'est t'équivalent de ce qu'on prend c'est un prix.

Cette idée est bien en effet, celle qui préside à la ré-

daction de la stipulation relative à- )a facutté de

fâchât « Pour régter le prix du rachat, disent les

< cahiers de charges, on relèvera les produits nets

< annuels obtenus par la compagnie pendant les

sept années qui auront précédé celle où le rachat

sera effectué on en déduira les produits nets des

< deux plus faibles années, et l'on établira le produit

< net moyen des cinq autres années. Ce produit net

moyen formera le montant d'une annuité qui sera

< due et payée à la compagnie pendant chacune des

< années restant à courir sur la durée de ta coc-

cession dans aucun cas le montant de l'annuité

ne sera inférieur au produit net de la dernière des

sept années prises pour terme de comparaison.
– La compagnie recevra, en outre, dans les trois

< mois qui suivront le rachat, les remboursements

auxquels elle aurait droit at'cxpiration de la con-

cession. (Voy. Cahier-modetc, art. 37.)
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290. La remise du service à l'expiration du

temps pour lequel la concession avait été accordée ne

me parait devoir donner lieu à aucune difficulté.

La remise de la voie concédée etde ses dépendances en

bon état d'entretien, la cession du matériel d'exploi-

tation et des approvisionnements, tout est prévu par

les cahiers de charges.

291. – Il n'est pas de mon sujet de .pénétrer dans

l'intérieur des compagnies. Je ne terminerai cepen-

dant pas l'exposé des règles relatives à l'exploitation

des chemins de fer sans dire un mot du personnel.

A la tête de chaque compagnie figure un directeur

chargé d'exécuter les décisions d'un conseil d'admi-

nistration. Le directeur a l'administration générale et

journalière; c'est lui qui signe, les réglements de

l'exploitation et les avis que la compagnie croit devoir

rendre publics; c'est lui qui la représente en justice.

C'est contre lui que doivent être dirigées les actions

et poursuites dont la compagnie peut être l'objet, à

moins qu'un des membres du conseil n'ait été légale-
ment désigné pour recevoir les significations ou noti-

fications.

292. – L'administration n'ajamais prétendu s'im-

miscer dans l'organisation des compagnies; pour être

responsables, il faut qu'elles soient indépendantes et

libres. Dans ces derniers temps, toutefois, le pouvoir

s'est préoccupé du développement que prenait le per-

sonnel attaché aux chemins de fer. Un décret rendu

le 27 mars 4852, etdont le caractère politique est aisé

à saisir, l'a placé sous l'action du gouvernement en

ces termes

i Le personnel actif, employé aujourd'hui par les
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« diverses compagnies de chemins de fer, et celui

qui
sera ultérieurement

employé par les compa-

« y nie» qui viendront à se former, est soumis à la

« surveillance de l'administration publique. L'admi-

4 nistration aura ledroit, les compagnies entendues,

de requérir la révocation d'un agent de ces
compa-

< gnies.

Art. 4. Conservation et police des chemins de fer.

2X)Z.– Les chemins de fer appartiennent, par leur nature, à la

grande voirie.

SOI, – insuffisance des prescriptions édictées pour les graudes

routes. Loi du 15 juillet 18-15.

£& – Art. 1" de la loi du 15 juillet 18i5. Conséquences du

principe que les chemins de fer font partie de la grande

voirie.

i%. – Nécessités de police prévues par la loi spéciale du 1845.

Conservation des chemins cl de leurs dépendances.

Mesures empruntées h la législation de la voirie.

ÏD7. – Servitudes de voirie étendues aux chemins de fer.

293. – Les servitudes établies au profil des chemins de fer ne

peuvent donner lieu à aucune indemnité.

Î00. – Obligation pour les concessionnaires de clore le chemin.

300. Détermination du mode de clôture.

301. – Distance à observer pour les constructions sur les héri-

tages voisins des chemins de fer.

303. – La prescription de la loi a cet égard n'est point applicable

aux dépendances des chemins.

303. – Du droit d'entretenir les constructions existantes au jour
de la promulgation de la loi.

301 Interdiction de pratiquer de* excavations.

30j. Interdiction de couvertures en chaume et de dépôts de

matières inflammables à moins de vingt mètres des

chemina de fer.

200. Des dépôts de pierres et autres objets non inflammables.
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307. Réserve pour le gouvernement de la faculté de réduire les

distances.

308. Droit pour le gouvernement, lors de l'établissement d'un

chemin de fer, de faire supprimer les constructions,

plantations, etc., dans les zones tracées par la loi.

309. Répression des contraventions.

310. Les compagnies ne peuvent donner des permissions.

Elles ne peuvent non plus exercer l'action il fin do ré-

pression.
311. – Constatation des contraventions.

312. Commissaires et sous-commissaires de surveillance admi-

nistrative.

313. Leurs fonctions comme officiers de police. Procés-ver-

baux.

314. Du droit de verbaliser sur toute la ligne.

315. Affirmation des procès-verbaux.
316. – Pénalités. –

Amendes, démolitions.

317. – Du cumul de l'action correctionnelle et de la poursuite

administrative

318. Suite. Distinction entre les règlements ompruntés à la

grande voirie et les dispositions nouvelles consacrées

par la loi de 1845.

319. Prescriptions contre les concessionnaires.

320. -Les concessionnaires et l'État, s'il exploite lui-même, ré-

pondent des faits de leurs employés.

293. -Nous avons démontré que les chemins de

fer faisaient essentiellement partie du domaine pu-

blic. Les considérations qui nous ont amené à procla-

mer ce principe ne permettent pas de s'arrêter dans

la voie de l'assimilation. Il résulte également de la

nature des choses que les chemins de fer appartien-

nent à la grande voirie. On n'a jamais pu voir en eux

que des routes perfectionnées
sur lesquelles on place,

il est vrai, des rails destinés à recevoir des voitures

spéciales, mais qui n'en sont pas moins de véritables
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foies de terreétablies pour le besoin de la circulation

générale. Les auteurs n'ont point attendu que le

législateur se fût prononcé pour enseigner que les

chemins de fer devaient être soumis aux règles
ordinaires de la grande voirie. (Voy.MM. de Gérando,

1. Il, p. 530, Serrigny, t. H, n°531, et Jousselin,
1. Il, p. 374). La jurisprudence n'a pas, non plus,

fait clifficulté de décider que les lois et règlements
de In grande voirie et, particulièrement, les dispo-

sitions relatives aux alignements étaient, de plein

droit, applicables à ces voies nouvelles' (Voy. décr.

13 avril 1850, Sénéchal.)

2SH. L'administration était donc autorisée à

s'armer, pour assurer la conservation des chemins de

fer, de toutes les prescriptions édictées pour les

grandes routes. Mais l'expérience révéla bientôt leur

insuffisance. Les voies ferrées sont placées dans des

conditions toutes particulières et, pour les protéger
efficacement, il est indispensable d'imposer à la pro-

priété privée des restrictions plus considérables et de
conférer il l'autorité une action plus vive et plus ra-

pide. Tel est le but de la loi du ta juillet 1845 dont

les dispositions relatives à la police régissent aussi les

chemins de fer d'intérêt local (voy. L. t2juillet 1863,

art. 4). -i

293. – L'art. I" de cette toi porte Les chemins

< de fer (1) construits ou concédés par l'État font
•

partie de la grande voirie. »

On se proposait non pas de créer un principe nou-

veau, mais do reprendre, parmi les conséquences dé-

(I) Les chemina de ter et leurs dépendances nécessaires. (Voj.
Mer. 84 juillet 1818, Tournois.)
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duites du principe ancien par les lois et règlements de

voirie, celles qui ne convenaient pas assez exactement

aux chemins de fer, et de les régler, par des disposi-

tions précises et spéciales. C'est dans cette pensée

qu'on a rappelé et formulé le principe dont l'autorité

devait, d'ailleurs, être maintenue pour tout ce qui

resterait en dehors des prévisions de la loi.

La portée de l'art. •l°r,dans ce sens, est facile à sai-

sir. Il ne donne pas simplement une définition dédie-

tionnaire, comme l'a prétendu un orateur dans la dis-

cussion « II est évident que les mots grande voirie

« révèlent tout d'abord, par. eux-mêmes, une série

<r d'effets légaux; et pour peu qu'on ait le temps de

« réfléchir, on ne tarde pas à se rappeler que les mots

« grande voirie, déterminent virtuellement, abstrac-

« tion faite etsans besoin d'aucune indication' spé-

« ciale, des règles d'administration, de servitudes, de

«
poursuites etde procédure en cas de contravention,

« de mesures provisoires, de compétence- juridic-

« tionnelle, de peines, de prescription, etc., etc. En

« effet, dire que les chemins de fer sont de grande

« voirie, c'est dire, par cela même, en ce qui touche

« l'administration, que celle de ces chemins appar-

<s tient aujourd'hui aux préfets en vertu du décret des

« 6, 7 etll septembre 1790 qui porte, art. 6 « L'ad-

« ministration en matière de grande voirie, appar-

« tiendra aux corps administratifs c'est dire, en ce

qui touche les contraventions, qu'aux chemins de

«fer s'appliquent les dispositions de la loi du 29.flo-

« réal an X, relative'aux contraventions en matière

« de grande voirie c'est dire, en ce qui touche la

« procédure, qu'en vertu de la même loi du 29 floréal
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« an X, les procès-verbaux seront adressés au sous-

« préfet, pour provoquer son action locale, et par

< conséquent plus prompte; c'est dire en ce qui tou-

« chc les mesures provisoires, qu'en vertu de l'art. 3

de la môme loi, le sous-préfet aura la faculté d'or-

« donner, par provision, ce que de droit, pour faire

< cesser les dommages c'est dire, en ce (lui tou-

i che la compétence juridictionnelle, qu'en vertu de
• la loi du 28 pluviôse an VIII qui porte, art. 4: Le

< conseil de préfecture prononcera sur les difficultés

(lui s'élèvent en matière de grande voirie » et qu'en

vertu de la loi, déjà citée, du 29 floréal an X, art. 4,

il est statué par le conseil de préfecture en pre-

iniere instance, sauf recours au conseil d'État; c'est

dire, en ce qui touche les peines, que les contra-

ventions sont punies d'amendes considérables, mais

« qui cependant peuvent être modérées, môme par

les.conseilsdcpréfccture,jusqu'àune limitedéter-

minée (Loi 23 mars I8V2); c'est dire, en ce (lui

touche la prescription, qu'aux contraventions qui

nous occupents'appliquentles art. 2 etOtO du Code

d'instruction criminelle, et, par conséquent, la
<

prescription annale.. (Voy. M. Jousselin, t. II,

p. 375.)

Voilà dans le régime institué pour les grandes rou-

tes, ce qui a toujours' été et ce qui reste applicable

aux chemins de fer voilà les conséquences générales

ile la déclaration faite par l'art. l"de la loi.

2Wi. Les articles suivants vont nous mettre en

face des nécessités spécialement prévues parle légis-

lateur, et nousdire quelles sont les dispositions qu'il

n cru pouvoir emprunter la législation des grandes
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routes, et quelles sont les dispositions particulières

qu'il a cru devoir consacrer pour parer à ces néces-

sités.

« Sont applicables aux chemins de fer, aux termes

de l'art. 2, les lois et règlements sur la grande voi-

rie, qui ont pour objet d'assurer la conservation

des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépen-
dants des routes, et d'interdire, sur toute leur éten-

due, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre

et autres objets quelconques.
»

L'énumération, ici, est limitative. La loi ne donne

des armes à l'administration que pour la répression

des faits de dégradation, anticipation et empiétement.

Ce caractère est aussi celui de l'art. 3.

297. « Sont applicables aux propriétés riveraines

« des chemins de fer, porte l'art. 3, les servitudes

« imposées par les lois et réglements sur la grande

« voirie, et qui concernent

« L'alignement,
« L'écoulement des eaux,

ce L'occupation temporaire dos
terrains

en cas de

« réparation, 1

a La. distance à observer pour les plantations et

« l'élagage des arbres plantés,
« Le mode d'exploitation des mines, minières,

« tourbières, carrières et sablières, dans la zone dé-

« terminée à cet effet.

« Sont également applicables à la confection et à

« l'entretiendescheminsdefer, les lois et règlements

« sur l'extraction des matériaux nécessaires aux

a travaux publics. »

Nous avons là l'indication des servitudes imposées
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aux héritages contigus aux voies ferrées. En dehors

des limites marquées par les dispositions que nous

venons de reproduire, les sacrifices demandés à la

propriété au profit soit des grandes routes, soit des

travaux publics en général, ne sont pas dus aux che-

mins de fer.

L'alignement est donné par le préfet. Les arrêtés

qu'il prend à cet effet ne sont même pas subordonnés

à l'approbation du ministre des travaux publics. Le

droit de ceux qui ont obtenu l'alignement est d'user

de l'autorisation préfectorale sans attendre le con-

trôle de l'autorité supérieure. Les constructions faites
avant qu'elle n'intervienne et n'annule, s'il y a lieu,

l'arrêté du préfet doivent être considérées comme

légitimement faites la démolition n'en peut être

ordonnée. L'administration n'aurait d'autre ressource

que d'en requérir la suppression moyennant indem-

nité, en vertu de l'art. 10 qui nous occupera bientôt.

(Voy. décr.16 avril 1831, Délier.)

La servitude d'écoulement des eaux consiste dans

l'obligation, pour les propriétaires voisins des routes,

de recevoir les eaux (lui en découlent.

L'ocoupation temporaire des terrains est régie,
pour tous les travaux publics, par la loi du 16 sep-

tembre 1807.

Parmi les assujettissements relatifs aux planta-

tions, en cequi concerne les grandes routes de terre,

n'y en a que deux qni soient appliqués par la loi

du lî> juillet 1845 aux propriétaires des héritages
riverains des chemins de fer: ce sont l'obligation

d'observer la distance qui sera fixé pour les planta-

tions, et celle de se conformer aux règles qui seront
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prescrites pour des arbres. (Voy. M. Jous-

selin, t. II, p. 380.)

a été entendu, lors de la discussion, que les pro-
priétaires ne seraient tenus ni' de l'obligation de

planter, ni de la servitude d'martement.

L'exploitation des mines, minières, tourbières,

carrières et sablières, dans ses rapports avec la

sûreté de la circulation et la conservation des voies

publiques, a ses règles dans les arrêts du conseil des

14 mars 1741 et 5 avril 1772, dans les règlements

des 22 mars et 4 juillet 1813, et dans la loi du
21 avril 1810/

Enfin, le droit d'extraction est consacré par les

arrêts du' conseil des 7 septembre 17SS et 20 mars

1780.

Nous reviendrons sur chacune dos servitudes

énoncées dans l'art. 3 de la loi du 12 juillet 184ii,

soit dans le chapitre qui traitera de la voirie, soit

dans le chapitre des travaux publics, soit enfin lorsque

nous exposerons les règles relatives aux mines, mi-

nières et carrières.

298. – Bornons-nouo à faire remarquer, a litre

d'observation générale, que les servitudes- protec-

trices des chemins de fer ne peuvent donner lieu à

aucune indemnité. On a souscrit à la doctrine pro-

fessée, devant la chambre des pairs, par le ministre

des travaux publics qui a déclaré en principe que

pour les servitudes imposées à la propriété dans un

intérêt général, il n'est dû aucune indemnité.'

299. – « Tout chemin de fer sera clos des deux

« côtés et sur toute l'étendue de la voie.

a L'administration déterminera pour chaque
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m. 20

« ligne, la mode de cette clôture, et pour ceux des

chemins qui n'y ont pas été assujettis, l'époque à

< laquelle elle devra être effectuée.

« Partout où les chemins de fer croiseront de

niveau les routes de terre, des barrières seront

r établies et tenues fermées, conformément aux

règlements. (Voy. L. iîi juillet 1845, art. 4.)

Le législateur, dans les précautions toutes spé-

ciales que lui semble commander la police des che-

mins de fer, se préoccupe d'abord des garanties à

donner à la sûreté publique.

La mesure qu'il prescrit, en premier lieu, est des-

linée a protéger les citoyens contre eux-mêmes on

ne veut pas les laisser à la merci de leur propre im-

prudence. L'obligation de la clôture, qui frappe non

plus les propriétaires voisins, mais les compagnies

clles-tnûmes, n'a pas d'autre objet.

300. La commission, devant la chambre des

députés, avait demandé que le mode de clôture fût

fixé par un réglement d'administration publique. La

chambre n'a pas adopté ce procédé de réglementa-
tion elle a dégagé l'administration de toute entrave.

Il faut seulement remarquer que la détermination du

mode de clôture doit être faite pour chaque ligne, et

que, par conséquent, elle ne peut émaner que de

l'administration supérieure. Celle-ci, d'ailleurs, émet

ses prescriptions en vue et dans la mesure des exi-

gences de la sécurité des personnes l'obligation de la

compagnie ne va point au-delà; en sorte que si un pro-

priétaire riverain du chemin de fer a besoin d'une

clôture plus solide et d'un mode de protection plus



DROIT ADMINISTRATIF APPLIQUÉ.

efficace, il doit se le procurer à ses frais. (Voy. ddcr.

7 avril 1864, chemin de fer de l'Ouest.)

Le préfet peut dispenser de poser des clôtures sur

tout ou partie d'un chemin de fer d'intérêt local,

Il peut de même dispenser d'établir des barrières

au croisement des chemins peu fréquentés. (L. 12

juillet 186S, art. 4.)

301. « A l'avenir, est-il dit à l'art. 5 de la loi

o du 1 S juillet 1848, aucune construction autre qu'un
mur de clôture ne pourra être établie dans une dis-

« tance de deux mètres d'un chemin de fer.
« Cette distance sera mesurée soit de l'arête supé-

« rieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus

du remblai, soit du bord extérieur des fossés du

chemin, et, à défaut d'une ligne tracée, à un métro

cinquante Centimètres à partir des rails extérieurs

de la voie de fer.

a Les constructions existantes au moment de la

promulgation de la présente loi, ou lors do l'éln-

« bassement d'un nouveau chemin de fer, pourront.

être entretenues dans l'état où elles se trouveront

« à cette époque.

« Un réglement d'administration publique déter-

«-minera les formalités à remplir par les proprié-
« taires pour faire constater l'état desdites construc-

« tions, et fixera le délai dans lequel ces formalités

« doivent être remplies. »

Cette disposition nous ramène aux servitudes im-

posées aux héritages voisins. On a voulu garantir la

circulation, en tenant les bâtiments assez éloignés

d;i chemin, pour qu'on n'eût pas d'écroulement à
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craindre, et que rien de nature à occasionner des acci-

dents no put être jeté sur la voie.

La prescription de la loi à cet effet doit, pour l'ap-

plication, se combiner avec l'obligation imposée par

l'art. 3 de demander alignement. (Voy. le chapitre de

la Voirie.)
302. – Mais, en raison même de son objet, elle

n'a trait qu'à la voie proprement dite. Les dé-

pendances ne suivent point, sous ce rapport, le sort

du chemin lui-même. On a jugé que Je propriétaire

d'un héritage situé a plus de deux mètres de la voie

de fer, bien que contigu il l'embarcadère, n'était pas

soumis à l'interdiction de construire dans la zone

tracée par l'art. 5. (Voy. décr. i% mai 1853, Chauvin,

S août 18G6, iNovion.)

Toutefois, Userait imprudent de construireà moins

de deux mètres d'une gare où aboutissent les voies et

où les nécessités du service peuvent amener des dé-

placements de rails; on s'exposerait à des poursuites

pour contravention et tout au moins, si la contra-

était tolérée, il se trouver sous le coup d'une

servitude. (Voy. décr. 19 juin 1863, Delafond.)

303. Une question plus délicate est celle de
savoir quelle est l'étendue du droit, réservé par le

troisième alinéa, « d'entretenir les constructions

• existantes. «L'auteur du Traité des servitudes d'uli-

lih' publique (V oy. l. II, p. 389) constate que la chambre

dus députés a entend la faculté d'entretien comme

permettant les travaux confortatifs. tandis que la

chambre des pairs l'a entendue comme ne ne les per-

mettant pas; il fait ensuite remarquer que, la loi
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n'ayant nulle part défini le mot entretien, il est ra-

tionnel de le prendre dans le sens que lui donnent

les réglements do voirie, et il en conclut qu'il est,

dans l'article qui nous occupe exclusif de toute

espèce de travaux confortai! fs.

Nous n'avons à reprocher à cette solution qu'un

excès de rigueur. L'analogie avec la servitude de

retranchement a été formellement repoussée par la

commission de la chambre des députés; on ne peut

pas dire qu'elle ait été admise par la commission de

la chambre des pairs, et dans le fait, elle n'existe pas;
la servitude de retranchement a des règles qui lui

sont propres. JI nous paraît que pour rester dans le

vrai, il faut prendre en elle-même la disposition que

nous examinons. Le rapporteur de la commission

devant la chambre des pairs, M. Persil l'a dit On

s'est proposé d'exprimer que le propriétaire pourrait

faire toutes les réparations d'entretien, mais qu'il ne

pourrait rien rebâtir et si l'on a opposé les répara-

tions reconfortatives aux réparations d'entretien, le

sens prêté au mot reconforlatifn'élaH, pas, à beaucoup

près, aussi étroit que celui que lui applique la juris-

prudence en matière de voirie: il y a eu, en défini-

tive, entre les opinions extrêmes professées dans les

deux chambres, une sorte de transaction et la juris-
prudence dont nous allons parler à l'occasion des art.

7 et 10 nous confirme dans cette pensée.

304. « Dans les localités où le chemin de fer se

« trouvera en remblai de plus de trois mètres au-

« dessus du terrain naturel, il est interdit aux rive-

« rains de pratiquer, sans autorisation préalable,
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des excavations dans une zone de largeur égale à

la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir

> du pied du talus.

Cette autorisation ne pourra être accordée sans

que les concessionnaires ou fermiers de l'exploi-

« tation du chemin de fer aient été entendus ou dù-

ment appelés. (Voy. art. 6.)
L'art. 3a en vuel'exploilation desmines, minières,

tourbières, carrières et sablières l'art. 6 trace une

règle générale.

30, – « H est défendu, par l'art. 7, d'établir il une

distance de moins de vingt mètres d'un chemin de

fer desservi par des machines à feu, des couver-

« turcs en chaume, des meules de paille et de foin et

autres dépôts de matières inflammables.

« Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de

récolles faits seulement pour le temps de la mois-

• son. >

M. Duvergicr (vol. 1845, p. 301) fait remarquerque

la prohibition de l'art. 7 est absolue et ne peut être

levée par l'administration, comme celle qui est con-

tenue dans l'art. 8. « Cette observation, dit M. Jous-

selin (loc. cit., p. 392), ne doit s'entendre que des

« autorisations qui seraient demandées aux préfets,

car on verra bientôt que, d'après l'art. 9, les dis-

tances déterminées par les articles précédents peu-

vent être diminuées en vertu d'arrêtés du gouver-

nement rendus après enquêtes.
»

S'il est interdit d'établir à nouveau une couverture

en chaumeou de la reconstruire en entier, de créer

dans la zone prohibée, un dépôt de boisde chauffage

ou de construction, il est au contraire permis d'en-
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tretenir une couverture en chaume existante (voy.

déer. 16 mars 1859, Hue; 31 janvier 1866, Junca), de

conserver un chantier, un dépôt de fagots à la condi-

tion de n'en point changer l'emplacement (voy. décr.

\<" sept. 1860, Guiraud). La suppression ne pourrait

avoir lieu que moyennant une indemnité (voy. décr.

31 mars 1865, Navet).

306. – Dans une distance de moins de cinq mètres

« d'un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou

« objets non inflammables, ne peut être établi sans

«l'autorisation préalable du préfet.

c Cette autorisation est toujours révocable.

« L'autorisation n'est pas nécessaire

« 1° l'our former dans les localités où le chemin

« de fer est en remblai des dépôts de matières non

«inflammables, dont la hauteur n'excède pas celle

« du remblai du chemin

« 2° Pour former des dépôts temporaireb d'engrais

c et autres objets nécessaires à la culture des terres. »

(Voy. L. 15 juillet 1848, art. 8.).

307. Lorsque la sûreté publique, la conserva-

c tion du chemin et la disposition'des lieux le per-

mettront, les distances déterminées par les articles

'«
précédents pourront être diminuées en vertu de

« décrets impériaux rendus après enquêtes. » (Voy.

ibid., art. 9.)

308. – Enfin, pour donner toute satisfaction à

l'intérêt publie, l'art. 10 ajoute: « Si hors des cas

«
d'urgence prévus par la loi des 16-24 août 1790, la

«
sûreté publique ou la conservation du chemin de

« fer l'exige, l'administration pourra faire supprimer,
«

moyennant une juste indemnité, les constructions,
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<
plantations, excavations, couvertures en chaume,

amas de matériaux combustibles ou autres, exis-

« Uni' dans les zones ci-dessus spécifiées, lors de

< l'établissement d'un chemin de fer.

L'indemnité sera réglée pour la suppression des

a constructions, conformément aux titres IV et sui-

< vants de la loi du 3 mai 1841, et, pour tous les

autres cas, conformément à la loi du 16 septembre

« 1807. »

Cela revient à dire que, toutes les fois qu'il y aura

expropriation, la loi du 3 mai 1841 sera appliquée, et

que l'indemnité sera réglée d'après lcs formes que
cette loi prescrit; que lorsqu'il n'y aura lieu qu'au

paiement d'un simple dommage, ce sera la loi du 16 sep-

tembre 1807 qui devra être suivie (i).

309. – Les prescriptions que nous venons de par-

courir ont leursanction dans laloi même qui Iesédicte.

En déclarant, par son art. i", que les chemins de

fer construits ou concédés par l'Etat font partie de la

grande voirie, In loi du 13 juillet 1845 s'était, impli-

citement, approprié lcs dispositions de la loi du 29 flo-

réal an X, qui veut que les contraventions aux lois et

réglements de grande voirie soient constatées, pour-

suivies et réprimées par voie administrative, et qui

organise toute cette matière. Mais elle a tenu à s'en

expliquer formellement: Les contraventions aux

dispositions du présent titre, porte l'art. H, seront

constatées, poursuivies et réprimées comme en

« matière de grande voirie. »

{1}Nous établironsdans le chapitre qui sera consacré à l'expro-

priation la distinction entre le cas où il y a expropriation et celui
où l'on ne souffre qu'un dommage.
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310. Nous retrouvons, d'ailleurs, ici le principe

fondamental que les chemins de fer font partie du

domaine public, et que les droits des compagnies ne
vont point au-delà de la perception des péages et

prix de transport.

On a jugé qu'un fait constitutif de contravention

ne pouvait être justifié par une permission ou une

concession émanée de la compagnie. (Voy. décret

29 mars 1881, Chabanne et Drcvet.) L'administration

seule a la garde des choses du domaine public et,

partant, du chemin de fer et de ses dépendances.

(Voy. décr. 22 juillet 1848, min. des trav. publ.)
D'un autre côté, le conseil d'Etat refuse aux com-

pagnies l'action à fin de répression des contraven-

tions. (Voy. décr. 19 janv. 1880, comp. du chemin de

fer de Rouen au Havre 24 janv. 1861, Dupont) (1).

311 – Quant à la constatation des contraventions,

elle est réglée par l'art. 23 de la loi.

D'après cet article, les contraventions peuvent être
constatées par des procès-verbaux dressés concur-

remment par les officiers de police judiciaire, les

ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les

conducteurs; gardes-mines, agents de surveillance et

gardes nommés ou agréés par l'administration et

dûment assermentés. (Voy. décr. 7 avril 1864, chemin

de fer de l'Ouest.)

(1) Certaines compagnies, les compagnies concessionnaires de

canaux par exemple, ne sont admises à poursuivre les contraven-

tions devant les .conseils de préfecture, qu'en vertu d'une déléga-
tion de l'action publique qui ne se rencontre pas dans la loi

de 1845. (Voir, pour les canaux d'Orléans et du Loing, le décret
du 22 février 1813, an. 67.)
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312. Un arrêté du chef du pouvoir exécutif, en

date du 29 juillet 1848, a institué des commissaires

et sous-commissaires de surveillance administrative

chargés d'assurer, sous la direction des ingénieurs

(les ponts et chaussées et des mines, l'cxééution des

règlements sur la police et l'exploitation des chemins

de fer. Une loi des 27 févr.-G mars 1830 a régularisé

cette institution elle attribue les nominations au

ministre des travaux publics (1).

313. Les commissaires et sous-commissaires ont,

pour la constatation des crimes, délits et contraven-

tions commis dans l'enceinte des chemins de fer et de

leurs dépendances, les pouvoirs d'officiers de police

judiciaire. (Voy. L. 27 février -I8S0.)

IU sont, en cette qualité, sous la surveillance du

procureur impérial, et lui adressent directement leurs

procès-verbaux. Néanmoins ils adressent aux ingé-

nieurs, sous les ordres desquels ils continuent à

exercer leurs fonctions, les procès-verbaux qui con-

statent les contraventions aux règlements de voirie,

et, en-double original aux procureurs impériaux et

aux ingénieurs, ceux qui constatent des infractions

aux réglements de l'exploitation. Dans la huitaine du

jour où ils ont reçu les procès-verbaux constatant
(les infractions aux règlements de l'exploitation, les

ingénieurs transmettent au procureur impérial leurs

observations sur ces procès-verbaux. Dans le même

délai ils transmettent au préfet les proes-verbaux

(I) Un décretdu 1" septembre 1851 voulait que le choix du

ministre ne pùl se faire que sur une liste de candidats désignes au

concours mais il a éténbrogépar un autre décretdu 22 mars 1852.
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qui ont été dressés pour contravention à la grande

voirie. (Voy. ibid., art. 4.)

Les procès-verbaux font foi, pour les contraven-

tions et les délits qu'ils ont pour but de constater,

jusqu'à preuve contraire. Inutile de faire remarquer

qu'il en serait autrement des procès- verbaux consta-

tant des crimes ils ne constituent que des éléments

d'instruction.

314. En général, les officiers de police n'ont le

droit d'instrumenter que dans l'étendue du ressort

du tribunal près duquel ils sont assermentés. Pour

les contraventions à constater sur les chemins de fer,
où le déplacement de ces officiers de police est tou-

jours facile et souvent nécessaire, on a voulu les dis-

penser de prêter un nouveau serment toutes les fois

qu'ils sortiraient du ressort de ce tribunal. L'art. 23

de la loi du 15 juillet 1845, dit en effet Au moyen

« du serment prêté devant le tribunal'de première

« instance de leur domicile, les agents de surveillance

« de l'administration et des concessionnaires ou fer-
« miers, pourront verbaliser sur toute la ligne du

« chemin de fer auquel ils seront attachés. »

II résulte,' toutefois, des explications données lors

de la discussion de cette disposition de l'art. 23, que

.le serment prêté au tribunal du domicile de l'agent

devra être enregistré au greffe de chaque tribunal

dont le territoire sera traversé par le chemin de fer.

Telle est la disposition de la loi belge à laquelle notre

législation a fait emprunt sur ce point.

313. – Les procès-verbaux dressés par des agents

« de surveillance et gardes assermentés doivent être
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< affirmés, dans les trois jours, à peine de nullité,

< devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du

» délit ou de la contravention, soit de la résidence de

l'agent. » (Voy. L. të juillet 184S, art. 24.)

Toute attaque, toute résistance avec
violence

et

< voies de fait envers les agents des chemins de fer,

i dans l'exercice de leurs fonctions, sera punie des

< peine» appliquées à In rébellion, suivant les dis-

• tinctions faites par le Code pénal. »(V. L. lïï juil-

let I84H, art. 28.)

ÏIIO. Les contraventions aux dispositions du

« titre I" de la loi du -15 juillet 1843, dit l'art. H de

cette loi, seront punies d'une amende de 16 à 300 fr.

« sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au

< Code pénal et au titre III de la présente foi. Les

contrevenants seront, en outre, condamnés à sup-

primer, dans le délai déterminé 'par l'arrêté du

conseil de préfecture, les excavations, couvertures,

meules ou dépôts faits contrairement aux disposi-

« tions précédentes.
> A tlét'aut, par eux, de satisfaire à cette condam-

nation dans le délai fixé, la suppression aura lieu

d'office, et le montant de la dépense sera recouvré

contre eux par voie de contrainte, comme en ma-

< lière de contributions publiques. >

On remarquera qu'il n'est pas ici expressément

question des constructions et plantations, mais il ne faut

pas en conclure que le conseil de préfecture ne pour-

rait en ordonner la destruction la loi spéciale n'avait

point n s'en occuper; ce pouvoir pour le conseil de

préfecture est de droit commun en matière d'aligne-

ments et d'anticipations sur les voies publiques.
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317. Un môme fait peut être, à la fois, punis-

sable comme constitutif d'un délit réprimé par le

Code pénal et comme constitutif d'une contravention

à la police des chemins de fer. Les deux actions

pourront-elles être cumulativement exercées'? Le

conseil d'Etat s'est prononcé pour l'affirmative. 11u

décidé que les poursuites devant les tribunaux cor-

rectionnels ne faisaient pas obstacle à la juridiction

du conseil de préfecture. (Voy. décr. 9 août 1851,

Ajasson de Grandsagne.)

318. –A ne consulter que le sens littéral, la péna-

lité fixée par l'art. 11 serait applicable à toutes les

contraventions en matière do police de chemins de

fer. Cependant, l'art. 2 de la loi déclare expressément

que les faits qu'il spécifie seront régis par les lois et

règlements de voirie; d'un autre côté, la pensée du

législateur n'a -certainement pas été de déroger à la

législation de la voirie pour l'énerver; ce n'est que

pour la compléter par un surcrolt de précautions,

qu'il a pris la parole. La sanction pénale qu'il a établie

n'est donc faite, dans ce qu'elle a de particulier, que

pour les prescriptions nouvelles tout ce qui est

réglement ancien a sa sanction dans ces mêmes règle-

ments. La distinction est importante pour le taux de

l'amende; car les réglemen ts de grande voirie l'élèvent

souvent bien au-dessus de 300 francs.

319. – La loi, dans les dispositions que nous avons

examinées jusqu'ici, n'envisage que les tiers. Il nous

reste à faire connaître les dispositions prises contre

les concessionnaires eux-mêmes. Elles sont contenues

dans les articles suivants

« Art. 12. Lorsque le concessionnaire ou le fermier
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i de l'exploitation d'un chemin de fer contreviendra

aux clauses du cahier des charges, ou aux décisions

rendues en exécution de ces clauses, en ce qui con-

cerne le service de la navigation, la viabilité des

t mutes royales, départementales et vicinales, ou le

libre écoulement des eaux procès-verbal sera

• dressé de la contravention, soit par les ingénieurs

des ponts et chaussées, ou des mines, soit par les

• conducteurs, gardes-mines et piqueurs, dûment

• assermentés.

t Art. 13. Les procès-verbaux, dans lesquinze jours
« de leur date, seront notifiés administrativement au

• domicile élu par le concessionnaire ou le fermier,
la tliligence du préfet, et transmis dans le même

< ilélni, au conseil de préfecture du lieu de la contra-

untion. <

Art. 14. Les contraventions prévues il l'art. 12

• seront punies d'une amende de 300 fr. à 3,000 fr.

Art. lti. L'administration pourra d'ailleurs

• prendre immédiatement toutes mesures provisoires
< pour faire cesser le dommage, ainsi qu'il est pro-

cédé en matière de grande voirie. Les frais qu'en-

« traînera l'exécution de ces mesures seront recou-

« vrés, contre le concessionnaire ou fermier, par voie

• dt contrainte, comme en matière de contributions

•
publiques. »

320. – Enfin nous avons, pour terminer, à repro-

duire l'art. 22 qui emprunte au droit commun le prin-

cipe formulé daus l'art. 1384 du Code civil. Il statue

en ces termes

Les concessionnaires ou fermiers d'un chemin de
fer seront responsables, soit envers l'Etat, soit
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« envers les particuliers, du dommage causé par les

« administrateurs, directeurs ou employés à un titre

« quelconque au service de l'exploitation du chemin

« de fer.

« L'Etat sera soumis à la même responsabilité
« envers les particuliers, si le chemin de fer est

«
exploité à ses frais et pour son compte. •

CHAPITRE CINQUIÈME.

DES CHEMINS VICINAUX.

Préliminaires.

321. – Obligation pour les communes" d'entretenir les chcmini

qui leur sont nécessaires.

322. Les chemins vicinaux profitent seuls du bénéfice de la loi

de 1836.

323. Développement de ces voies de communication sous

l'impulsion donnée pur le législateur.

324. Distinction des chemins vicinaux et des rues et chemin»

ruraux.

325. – I)i\crses classes de chemins vicinaux.

321. – Les lois des 6 octobre 1791, 15 frimaire an II

et. 11 frimaire an VIII ont mis au nombre des charge,

de l'association communale l'obligation d'entretenir

et de réparer les chemins nécessaires aux communes

pour la circulation dans leur intérieur, ou pour la

communication entre elles. Le principe proclamé, il
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restait à en organiser l'application c'était l'œuvre

difficile. Vainement l'administration s'arma -t- elle,

pour l'accomplir, de toute l'autorité que lui prêtait
le régime impérial. Ses efforts sont demeurés impuis-

sants, et le remède, ainsi qu'il arrive bien souvent,

n'a pu naître que de l'excès du mal. Les chemins à

l'usage des communes sont tombés dans un tel état

de dégradation que le pouvoir législatif a dû inter-

venir et pourvoir à leur réparation et à leur entretien

par des dispositions dont l'ensemble forme une légis-
lation complète et mérite de prendre place au rang

des institutions du pays.

322. – Cette législation, formulée par les lois des

28 juillet 1824, 21 mai 1836 et 8 juin 1864, a pour

hase lit limitation du nombre des chemins admis à

participer aux ressources mises à la, disposition des

communes. On a distingué ceux qui tirent une cer-

taine importance de leur fréquentation par la géné-

ralité des habitants, on leur a affecté la qualification

de chemina vicinaux, et on a posé en principe que ces

chemins profiteraient seuls du bénéfice de la loi. Les

règles que nous nous proposons d'exposer ne con-

cernent, donc point l'ensemble des voies de commu-

nication nécessaires aux communes, elles n'ont trait

qu'aux chemins vicinaux.

32!$. – pour bien faire apprécier l'importance des

chemins vicinaux et de la législation qui les régit, il

n'est pas sans intérêt de signaler le prodigieux déve-

loppement qu'avait, pris le service vicinal, quelques

années seulement après la promulgation de la loi de

1830. Il n'entre pas dans notre plnn, sans doute, de.

faire de la statistique on nous permettra, cependant,
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de citer ici quelques documents administratifs em-

pruntés à un excellent travail du regrettable li. Her-

man, que nous aurons souvent l'occasion de consulter.

« Les ressources créées pendant les cinq années
écoulées de 1837 à 1841, se sont élevées ensemble à

plus de 236 millions, dont 109 millions en prestations
en nature, et 127 millions en argent. Une augmen-

tation constante a eu lieu dans le chiffre de ces res-

sources car de 44 millions en 1837, il s'est élevé à

plus de 53 millions en 1841.

a a Sur cette masse de produits, plus do 132 millions

avaient été réservés aux chemins vicinaux de petite

communication et si, on rie peut se le dissimuler,

cette partie du service laisse encore il désirer dans un

grand nombre de départements, il en était déjà au'

moins la moitié,' où elle avait été organisée d'une

manière satisfaisante, et où ces voies publiques rece-

vaient de notables améliorations.

a Les chemins vicinaux de grande communications

classés jusques et y compris le service de 1841, pré-

sentaient un développement d'environ K3,000 kilo-

mètres, et pour apprécier ce chiffre, il suffit de se'

rappeler que nos routes royales n'ont qu'un parcours

de 35,000 kilomètres, et nos routes départementales

un parcours de 37,000 kilomètres. Environl04 millions

de ressources avaient été affectés, en cinq années, à

la construction de ces lignes vicinales, et à la fin do

1841, une longueur d'environ 17,000 kilomètres, ou

près d'un tiers était complétement achevée.

« Presque partout ces chemins rivalisent avec les

routes départementales pour l'exécution et l'entre-

tien, bien que la dépense faite soit généralement fort
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au-dessous (le celle (lu'entraine la construction des

toutes départementales.

< Il est des départements où cette différence est de

moitié à l'avantage des chemins vicinaux de grande

communication. Quant à l'importance de la création

de ces voies publiques, il suffit do dire qu'il est tels

cantons où jamais les transports ne s'étaient faits qu'à

dos de mulets, et qui sont aujourd'hui percés de

lignes carrossables, fréquentées non pas seulement

pur le roulage, mais sur lesquelles se sont établis des

services de messageries, et pour lesquelleson sollicite

l'établissement de relais de poste. i

Là mémo où il n'y a pas eu création de lignes

nouvelles, la où l'administration s'est bornée à amé-

liorer les chemins existants, la facilité des transports

est devenue telle, que le prix en a baissé d'un tiers,

souvent même de moitié; et comme pour les matières

encombrantes, pour les produits du sol, la dépense

iln transport au lieu (lu marché forme une partie

ronsidérnble de leur valeur, l'économie obtenue a

augmenté dans une forte proportion le revenu des

propriétés territoriales. Quelques années encore de

sacrifices et d'efforts, quelques années de paix exté-

rieure et de calme intérieur, et la face du pays aura

complètement changé sous le rapport de ses voies

de communication secondaires, Il sera doté partout

de chemins vicinaux sans lesquels nos routes, nos

canaux, nos chemins de fer ne rempliraient qu'in-

complètement leur destination car pour arriver aux

ruutcs, aux canaux, aux chemins de fer, les produits
ilu sol et du nos établissements industriels doivent

parcourir d'nbord les chemins vicinaux dont l'état

m. Si
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d'entretien exerce la plus grande influence sur le

prix du transport.
»

Depuis l'époque où écrivait M. Horruan, le progrès

ne s'est point ralenti un rapport présenté au Corps

législatif le 3 mai 1864 constate que pendant les vingt-

cinq années qui ont suivi la promulgation de la loi

de 1836, il a été construit 66,000 kilomètres de che-

mins de grande communication, 38,000 kilomètres de

chemins d'intérêt commun et 116,000 kilomètres de

chemins vicinaux ordinaires.

Mais il est de la nature de semblables progrès d'é-
veiller de nouveaux désirs et de recule la limite des

aspirations le chef de l'État le constatait dans une

lettre insérée au Moniteur du 15 août 1867, en appe-

lant les grands pouvoirs de l'État à concourir par des

mesures énergiques audévoloppementot, s'il se peut,

à l'achèvement des chemins vicinaux.

D'après les résultats atteints, comme d'après les

efforts jugés encore nécessaires, on peut se faire une

idée, de la place importante qu'occupe dans notre

législation le service des chemins vicinaux.

Nous nous occuperons successivement de leur éta-

blissement, de leur entretien et de leur conservation.

Mais avant d'entrer dans notre sujet, il convient

d'arrêter un instant l'attention sur les limites qui
le circonscrivent et de montrer quelles sont les diffé-

rences qui
existent entre les chemins vicinaux et les

autres voies de communication..

324. – Les réglements qui ont pour objet la voirie

urbaine ont, de tout temps embrassé non-seulement

les rues des villes; mais encore celles des bourgs et

villages. Et tandis que les mesures législatives et ré-
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glementaires qui ont pourvu aux intérêts de la grande

voirie, ont retiré du domaine de la voirie urbaine et

placé sous l'empire des prescriptions qu'elles ren-

ferment, les rues formant le prolongement de routes

impériales ou départementales, la loi sur la voirie

vicinale avait gardé le silence le plus absolu. Nous

verrons plus bas qu'une loi du 8 juin 4864 a statué

sur ce point; mais comme elle subordonne à l'ac-

complissement de certaines formalités l'incorpora-

tion des rues aux chemins vicinaux qu'elles prolon-

gent, il en résulte que même encore aujourd'hui,

toutes les fois que ces formalités n'ont pas été ac-

complies, les rues des villes bourgs et villages,

lussent-elles la prolongation de chemins vicinaux, ne

sauraient être confondues avec eux. De nombreuses

ordonnances, qui ont consacré cette distinction anté-

rieurement à la loi de 1836, conservent encore au-

jourd'hui toute Jeur autorité comme précédents.
Klles ont jugé que lesrues et places des villes, bourgs

et villages qui ne faisaient point partie de routes

impériales ou départementales devaient rester étran-

gères la juridiction des conseils de préfecture, par

le motif que la loi du 29 floréal an X ne renvoie au

jugement de ces conseils que les contraventions en

matière de grande voirie, et que la loi du 6 ventôse

an XIII ne leur donne elle-même compétence qu'en

ce (lui concerne les chemins vicinaux. (Voy. ord.

il avril 1825, veuve Manchet et dans le même sens,

ord 30 juillet 1817, Au meunier 28 janvier 1820.

Gonard 111 K\: 1820, Caron.)

La différence de juridiction, quant à la répression

îles usurpations, n'est point, au surplus, la seule
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qu'entraîne la distinction établie par la loi entre les

chemins vicinaux et les rues celles qui ont trait à

la fixation dc la largeur, à l'élargissement et à l'en-

tretien de ces deux espèces de voies publiques ne

sont pas moins essentielles.

Pour les chemins vicinaux, ainsi que nous le dirons

bientôt, la largeur est fixéc par un arrêté du préfet

qui, alors même qu'il, l'augmente aux dépens des

propriétés riveraines, attribue immédiatement et défi-

nitivement au chemin le sol compris dans les limites

qu'il détermine. L'entretien de ces mômes chemins

est assuré par un système combiné de manière à

ménager à cet effet dos ressources extraordinaires.

Pour les rues, la largeur et l'alignement, ainsi qu'il

sera expliqué dans le chapitre relatif il la voirie,

doivent être fixés conformément aux dispositions de

l'art. 52 de la loi du 16 septembre '1807. S'il y a lieu

de procéder à l'élargissement, on l'obtient au fur et

à mesure des démolitions, ou bieii.cn cas d'urgence,

on est réduit à recourir à l'expropriation pour causo

d'utilité publique. Quant à l'entretien, les communes

ne sauraient disposer pour y pourvoir ni des presta-

tions, ni des centimes spéciaux affectés aux chemins

vicinaux.

Dans le sein des villes, il est naturel de présumer

qu'une voie publique appartient à la catégorie des

rues. Mais à l'extrémité des faubourgs et dans les

bourgs ou villages, cette question de fait est souvent

fort délicate à décider. On a, d'ailleurs, à regretter

que les pouvoirs législatif et réglementaire n'aient

indiqué aucun des caractères de nature à servir de

base à la distinction. La 'raison, leseul guideà suivre,
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enseigne que c'est à la destination que la voie publi-

que tient de l'usage qu'il faut s'attacher pour sortir

du doute, et que c'est par l'état des lieux que cet

usnge peut se révéler. « Si par exemple, disait M. le

< ministre de l'intérieur, dans une lettre adressée au

« préfet de la Seine pour lui annoncer la réformation

c d'un arrêté pris par ce dernier pour classer le quai

> de Bercy comme chemin vicinal, l'existence de

< quelques maisons placées de loin en loin le long

« d'une voie publique située en rase campagne ne

«' peut pas faire perdre à cette voie le caractère de

chemin vicinal, il faut bien reconnaître qu'unc

voie publique qui, sur une certaine longueur, serait

« bordée des deux côtés de maisons contiguës.ou

• presque contiguës; il faut reconnaitre, dis-je,

< que cette voie serait évidemment une rue et que ce

« serait mal juger que de la déclarer chemin vi-

• ciiml.
(1).

>

Cette distinction est aussi celle proposée dans la

circulaire du 24 juin 1836, rédigée pour l'exécution

de la loi du 21 mai.

« Je reconnais, dit le ministre, en s'adressant aux

préfets, qu'il pourra, dans certains cas, y avoir quel-

que incertitude sur le point précis où finit le chemin

vicinal et où il commence. Mais vous sentirez qu'il

ae peut être question ici d'une interprétation ju-
daïque de la loi, et que c'est surtout son esprit qu'il,

faut consulter. Il est bien évident que trois ou quatre,

habitations séparées dans les champs le long d'un

(I) Cette lettre est, en partie, reproduite dans l'analyse que

prfeicnlole recueil de 31. Lclion, de l'affaire à laquelle elle se

rapporte. (Voy. ord. il juin 1810, V' Antoine.)
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chemin, ne peuvent donner à ce chemin le caractère

d'une rue. Mais aussi, toutes les fois qu'il y aura en-

semble un certain nombre d'habitations agglomérées

les voies de communication qui servent à lcurs habi-

tants, sont des rues et non des chemins vicinaux.

(V. cire. minist. sur l'art. lor dc la loi du 21 mai

•1836.)

Cette doctrine enfin est celle qui a été expri-

mée par le rapporteur de la loi du 8 juin 1864, et le

conseil d'État parait l'avoir consacrée en jugeant que

la circonstance qu'un chemin est bordé de murs et

de maisons suffit pour le faire considérer comme

dépendant, à titre de rue, de la voirie urbaine. (Voy.

ord. 23 janvier 1820, Conard.) Toutpfois, lorsqu'il

s'agit d'une
commune

dotée d'un plan général d'ali-

gnement, on conçoit que l'existence de constructions

le long d'une voie publique est impuissante à suppléer

au silence de l'acte administratif qui renferme la

nomenclature officielle des rues de la commune. (Voy.

décr. 27 décembre 1865, Colson.)

Les chemins publics à l'usage des communes, ne

prennent pas tous le rang de chemins vicinaux. L'es-

prit de la. législation est, au contraire, de restreindre

cette qualification et toutes les prérogatives attri-

buées aux voies de communication auxquelles elle

s'applique, aux chemins les plus fréquentés. La dis-

tinction entre les chemins vicinaux et) les autres

chemins de la commune n'offre, d'ailleurs aucune

difficulté; la loi est ici aussi claire que positive. Le

caractère vicinal n'existe qu'en vertu d'une déclara-
tion de l'autorité administrative; tous les chemins

qui n'ont point été classés par un arrêté préfectoral
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comme vicinaux se trouvent virtuellement relégués

en dehors de cette catégorie. Nous leur réservons la

hénomination de chemins ruraux.

323. – La loi du 21 mai 1836, touten ne divisant les

elicminsvicinauxqu'en chemins vicinauxordinaireset

chemins de grande communication, mentionnait dans

son article 6 les chemins vicinaux intéressant plusieurs

communes et contenait ainsi en germe une division

fjuc la pratique a adoptée et que la loi du 18 juillet
1860 (art. 7) a consacrée. Nous aurons donc à traiter

des chemins vicinaux ordinaires, des chemins vici-

naux de grande communication et des chemins vici-

naux d'intérêt commun les premiers nous fourniront
l'occasion d'exposer tes principes de la matière nous

parlerons ensuite, dans un article distinct, des règles

spéciales aux deux autres classes.

Art. 1. Établissement des chemina vicinaux.

32(i. Attributions faites a l'autorité administrative pour réla-

Mmcmcat des ctiemîns vicinaux. – Division.

320. – Aux termes de la foi du SI mai 1836, les

communes ne sont tenues d'entretenir que les che-

mins vicinaux légalement reconnus c'est seulement

sur les chemins dont le caractère vicinal a été con-

staté par un acte de l'autorité supérieure que les

citoyens peuvent être valablement requis de porter

le travail personnel, la prestation en nature que la

loi, ainsi que nous le verrons, leur impose.

Déjii la reconnaissance légaie des chemins vicinaux

avait été prescrite par des lois plus anciennes, et

dans un autre système. Les lois des 6 octobre 1791
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et 9 ventôse an XIII enjoignaient à l'administration

de rechercher quels étaient., pour chaque commune,

les chemins vicinaux, de reconnaître leurs anciennes

limites et d'en faire dresser le tableau, avec l'indi-
cation de leur largeur suivant les localités. On a donc,

pour la plupart des départements, dans le résultat

de cette opération le titre qui donne, aux anciennes

voies vicinales le caractère exigé par la législation
nouvelle. Cependant, il est quelques départements

où le classement s'est fait d'une manière incomplète,

et où l'on peut avoir, encore aujourd'hui, à effectuer

la recherche ordonnée par la loi du 9 ventôse, et à

dresser ou à rectifier le tableau des chemins vicinaux

d'une commune en exécution de cette loi. Vaulorili

administrative tient, en outre, des lois nouvelles la

mission, soit de classer les chemins que leur utilité

présente doit faire mettre au nombre des chemins

vicinaux, soit de,faire ouvrir des chemins vicinaux

au travers des héritages privés, soit enfin de retirer

de la classe des chemins vicinaux ceux qui ont perdu
le degré d'importance qui les y avait

fait entrer.

Il fautindiquer le mode de procéder dans chacune

de ces circonstances.

§ 1". – Du classement des chemins vicinaux.

327. – Tout intéressé peut provoquer le classement.

328. Instruction préalable. u

329.. – L'arrêté de classement fixe la direction et la largeur du
chemin.

330. Du recours contre ces arrêtés:

331. Le classement ne peut s'appliquer qu'àun chemin public
déjà ouvert..

332., – Classement des rues desbourgset villages.
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trophes aux communications desquelles ce chemin

serait nécessaire, et même tout propriétaire
intéressé

peuvent provoquer le classement d'un chemin exis-

lant au nomhre des chemins vicinaux. La demande

est adrrsMV au préfet, a qui il appartient d'apprécier

les besoin* île la circulation et d'y pourvoir. (L. 28

juillet 1824. art. 1".)

'.HH. – lue circulaire en forme de projet de

réglement du 21 juillet 18.14. que nous aurons

s
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souvent occasion de citer, a déterminé les for-

malités dont seraient précédés les arrêtés préfecto-

raux portant classement. Un agent voyer est d'abord

chargé de reconnaltre, conjointement avec le maire,

le chemin qu'il s'agit de classer. Il est dressé de cette

reconnaissance un procès-verbal contenant tous les

renseignements utiles sur la direction, la largeur,

l'importance du chemin, la propriété du sol; etc. Ce

procès-verbal est déposé à la mairie pendant un

mois les habitants sont invités par -publications et

affiches
à en prendre connaissance et il présenter

leurs réclamations et observations.

A l'expiration du délai de dépôt, le conseil munici-

pal est appelé à
émettre son

avis tant sur le classe-

ment du chemin que sur sa largeur et sur les récla-

mations qui se sont produites. La délibération n'est

d'ailleurs soumise à aucune règle particulière le

conseil n'est pas tenu notamment d'entendre les pro-

priétaires opposants (Voy. ord. U janvier 1837,

Jousselin:)

Après l'accomplissement de ces formalités, le sous-

préfet transmet à la préfecture, avec son avis motivé,

la délibération du conseil municipal et toutes les

pièces à l'appui enfin, le préfet, s'il en est besoin,

fait procéder à des enquêtes et visites de lieux et,

lorsqu'il est suffisamment éclairé, il prononce par un

arrêté sur la demande et sur les oppositions dont

elle a fait l'objet (1).

(fi, f"

(1) Le préfet n'est pas lié par l'avis du conseil municipal, en ce

sens qu'il ne puisse prononcer le classement contrairement au

vœu de ce conseil. L'avis demandé ne doit être pris qu'à titre
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Des diverses formalités ainsi prévues la délibéra-

lion du conseil municipal est la seule dont l'omis-

sion entraîne la nullité de l'arrêté de classement

l'art. de la loi du 28 juillet 1824 exige que le con-

seil municipal soit consulté avant qu'une charge nou-

velle ne soit imposée à la commune (Voy. ord. 17

août 1830, Couderc; 19 avril 1837, Asquié.) Les pu-

blications et affiches ne sont pas prescrites à peine

de nullité, mais le conseil d'État, en refusant de pro-

noncer cette sanction rigoureuse, n'a jamais manqué

de déclarer en même temps que c'était là une me-

sure de convenance vis-à-vis des tiers. (Voy ord.

17 août 1836, Couderc.)

82S). En même temps qu'il prononce le classe-,

ment du chemin, l'arrêté pour être complet et pro-

duire ses effets, doit fixer sa direction et sa largeur.

Quelquefois même, il arrive que, l'existence du che-

min étant reconnue ou constatée par son inscription

au tableau, il n'y a de contestation possible que sur

la direction ou la largeur et que, dès lors, l'acte pré-

fectoral ne s'explique que sur cette question et porte

simplement que tel chemin vicinal a telle direction

ou telle largeur.

Aux termes de la loi du 9 ventôse, les chemins dont

on reconnaissait la viciualité devaient conserver

leurs anciennes limites, quelle qu'en fùt l'étendue;

mais pour le cas où l'intérêt public commandait de

l'augmenter, il était interdit de leur assigner une lar-

geur de plus de six mètres. La loi de 1836 a laissé à

iWmciil d'instruction il est simplement destiné à éclairer

l'action mlmiiiislr;ilivc. |Voy. urd. 0 décembre 1815, commune-

îleWrencea.)
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l'administration une bien
plus grande latitude; elle

n'a d'autre règle à consulter que l'exigence des loca-

lités, et est parfaitement libre de.réduire au-dessous

ou de porterau delà de six mètres la largeur des chc-

mins vicinaux. (Vpy. la discussion sur l'art. 7 de la

loi du 21 mai 1836.)

Cette liberté, toutefois, aurait ses dangers si l'ad-

ministration ne se prémunissait pas contre certains

entraînements en se traçant a elle-même une règle,

au moins sous le rapport du maximum. de largeur à

donner aux chemins. L'art. 2-1 de la loi de 1830a

voulu que le règlement rédigé dans chaque dépar-

tement déterminât une l'ois pour toutes, le maximum

de largeur et cette détermination approuvée par le

ministre, est devenue obligatoire pour le préfet et le.

ministre lui-même, en sorte que l'approbation minis-

térielle ne couvrirait pas la nullité( d'un arrêté pré-

fectoral attribuant à un chemin vicinal une largeur

supérieure. (Voy. décr. 28 décembre '1854 Jous-

selin.) 1,

Les réglements particuliers stipulent en général*

que dans les cas où pour satisfaire aux besoins de lu

circulation ou pour faciliter l'entrée des villes,

bourgs et villages, ilyauraitnécessitédedépasserles

limites du maximum, l'excédant de largeur sera dé-

terminé par le préfet, sur la proposition de l'agent-

voyer, après délibération du conseil municipal, et sur

l'avis du maire et du sous-préfet; le conseil d'État a

attaché la peine de nullité à l'inobservation de ces

formalités. (Voy. déer. 24janvier 1861, Devin.)

330. Pour apprécier exactement les effets des

arrêtés de classement, il importe dé distinguer leurs
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« L'arrêté portant reconnaissance et fixation de la

« largeur d'un chemin vicinal attribue définitivemeul

« au chemin le sol compris dans les limites qu'il dé-

termine. Le droit des propriétaires riverains se

• résout en une indemnité. » (Voy. art. 18 de la loi

du 21 mai 1836.) On voit, par cette disposition, que

l'arrêté ne préjuge pas les droits de propriété qui

peuvent appartenir aux tiers, qu'il ne forme nul

obstacle à ce qu'ils les invoquent et les fassent, au

besoin, déclarer par les tribunaux; mais on voit

aussi qu'il porte, néanmoins, à ces droits une vive

atteinte, une grave modification, puisqu'il les résout

en un droit àune indemnité; il' est donc juste d'ac-

corder aux tiers la garantie du recours par la voie

contentieuse. Quels moyens invoqueront-ils? La re-

connaissance d'un chemin vicinal suppose deux faits:
le premier que la commune était propriétaire du sol

du chemin, le second que ce chemin, en raison de

son importance, devait être considéré comme vicinal;

les tiers pourront-ils contester l'un et l'autre de ces

deux faits; devant le ministre et, en second lieu, de.

vant le conseil d'État ?Quant à la propriété du che-

min et à la possession du sol par la commune, nul

(Joute que les particuliers ne soient en droit de les

dénier et de soutenir, par exemple, que la commune

n'a jamais eu ni propriété ni jouissance réelles, et

que les actes dont elle se prévaut à cet égard ne sont

que des actes de tolérance. (Voy. ord. du 23 août

1838, Martin Barmont; décr. 27 février 1862, Massé;

25 février 1864, Grellier.) Il est bien manifeste, en

effet, que c'est là une question qui touche les droits

privés et qui, de sa nature, appelle une décision ju-
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ridique. Quant à l'utilité du chemin, quant à l'in-

térêt (le la commune à le voir placer au nombre de

ses chemins vicinaux, c'est là un Tait dont l'adminis-

tration est seule juge, les particuliers n'ont point à

s'en préoccuper, il restera complétement en dehors

du débat. (Voy. ord. 26 mai 1837, Baudenet 30 juin
1839, Renault.)

331. La loi dit positivement que l'arrêté qui
prononce la reconnaissance, attribue définitivement

au chemin le sol compris dans les limitesqu'il déter-

mine. La jurisprudence administrative en a long-

temps induit qu'un chemin dont le public avait la

jouissance pouvait être classé comme vicinal alors

même que le sol appartenait à un particulier (Voy.

ilccr. 22 juillet 1848, Granier; I«r juin 1849, Rémy-

Caban.) La chambre criminelle de ta cour de cassa-

tion s'était ralliée cette doctrine (Voy. arrêt du

10 février 1848) à Inquelle résistait néanmoins la

chambre des requêtes qui n'admettait point qu'un

arrêté de classement put intervenira l'occasion d'un
chemin dont le sol n'appartenait pas n la commune

ou du moins lui était contesté (Voy. arrêt du*9 mars

1847.)

En 1802, la question soumise de nouveau au con-

seil d'État, a été résolue dans ce dernier snns et cette

nouvelle jurisprudence, confirmée par des solutions

répétées, peut être aujourd'hui considérée comme

définitive (1'oy. décr. 10 février 1865, Massé.) Elle se

fonde sur le texte même de l'art. 15 qui, on l'a \u,.

n'autorise le préfet à fixer la largeur du chemin et à

augmenter cette largeur aux dépens des propriétés

clu'il traverse que si ces propriétés sont, par rapport
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au ehemindes terres riveraines. Si l'administration, mi-

lieu de n'avoir qu'à emprunter un complément de lar-

geur aux propriétés qui bordent le chemin existant, ne

dispose même pas du sol du chemin et que tout soit

à créer, alors l'usage des procédés sommaires de

l'art. 15 lui est interdit; il s'agit, en réalité, d'un

travail d'ouverture de chemin vicinal et la résistance

des propriétaires du sol ne peut être vaincue que par

l'expropriation (Voy. L. 21 mai 1836, art. 16.)

332. Une rue de bourg ou de village pouvait-

elle,' par l'effet d'un arrêté de classement, perdre le

caractère qu'elle tenait de sa situation et devenir

partie intégrante d'un chemin vicinal? En principe,

il semblait impossible de l'admettre, car la recon-

naissance de vicinalité aurait eu, au point de vue de

la compétence pour la répression des contraventions

et surtout au point do vue des règles relatives à l'élar-

gissement, des conséquences trop graves pour être

attachées à un simple arrêté préfectoral (Voy. sujk,

n° 324) cependant nous dirons plus loin (inf., n« 44îi)

qu'un avis du conseil d'Iîtat du 18 janvier 1837 avait

décidé que les rues et places des bourgs et villages

qui formaient la prôlongation des chemins vicinaux

de grande communication en faisaient partie inté-

grante, tandis qu'on tenait pour certain que les

préfets ne pouvaient classer une rue de village comme

chemin d'intérêt commun ou de petite vicinalité (Voy.

ord. 24 juin 1840, veuve Antoine décr. 27 déc. 1868,

Colson.) Une loi du 8 juin 1864 a fait disparaître ces

anomalies; aux termes de l'art. 1er « toute rue qui est

« reconnue dansles formes lêjaks, être le prolongement
« d'un chemin vicinal, en fait partie intégrante et est
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mise aux
m'mi'« !"i= et règlements. » Les formes

^^esdont il,. l.mment celles

^^Hoivviit.en, lorsqu'il s'agit

éder
au classement (Voy. mp., n* 328.)

B^B- –
Des que l'arrêté de classement est inter-

le publie ext en jouissance légale du chemin,

e peut s'opposer a la libre circulation. et c'est

^Dnseil de préfecture n la maintenir. Quelle né-

^tc y aurait-il en efTet d'attendre l'issue du

^^Hbicnt
sur la qui'stion de propriété, puis>|ue ce

Pfnjçëmrnt. fut-il Imorableaux prétentions de l'adver-

I «aire delà commune, serait sans effet, quant à la

I question d'attribution du sol réuni au chemin En

rédigeant l'art. 15, qui consacre ce principe, le légis-

ttteuracotnpritqu était impossibled'appliqueràdes

dépossessions (lotit l'intérêt est minime, les longues

furmalités de la loi sur l'expropriation forcée. N'ou-

blions pas, d'ailleurs, qu'il ne s'agit pas ici de chemins

nourrir, cas auquel ne s'applique évidemment pas

I l'art. 15 de la loi du i\ m.ii Ift'W il m 'agit de che-

mins existants dont le public a déjà l'usage et dont

'il faut lui assurer lit jouissance perpétuelle, moyen-

nant, toutefois, une indemnité aux propriétaires des

immeubles riverains. Le législateur, en effet n'a pas
voulu mettre absolument en ouhli le respect dû à la

propriété, en imposant un sacrifice gratuit il réserve

nux tiers le droit à une indemnité.

itti. – Oiioique le texte de l'art. 15 ne dislingue

pas rains nus et les terrains couverts de

B''on-i f')ti«fil d'filat n'hésitait pas à dé-

Briderqii.' irgir un chemin vi-

inalaux •;i. il él.iil u< '.(-«aire
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de recourir aux formalités de l'expropriation pour

causë'd'utilité publique. (Voy. décr.
24 janvier 4856,

Bertin.) Cette so'lutibnJreeueillie et consacrée par le

législateur, est formulée par l'art. 2 de la loi du 8 juin
1864 dans les termes suivants « Lorsque l'occupation

« de terrains bâtis est jugée nécessaire pour l'ouver-

a ture, le redressement ou l'élargissement immédiat

« d'une.rue formant le prolongement d'un chemin

« vicinal, l'expropriation a lieu conformément aux

« dispositions de la loi du 3 mai 1841 combinées avec

a celles des cinq derniers paragraphes de l'art. 16 de

« la loi du 21 mai 1836. Il est procédé de la même

« manière lorsque les terrains bâtis sont situés sur

« le parcours d'un' chemin vicinal en dehors dos

« agglomérations communales. » Ainsi. l'utilité pu-
blique est déclarée par un décret impérial, dans les

formes prescrites par la loi du 3 mai 1841, et le

réglement de l'indemnité a lieu, suivant la procé-

dure simplifiée de la loi du 21 mai 1836 (Voy. infrà,

n°349.)

33S. – Dans ce cas, l'indemnité, suivant le droit

commun en matière d'expropriation, doit être ac-

quittée préalablement aux travaux. Au contraire,

pour l'indemnité due au propriétaire d'u terrain non

bâti, dont une portion est appliquée à l'élargissement

d'un chemin vicinal, il résulte du texte même de

l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836 que le règlement de
l'indemnité ne saurait être préalable. Pour que l'ar-

rêté obtienne son effet, qui consiste il
mettre

la com-

mune en jouissance immédiate du chemin, il faut
.bien que l'exception de propriété soit impuissante à

suspendre son exécution; d'où la conséquence que,
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dans la pensée de la loi, l'indemnité réservée ne

comporte qu'un règlement ultérieur. La loi de 183G

n'afait. que reproduire une disposition semblable à

celle que la loi du 30 mai 1831 contient relativement

à l'expropriation des terrains nécessaires aux travaux

militaires; dans l'un comme dans l'autre cas, le

législateur acompris qu'un intérêt d'urgence devait

motiver une exception au principe du paiement préa-

lable.

336. – La jurisprudence s'en est, au surplus,

très-nottement expliquée.

On lit dans une ordonnance du 17 août 1836

(Coudcrc) « Considérant que la reconnaissance des

anciens chemins vicinaux attribuée à l'autorité ad-

« ministrative par la loi du 9 ventôse an XIII est in-

•
dépendante de la question relative à la propriété

« du sol, qui, lorsque la vicinalité est déclarée, se

« résout en un droit à une indemnité.» »

Une autre ordonnance du 11 janvier 1837 (Jous-

selin) porte que la reconnaissance des chemins

« vicinaux attribuée à l'autorité administrative par

« la loi du 9 ventôse an XIII ne préjuge rien sur les

« questions de propriété et d'indemnité et n'est

< point subordonnée au jugement des tribunaux sur.

< cette
question.

»

C'est par application du même principe qu'il a été

jugé que les tribunaux saisis de la question de pro-
priété ne peuvent défendre l'exécution de travaux

ordonnés en vertu de l'arrêté de reconnaissance d'un

chemin vicinal. (Voy. ord. 10 mai 1839, commune de

Saint-Louis de Montfcrrand.) Enfin la cour de cassa-

tion. qu'on ne peut soupçonner assurément de nié-
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connaître les droits sacrés de la propriété, n'admet

pas d'autre doctrine. Elle distingue avec soin le cas

d'ouverture ou de redressement d'un chemin vicinal

et celui où il s'agit seulement de reconnaissance de

viciualité. Dans ce second cas, qui suppose un état

primordial auquel le chemin est ramené en vertu

d'un droit préexistant, elle décide que l'arrêté du

préfet attribue définitivement au chemin le sol com-

pris dans les limites que cet arrêté détermine, non-

obstant toute exception tirée soit de la propriété du

sol, soit du réglement de l'indemnité. (Voy. arrêts

7 juin 1838, Barglion 20, août •1838, préfet de

l'Orne.)

337. Comme conséquence du principe qui attri-

bue définitivement un chemin vicinal le sol compris

dans ses limites, il estrationnel dc décider qu'aucune

.action possessoire en maintenue ou renvoi en posses-

sion, n'est recevable à l'égard des terrains qui en

font partie. a. Considérant, dit le Conseil d'Élnt, que

les chemins vicinaux, reconnus comme tels, étant

«de leur nature imprescriptibles, ne sont pas sus-

« ceptibles d'une possession privée, et ne peuvent
« être l'objet d'une action possessoire portée devant

.« le juge de paix. i>(Voy. ord. S sept. 1836, Lavaud.)

338. – Il faut néanmoins distinguer entre les ac-

tions possessoires fondées sur des faits de possession

antérieurs au classement et celles fondées sur des

faits de possession postérieurs. Pour celles-ci sans

doute, l'action possessoire n'est pas recevable à raison

de l'imprescriptibilité du chemin vicinal. C'est ce que

la cour de cassation a jugé par un arrêt du 8 juillet
1841. Mais il en est autrement à l'égard des faits de
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possession antérieurs à la reconnaissance du chemin.

Un particulier peut avoir inlérêtà intenter une action

possessoire, non pour se faire maintenir ou réin-

tégrer dans une possession que l'arrêté déclaratif de

vicinalilé lui a définitivement enlevée, mais dans le

but unique de faire constater sa possession, à l'effet

d'établir son droit à une indemnité.

Un arrêté préfectoral, écrit M. Chauveau, déter-

mine la nouvelle largeur d'un chemin vicinal le droit

des riverains se résout à une indemnité. L'un des ri-

verains sait que la commune lui refusera cette in-

demnité sous prétexte qu'il n'est pas propriétaire du

terrain compris dans la nouvelle largeur du chemin.

Au lieu d'attaquer la commune devant le tribunal

civil ayant seul qualité pourapprécier cette question

préjudicielle de propriété, le riverain forme son

action devant le juge du possessoire. La commune

recoimutt la possession ou bien elle succombe dans-

ses dénégations. Dans ces deux hypothèses, il sera

établi que le riverain avait la possession au moment

de l'arrêté du préfet, et ce sera à la commune à jouer
le rûle de demandeur au pétitoire. L'effet du juge-
ment sur lc possessoire sera de déterminer la posi-

lion respective des parties, dans le débat sur la pro-

priété. (Voy. Principes de compétence et de juridiction
administratives, t. II, p. 352.)

Cet intérêt ainsi constaté, il était nécessaire de
concilier les effets que la loi de 183& attribue à la re-

connaissance de vicinalilé, avec ceux de l'action pos-

sessoire, dont le propriétaire légitime a droit de

réclamer le bénéfice lorsqu'il ne peut produire un

titre de propriété. Le conseil d'État, après avoirjugé en
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•1836 (Voy. ord. 5 septembre, Lavaud) que les chemins

vicinaux, n'étant pas susceptibles de possession à

priori, ne pouvaient être l'objet d'actions possessoires

devant le juge de paix, a, est vrai, tempéré ce qu'il*

y avait de trop absolu dans la décision. Par une or-

donnance du 13 décembre 1845 (Leloup), il a jugé
que c'était à l'autorité judiciaire, et non à l'autorité

administrative qu'il appartenait do connaître d'une

action possessoire, et d'une demande en dommages-

intérêts intentée par le propriétaire, dont une com-

mune avait pris le terrain pour l'établissement d'un

chemin vicinal.

Mais la cour de cassation a été plus nette elle a

établi la distinction à faire entre le maintien des effets

produits par la déclaration de vicinalité, et l'admission

d'une action possessoire qui est formée par les ri-

verains dépossédés, non pour se faire réintégrer dans

la possession matérielle d'un terrain définitivement

attribué au chemin, mais pour établir leur droit à une

indemnité.

Attendu, dit la cour, qu'aux termes de l'art 1Sde

« laloiduâl mai 1836, cet arrêté (un arrêté portant
« déclaration de vicinalité) a attribué définitivement

« au chemin le sol compris dansles limites qu'il déter-

« mine que, dès lors, les défendeurs en cassation ne

«
pouvaient ni qualifier de trouble les faits de dépos-

« session postérieurs à cet arrêté, ni demander soit

« leur maintenue, soit leur réintégrande en la pos-

«session qu'ils prétendent avoir eue d'une partie de

« ce sol, au moment où l'arrêté a été rendu;

« Attendu que leur demande n'a eu pour objet ni

« une complainte pour trouble, ni une demande en
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maintenue de possession ou réintégrande; qu'ils
• avaient un intérêt légal à former cette demande,

• puisque la constatation de leur possession annale

des terrains que l'arrêté avait attribués au chemin,

créait en leur faveur, jusqu'à preuve contraire, la

• présomption qu'ils étaient alors propriétaires de

« ces terrains, sur lesquels la commune d'Iiappon-

court leur déniait tout droit de propriété; attendu

que cette demande devait être formée par action

• possessoire, puisqu'elle tendait a faire déclarer

< judiciairement l'existence d'un fait de possession,

« et que le caractère de l'action n'a pu être détruit

• par cette circonstance que la spécialité de la légis-

• lution sur les chemins vicinaux interdisait de qua-
• lifier comme trouble l'interruption de possession;
• d'où il suit que les jugements attaqués, en déclarant

• recevable l'action possessoire, loin de violer les

art. 23 du Code de procédure et 15 de la loi du

• 21 mai 183G, en ont, au contraire, fait une juste
•

application.» (Voy. arrêt 13janvier 1847 26 juin

1849; 28 décembre 1852 et 10 juillet 1834.)
331). Le droit d'exercer l'action possessoire étant

reconnu au profit du propriétaire dépossédé, en vue

de l'indemnité à laquelle il peut prétendre, reste à

rechercher et à indiquer le point de départ du délai'

dans lequel cette action doit être formée. D'après

l'art. 23 du Code de procédure, les actions posses-

soires ne sont recevables qu'autant qu'elles ont été
formées dans l'année du trouble. Or, lorsqu'il s'agit t

d'une attribution de terrains au sol de la commune,

un ne peut considérer comme trouble ni l'arrêté régu-
lièrement rendu par le préfet, ni le fait licite de la
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prise de possession en vertu de l'arrêté. Ces actes ne

sauraient rien changer aux droits antérieurs du rive-

rain dépossédé.
Dans l'arrêt du 13 janvier 1847, que nous venons de

citer, la cour de cassation décide que la contradiction

à la possession ne résulte ni de l'arrêté préfectoral,

ni de l'exécution des travaux du chemin qu'elle ne

prend naissance que par les faits ou les actes incon-

ciliables avec la reconnaissance do cette possession

antérieure; et qu'en conséquence, le délai ne doit
courir qu'à compter de la connaissance donnée au

riverain du refus fait parla commune ou l'admi-

nistration de reconnaitre son droit. La mémo doctrine

se retrouve dans l'arrêt du 28 décembre 1852..

,340. – En ce qui concerne le
réglement de l'in-

demnité, le mode de procéder est simple.

Si le réglement est fait à l'amiable, les conditions

arrêtées entre le maire et le propriétaire intéressé
sont soumises à la délibération du conseil municipal,

et approuvées ensuite par le préfet en conseil de-

préfecture,, conformément à l'art. 20 de la loi du

28 juillet 1824 article que la loi nouvelle n'a pas

abrogé. i

i" Leministre de l'intérieur a fait remarquer, dans

l'instruction du 24 juin 1836, que le pouvoir du préfet

n'était plus restreint, pour ces indemnités, dans la

limite du maximum de 3,000 fr. fixé par la loi de

1824. C'est la conséquence nécessaire de la disposi-
tion de la loi de 1836, qui donne aux préfetsle droit

d'attribuer définitivement au chemin vicinal le sol

marqué par l'arrêté de reconnaissance. Le décret sur
la décentralisation aurait, d'ailleurs, au besoin, dis-
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sïpé tous les doutes, puisqu'il confère au préfet le

droit de procéder, dans l'intérêt des communes, aux

aliénations, acquisitions, échanges et partages de

liions de toute nature, quelle qu'en soit la valeur.

(Voy. décr. 25 mars iSSï, tabl. A, n»41.)

Supposons maintenant que le maire se soit trouvé

dans l'impossibilité de régler l'indemnité à l'amiable.

Le préfet provoque la nomination d'experts dont lc

choix appartient pour l'un au sous-préfet, et pour
l'autre au propriétaire. Si ce dernier refuse de dési-

gner son expert, la nomination en est faite par le

juge de paix et non par le préfet. (Voy. ord. 30 dé-

cembre 1841, Breton.) En cas de désaccord entre les

deux experts, un tiers expert est nommé par le juge
de paix et non par le conseil de préfecture comme on

pourrait le décider si l'on entendait d'une manière

trop littérale le renvoi fait par l'art. 15 de la loi du,

21 mai 1836 i l'art. 17 de la même loi. Le conseil

d'État et l'administration l'interprètent en ce sens

quo tu choix du tiers expert appartient à l'autorité

chargée de statuer dans le cas de l'un et l'autre ar-

ticle et que, par conséquent, il doit être fait ici par

le juge de paix comme l'art. 17 veut qu'il émane du

conseil de préfecture, lorsqu'il s'agit de fouilles ou

extraction de matériaux (Voy. ord. 26 avril 1844,

Breton et circulaire en forme de projet de réglement

du 21 juillet 1854, art. 7). Le juge de paix est invité

à émettre sur le vu du rapport des experts, une dé-

cision
qui

fait titre pour la commune. (Voy. art. iS

et 17de la loi du 21 mai.)

3il. – En matière de réglement d'indemnité, des

(Htltcullés se sont élevées sur les questions suivantes:
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1° Les communes qui pour l'exécution de l'art. 1S

de la loi de 1836, ont à plaider sur la question d'in-

demnité due aux propriétaires dépossédés par suite

de l'élargissement des chemins vicinaux, ont-elles

besoin de l'autorisation préalable des conseils de pré-

fecture ?2

2° Les jugements rendus par les juges de paix, en

conformité de l'art. 15 préeité,,peuvont-ils être atta-

qués par la voie de l'appel, lorsque l'importance de

l'indemnité excède la compétence qui leur est attri-

buée en dernier ressort ?9

Le comité de législation, consulté sur ces deux

questions, les a résolues affirmativement par un avis

du 19 mars 1840, dont voici la teneur

Sur la première question, considérant que la

loi du 18 juillet 1837 exige l'autorisation du conseil

de préfecture pour toute action cn justice, sans dis-

tinction, qu'une commune veut introduire ou qui est

dirigée contre elle

Considérant, d'ailleurs, que la nécessité de l'in-

tervention de la tutelle administrative peut donner

lieu de reconnaître si les communes refusent de faire
droit à des demandes d'indemnité équitables, et per-

mettrait de les empêcher de s'exposer à des frais

qu'il importe d'éviter, avec'd'autant plus de soin que

les affaires de cette nature sont très-multipliées, et

que chacune d'elles n'offre le plus souvent qu'un

faible intérêt pécuniaire qu'en effet, les contesta-

tions relatives à des indemnités dues ou à leur quotité

ont te caractère .d'une action judiciaire, tout aussi

bien que les contestations sur le droit même de pro-

priété
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Sur la deuxième question, considérant que le

réglement d'indemnité fait par le juge de paix dans

les cas prévus par l'art. 1S de la loi du 31 mai d836,.

est un jugement.

Considérant, que d'après les principes sur les-

quels repose notre organisation judiciaire, t'appet à

une juridiction.supérieure est de droit commun

f;u'it ne peut être interdit, dans les limites générales

établies par la loi, qu'autant qu'il existe à cet égard

une prohibition expresse que dans la matière dont

it s'agit, il n'existe rien (le semblable;

< Considérant que si, d'après l'art. ~6 de la loi du

~t mai t836, le juge de paix, assisté du jury spécial

d'expropriation, statue en dernier ressort sur les

demandes d'indemnité qui portent ordinairement sur

des sommes plus importantes que celles qui sont

soumises a l'appréciation des juges de paix, il faut

remarquer qu'il ne s'agit pas, dans cet article, d'un

acte de ta juridiction du juge de paix, mais d'une dé-

cision du jury dont le juge de paix est l'organe, et

que dans notre organisation judiciaire, il n'y a point

de tribunal qui soit le supérieur hiérarchique du

jury et auquel l'appel de ses décisions puisse être

porté que l'intervention du jury présente, dans les

cas prévus par l'art. t6, des garanties spéciales qui

ont paru suffisantes au législateur, et que ce n'est

pas une raison pour supprimer cesgaranties de droit

commun dans les cas prévus par l'art. tS. (t).

3M. Il arrive souvent que tes propriétaires rive-

mins d'un chemin vicinal consentent à abandonner

()) La cour de MSMtton B'Mt pMMnc&iJam te même sen'

jYoy.MfCt )[t<!7 janvier tS.H.)
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gratuitement les parcelles de terrain nécessaires a

son étargissement. On comprend, en effet, que ta peu

d'importance des parcelles cédées, et l'avantage d'une

viabilité meilleure les engagent & ne pas réclamer
l'indemnité à laquelle ils peuvent avoir droit.

Le silence gardé pendant plusieurs années par te

propriétaire, depuis l'occupation de son terrain,

pourrait-il être interprété dans le sens d'une renon-

ciation à l'indemnité ?2

L'instruction ministérielle du 34 juin 1836 cousi-

dère l'administration comme à l'abri de toute récta-
mation après deux ans écoulés depuis l'occupation

du terrain. Elle fonde cette opinion sur l'art. 18 d(i

la loi, portant que « l'action onindemhité'des pro-

priétaires pour les terrains qui auront servi à ta

<t confection des chemins vicinaux, sera prescrite
« par le laps de deux ans. i)

M. Herman a exprimé la mémo opinion on doit

penser, suivant lui, que te législateur a ou pour but,

dans l'art. 18, de confirmer par la prescription de

deux ans l'abandon verbal et tacite que font beaucoup

de propriétaires riverains des chemins à élargir.

Nous croyons, quant à nous, que cette opinion se

fonde sur une fausse application de- l'art. 18 de ta

loi de 1836. Cet article dont il importe de bien peser

les termes, soumet à ta prescription de deux ans

l'action en indemnité des propriétaires pour Ics ter-

rains qui auront servi à la confection des chemins vi-

cinaux il ne s'applique qu'au cas prévu par fart. 16,

celui où il s'agit d'ouvrir, de créer, de confectionner

une route nouvelle, et non au cas de classement d'un

chemin déjà ouvert, prévu par l'art. 1S, lorsqu'il
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1ma

t
d'.ifTfrtrr )!fm''nt aux besoins des habitants

~~f déjà en possession. Layi-

tt)~) ,~)uedunesinqderecon-

~ance, est décrétée par arrêté du préfet, sans au-

~M mitM* en demeure, sans am une notification au

iétaire qui peut t ignorer. <)U! peut munf ne

le <'unna!trc.)t'i) habite.ttjuetquedii-tance;

~tit que i («tupatton du terrait) nécessaire a teta-

Nt))~M'n)''nt'tut) chemin, ne j)eutda)<res)art.)6.

~)r
lieu sa<))t t' tur!t)u)itet de ) expropriation. On

t)t)N)prenddonc.<tDn!tcedern<erca'<)uum'pre<i-

Ntt~tion'fe
deux ans !M'u!ement.puisse être opposée

au propriétaire qui reciatne une indemnité: tandis

t <)U<'n ne pourrait sans une extrême rigueur t opposer

n celui dont la propriété aurait été frappée à son

t intiU. La prescription nous sembte donc devoir être

t ators de trente ans conformément au droit commun.

it(Voy.arretdu;iaouttM:<.)Maist)o! ..n-

t))a)tre<jue)opinion contraire est pht .!tt

.)dmis<

Quoi qu en soit. il est bien certain que la pres-

criptiondedeuxansnatraitquaiactionenré~tc-

mentdetindemnite.etquetinden~nite.unefois

réglée. fait l'objet d'une créance pour t extinction de

laquelle il faut se reporter aux régies ordinaires de

ta prescription. Tout fe monde est d'accord sur ce

point.
!~M – 't)e)q))efois. en même tfmp'- qoe ) arrête

dc~ n. urdunch ~ine

"«' -travaux~ ri pa-

rations occastonnent aussi aux mer.nns des préju-

ni.v·.nlmn:.lnr.wmlm.-rmm·imi.·~nnl. Il.nfTnf.nmnr
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le concevoir, de supposer qu'on ait a abaisser le sol

du chemin, de manière à imposer aux propriétaires

des champs riverains la nécessité de constructions

destinées à prévenir les éboulements. On serait tenté,

au premier abord, de croire que dans ce cas, il con-

vient de considérer le dommage comme un acces-

soire de la dépossession et de laisser au juge de

paix le soin de fixer t'indemnité pour le tout. Cepen-

dant, si l'on regarde au fond, on est bientôt amené à

reconnaître qu'en fait, les deux causes de dommages
sont bien distinctes, puisque l'une constitue une

dépossession, tandis que l'autre ne procède que

d'une confection de travaux publics; qu'en droit, ces

deux sortes de dommages sont prévues et réglées

par des toisessentiettcment différentes, puisque la

la loi de 1836 donne compétence au juge de paix pour

les dimcuttés relatives à la première, tandis que lu

loi du 38 pluviôse an V)H appelle le conseil de pré-
fecture à connaitre des contestations suscitées par lu

seconde et que cette circonstance qu'elles se réa-

tisent simultanément, ne saurait apporter aucune

modification à la condition légale faite à chacune

d'entre elles. Le conseil d'État a décidé, conformé-

ment à cette doctrine, que s'il y a tout à la fois dé-

possession et préjudice causé par les travaux, te juge

de paix doit distinguer et ne statuer qu'à t'égard de

la dépossession, pour laisser au conseil de préfecture

le soin de prononcer sur les conséquences des tra-

vaux. (Voy. ord. ISjuittet 18'H, héritiers Fatin.)

3M. Jusqu'ici, nous n'avons envisagé la recon-

naissance de vieinatité que comme tendant à étever

au rang de chemin vicinal un chemin public existant,
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mais qui n'avait encore aucun titre à être inscrit au

tableau des chemins classés et entretenus comme

vicinaux. Le droit du préfet va plus loin il peut con-

stater qu'un chemin, bien qu'omis sur les tableaux

de classement, eût du y figurer parce qu'il résulte de

faits administratifs comme l'emploi des prestations,

l'intervention d'u service vicinal, qu'il a bien le carac-

tère de vicinalité, et s'autoriser de cette constatation

pour reconnattre la vieinatite dans le passé, c'est-à-

dire, décider que soit depuis un temps immémorial,

soit depuis teU&ou telle époque déterminée, le che-

min a été vicinal.

Une semblable déclaration a des conséquences plus

graves que le simple classement celui-ci nous

l'avons dit, constitue un acte de pure administration

qui, sans doute, modifie les droits privés dans leur

exercice, mais les respecte dans leur principe (voy.

f!i<pr<t, n" 330); l'arrêté qui reconnait la vicinalité

préexistante d'un chemin peut, au contraire, porter

atteinte & des droits acquis; il en résulte au moins un

projuge contre le particulier qui voudrait se pré-
tendre propriétaire du sol; le recours, par la voie

conlentieuse, est donc ouvert et la jurisprudence du

conseil d'Etat parait admettre qu'on peut non-seute-

ment porter devant lui la question de savoir s'il y :t

excès de pouvoirs ou violation des formes, mais

encore lui demander de réviser l'appréciation des faits

administratifs dont le préfet a cru devoir conclure

que le chemin était vicinal. (Voy. décr. Sjuittet tSCt,
Rfettict' 38 mars t862. com. de Ranvitte-Breuittaud

? février t8< Gretticr; 3t mars )864, Crestin).
L'importance de ces garanties ne saurait nous faire
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perdre de vue qu'après tout le droit auquel l'arrêté

préfectoral ou la décision ministérielle confirmative

porte atteinte n'est autre que celui de propriété, et

que le conseil d'Etat lui-mame n'admet pas qu'un

arrêté de classement puisse faire obstacle à ce que le

propriétaire riverain s'adresse aux tribunaux de

l'ordre judiciaire pour faire constater sa possession

(voy. Mp., n°338), ni qu'un arrête de classement

puisse intervenir légalement lorsqu'il y a contestation

sur la propriété du sol même du chemin. (Voy. t'Mp.,

n''33I). Nous croyons donc que le-juge civil peut,

après un arrêté reconnaissant la vioina)ité préexis-

tante, comme après un arrêté de classement, être

saisi de la question de propriété, et qu'une décision

favorable au réclamant enlèverait à l'arrête tout effet

utile.

En émettant cette opinion, nous paraissons à la

vérité, contredire celle qui a été soutenue à l'audience

du conseil d'Etat par M. le commissaire du gouver-

nement Ch. Robert, portant la parole dans une afraire

jugée le 28 mars 1863 (com. de RanviUe-BreuiDaud).
< L'arrêté qui reconnait dans le passé la vicmaHté

« d'un chemin, disait M. le commissaire du gouver-

nement, peut porter atteinte à des droits acquis
la déclaration qu'il contient aura cette conséquence

< que le terrain auquel elle s'applique aura été t'm-

F)'eschpt:Mc, que la p<MM'M;(m'/«'ett auront eue les tiers

):e les aura pas r~M~M propriétaires. I[ ne s'agit plus

« ici d'une appréciation administrative, mais bien
d'une contestation juridique. Mais nous ne pou-

vons admettre que tel ait pu être l'effet de l'arrêté

préfectoral, et qu'il ait confère au chemin déclaré
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vicinal une sortedimprfscriptibitite rétroactive. !~t!e

opinion
nous parait procéder de la doctrine d après

ta«uette un arrctf d<-< taratif de vicinalité aurait eu

pour effet d exproprier t*'s riverains, non-seulement

<)e)t parrettt's d~' trrrain n~'essairf's pour compteter

)a tar~f'ur du < hf'min te))'' 4ju <')!<' était fixée par t'an-

turitc a')n)iHi'.tratiy< mais mt'-<n<' de int~raiitu du

<hpn)in d''f'tar<' \ici!)a). tor'Mjuc la proprirtt' t'n était

<-ontf~t&' à la <-on))nunr. Le ~rato dit.ntinH'nt qui

était A-taK' "ur ce point entre la cour d<' cassation et

le conscit d Ktat ~oy. arrêt 9 mare <M7 et décret

Mjuittt't )tm<.(!arnier Saint-Aubin) aprisnn. comme

nout t'avons dit plus haut, par un retour comptt't du

.'ons<'it d Kt-tt .t t i')t<'rpn'tation restrictivedetart. t~!

de la toi du ~t n);)i t~'M!. ~V~y. n" :<h. r.

m' Hn vertu df la rf~tc r/t'w f'jf/ ~~r~rfMr<

<'«j<M ''<< f'MtJff. il appartifnt aux préfets d interpretfr

au besoin tes arr'tt't dr ('tas''<;n)t'ntoucpux (lui ont

déclaré la vicinalité prccxistantc; lors dont (juc devant.

Mn tribunal saisi d une question de propriété, une

contestation s <'tt-vf sur t<' point de savoir si un arrête

a eu pour <'m't de ctat-M'r un <'h'')ni)) nxno)) vicinal

"M de donner a un cttentin vicinal )<))<' din'' tion ou

tette tnr!r. tt'jn~f' f'tv)) d~tt '.)tr'<f*tr rt statuer jus-

'ju la portée

df )l, .t: décr.

H-'eptembrt- t!<<:«<k- ~i mar-' «e~, Hubert de

t )!<te «) mai t8. faut :U mars t864. t:restin). La

decition du préfet peut. d'ailleurs. et redéfërecd abord

au ministr :.tc au < on-.eit d Etat. par la voie

<ont<n)i. !('natur<'at-xertcruneinnuence
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sur la solution à attendre des tribunaux civils. (Voy.

déor. 31 mars 1864, Crestin.)

§2.–Duredrc'SMniûnf~dë~OM~er/Mt'ddMC/tpHtt'tM~tc~'nM.c.

1
346. L'administration a le pouvoir de s'emparer de ta propriété

privée.

3~7.–Dumode d'expropriation appticabteata confection des
chemins vicinaux.

34S.–Loidu3maitStt.'

349. Tableau desformalités d'expropriation voulues pour les

cheminsvicinaux.

350. Voiesde recours ouvertes a t'exproprie.

351. Du défaut d'accomplissement des formalités prescrites.
352. Du cas où le terrain pris par l'administration nereçoit pas

ta destination qui a motivé i'expropnation.

346. – Les pouvoirs conférés à l'administration ne

se bornent point aux mesures qui ont pour résultat
d'élever au rang des chemins vicinaux ceux que leu i-

importance commande de faire participer aux res-

sources réservées pour cette classe de chemins. L'au-

torité se verrait à chaque instant arrêtée dans les

entreprises les plus utiles,
si elle n'avait dans ses

mains le moyen de créer un chemin nouveau, ou de

supprimer par des redressements les portions de che-

mins tracées sur un mauvais sol, ou marquées par des

pentes trop fortes. L'art. 16 de la loi du 31 mai 183C

a eu pour objet de pourvoir à cette nécessité, en au-

torisant l'expropriation pour les redressements de

chemins anciens et pour l'ouverture de chemins nou-

veaux, soit qu'ils doivent être établis sur des terrains

où il n'existe,aucune voie de communication, soit
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qu'il s'agisse de transformer en un chemin vicinal

une voie dont le sol appartient aux particuliers (i).

347. -Les formalités à suivre, à défaut d'acqui-

sitions & l'amiable, pour se procurer les terrains non

bâtis qui sont nécessaires au redressement et à l'ou-

verture des chemins vicinaux, sont tracées par les

dispositions de la loi du 3 mai t84), combinée nvee

celle du 21 mai 1836.

Nous avons
cité plus haut l'art. 2 de la toi du

8 juin t8Gt, aux termes duquel si ~'occupation de

terrains bâtis est nécessaire pour t'ouverture, le

redressement ou t'étargissement d'un chemin vicinal

ou d'une rue formant le prolongement d'un chemin

vicinal, l'expropriation a lieu conformément aux dis-

positions de la loi du 3 mai 184t, combinées avec les

cinq derniers de l'art. 46 de la loi du 21 mai )836

dans ce cas, t'appréeiation de t'utitité publique est du

ressort du chef de i'Etat, mais, à part cette différence,

la procédure reste celle qui va être décrite.

Lors de la rédaction de la loi du 3t mai t836, le

législateur avait senti ta nécessité d'imprimer plus de

rapidité a l'expropriation, en simplifiant ses formes

pour t'amétioration de la voirie vicinale. 11 donna,

dans ce but, aux préfets le droit absolu d'autoriser

l'ouverture et te redressement des chemins vicinaux.

L'arrêté préfectora) tint lieu de t'ordonnance décla-

rative d'utilité publique; et un jury spécia) fut insti-

()j Le droit <:onf<Mftcet elfel au préfet uesouffre de restriction

que pour Iea chemins, situés <tttn les portions r~entM du terri-

toire, sur les frontières. {Voy.loi du 7 avril tSjt.) Poor tons tm-

~aut. autresque ceut d'entretien, A faire ces chemins, il faut
une ~utor'tsatio!*prëaiabtcdu ~o'hcrnt'tno't.
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tué pour te règlement, dos indemnités. (Voy. L. 31 mai

-t836,art.l6.)

348. Mais l'exécution de la loi souleva de graves

dimcultés qui ne prirent fin qu'après une intervention

du législateur. Une nouvelle loi d'expropriation fut

promulguée en '1841 elle renferme des dispositions

spéciales pour les chemins vicinaux;

En même temps que l'art. 3 déclare que l'expro-

priation ne peut être appliquée à une propriété par-

ticulière qu'autant que les parties intéressées ont été

mises en état d'y fournir leurs contredits, l'art. ) 3,

afin d'abréger les forma)ités, porte que les art. 8, 9

et'10, qui pourvoient à la formation d'une commission

ehargÉe dorecevoir les observations des propriétaires,
ne sont point' applicables au cas ou l'expropriation

serait demandée par une commune et dans un intérêt

purement communal non plus qu'aux travaux d'ou-

verture et de redressement des chemins vicinaux.

3~9.–Voici, au surptus, le tableau des formalités

à remplir

t" Enquête dans la commune ou les communes sur

le terri toiro'desqueUes est si tué fe chemit) a rc-d rosser,

ou sera situé le chemin à ouvrir. (Voy. art. 3; loi du

3 mai 1841.) Elle doit être faite dans la forme pros-

crite par l'ordonnance royale du 18 février t83'i., si )c

chemin traverse plusieurs communes, ou d'après celle

prescrite par l'ordonnance royale du 23 août 183S, si

le chemin ne doit pas, dans son parcours, excéder les,

limites d'une commune;
3° Arrêté du préfet ordonnant l'ouverture et le

redressement du chemin vicinal (Voy. article 16,

L.ai mai 1836, § l"), ou décret impérial déclarant
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l'utilité publique de l'ouverture, du redressement ou

dof'efargissements'i) s'agit de terrains bâtis; (Voy.

t..8juint86t,art.2.)

3''Lovcopar]esagents-voyers du plan parcellaire

des terrains ou édifices dont la cession parait néces-

Mire !t t'executioo des travaux (Voy. L. 3 mai )84),

art.
4.)

t

4° Uepot des plans parcellaires, pendant buit jours,
a ta mairie de la commune ou les propriétés sont

situées (Voy. ~M., art. 5.)

S" Avertissement aux parties intéressées publié à

son de trompe, ou de caisse, dans la commune afEché

a In porte de t egUse et. do la maison commune, et

insère dans un des journaux de l'arrondissement,

ou a défaut, du département. (Voy. ?«< arf~ 6.) Cet

avertissement publié et collectif résultant d'affiches

et de publications, ne saurait'etrcrempiacë par un

avertissement individuel donné par le maire aux

parties intéressées (Voy. arrêt du 30 avril t8Hi.)

6° Certificat par le maire des publications et afnches

ci-dessus mentionnées, et ouverture d'un procès-

verbal sur lequel sont relatées les déclarations des

parties. Les déclarations et réclamations présentées

verbalement doivent être signées. Celles qui ont été

transmises par écrit sont annexées au'proces-verbat.

(Voy. L. 3 mai tMt, art. T.)

Le conseil municipal est tenu, à peine de nuttité,

de donner son avis sur le vu du procès-verbal con-

statant les réclamations et déclarations des parties

(Voy. arrêts des 4 avril 1843 et 30 avril ~8~)

'?' Transmission par le maire au saus-préfet du

proccs-verbat, ainsi que de l'avis du conseil muni-
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cipal et envoi par le sous-préfet des pièces, avec son

avis au préfet; (Voy. t'M~art.'13.)

8° Arrête motivé du préfet, pris eu conseil de pré-

fecture, sur le vu du, procès-verbal et des pièces

jointes, à l'effet de déterminer les propriétés qui doi-

vent être cédées, et d'indiquer l'époque à laquelle il

sera nécessaire d'en prendre possession (1).
On voit ainsi, d'après le tableau que nous venons

de présenter, que le préfet a deux arrêtés successifs

à prendre le premier pour ordonner les travaux et

désigner les localités ou territoires sur lesquels ils

doivent avoir lieu le deuxième pour déterminer,

après l'accomplissement de toutes les formalités

voulues, les propriétés particulières auxquelles l'ex-

propriation est applicable. Les désignations à'atten-

dre de l'un et de l'autre arrêté constituent des formes

substantielles, dont l'omission ne permettrait pas

.aux tribunaux de prononcer l'expropriation. (Voy.

arrêts des 6 janvier 1836 et 30 avril t84S.)

Après l'envoi qui est fait au procureur impérial de

l'arrêté préfectoral et des pièces à l'appui, les for-

(i) Si l'arrêté du préfet était contraire à t'avis émis par le con-

seit.munieipat, il ne pourrait être procédé a l'expropriation qu'au-
tant qu'il aurait été approuvé par le ministre. L'art. d2 de ta loi
du 3 mai i8'H, âpres avoir dit que le préfet statuera en conseil

de préfecture,ajoute qu'il prononcera commeil est dit en l'art. 11.

Or, l'art. 11 veut qu'il en soit référé it l'autorité supérieure, lors-

qne l'avis de la commission, instituée conformément aux articles

précédents, est qu'il y a lieu de modifier le tracé. N'eM-ii pas
rationnel d'en conclure que si le conseil municipal, qui jouepré-
cisément le rôle de la commission, n'adhère pas au tracé proposé,
il faut de même, en référer ù l'autorilé supérieure ?[Voy. arréls

du31marsi8t5etdu30aYriH8~6.).
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matités à remplir pour arriver à la prise de' posses-

sion sont du domaine de l'autorité judiciaire. Leur

examen trouvera p)ace au chapitre del'expropriation

pour cause d'utilité publique.

Lorsque le jugement d'expropriation est rendu et

te montant des indemnités fixé par le jury, le paie-
ment doit être fait préalablement à ta prise de pos-

session, entre les mains des ayants droit. (Voy. L.

3 mai ~8~t, art. S3.)

X!0. – Nous avons voulu parcourir, sans nous

arrêter, la série d'opérations pour parvenir à l'ex-

propriation. Retournons maintenant en arrière, pour

découvrir les voies de recours ouvertes à ceux qui se

sentent froissés dans leurs intérêts.

Nous avons dit que l'arrêté pris par le préfet pour

autoriser l'entreprise tenait lieu du décret déclaratif

d'utilité publique exigé par la loi d'expropriation;

toutes les fois qu'il s'agissait de terrains non bâtis

en conclura-t-on que cet acte no sera pas moins irré-

vocable que le décret? Non sans doute. La loi, en

appelant le préfet à remplir une mission réservée,

dans des circonstances plus graves, au pouvoir sou-

verain, n'a point, exprimé l'intention de le dégager

de la règle qui soumet l'action préfectorale au con-

trùte de t'autorité supérieure. On ne voit pas, dès

lors, sur quel motif on se fonderait pour interdire

le recours devant le ministre, par la voie administra-

tive.

La question n'est pas douteuse en ce qui concerne

t'arrêté pris pour désigner les terrains qui doivent

subir ta dépossession. L'art. ~2 porte que, sur le vu

des pièces qui lui sont transmises, le préfet pro-
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nonce, en conseil de préfecture, et saufl'a/);))'o~o<M;<

<!(!aMMWt<'Mtp&'Mtt)'e.

351. –Après avoir indiqué avec soin les formalités

prescrites pour la dépossession des terrains néces-

saires à l'amélioration des voies de circulation, l'ordro

naturel des .idées nous amène à signaler les consé-

quences de leur inobservation. Quelques mots suf-

iiront.

Avant la prise de possession, les parties n'ont qu'à

prouver le défaut d'accomplissement des formalités

voulues pour que les tribunaux se refusent à pro-

noncer l'expropriation.iMais il importe de no pas sa

méprendre sur la nature et l'étendue des attributions

conférées à l'autorité judiciaire. U n'appartient pas

aux tribunaux d'examiner le mérite des actes dont

l'accomplissement est confié par la loi à l'adminis-

tration, pour la période, antérieure a la déclaration

d'utilité publique. (Voy. arrêt du -[5 déc. t8~.) Ils

ont le droit d'examiner, si, depuis cette déclaration,

toutes les formalités exigées par la loi ont été rem-

plies. Mais ils ne sont juges que de la forme, non du

fond même de l'objet qui leur est soumis. Ainsi, ils

vérifieront l'existence de l'arrêté déclaratif d'utilité

publique de la levée du plan parcellaire du dépôt

à la mairie pendant le délai voulu des. avertisse-

ments, affiches, insertions en exécution de l'art. 6

du certificat donné par le maire et du procès-verbal
r

dressé conformément à l'art. 7 enfin, du fait de

l'observation des formalités prescrites par les art. 14

et 18 (1) mais leur examen ne saurait aller-au-delà.

i' "J..Í'

(d) S'il s'agit d'une expropriation faite pour l'ouverture ou le

redressement d'un chemin de grande communication, le juge-
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Dans le cas où il y a eu prise de possession en l'ab-

sence d'un jugement, on ate choix de se plaindre
d'une atteinte à la propriété, dont son auteur est res-

ponsable, ou d'accepter le fait et de saisir les tribu-

naux de l'action eu indemnité à laquelle donne lieu

toute expropriation.

La jurisprudence fournitun exempte remarquabte

~e ce dernier mode de procéder. Des propriétaires,

au lieu de poursuivre la répression de la voie de fait

commise sur leur terrain, avaient pris le parti d'aller

au-devant de t'exproprintion ils avaient, en consé-

quence, fait assigner les communes dans la personne

d(! leurs maires, pour voir dire qu'il serait procédé a

la composition d'un jury spécial pour l'évaluation de

l'indemnité, et les tribunaux avaient accueilli tour

action. L'administration ayant eu recours au conflit,

disait, pour obtenir l'annulation des jugements ren-

dus contre elle, que si des particuliers pouvaient

porter directement leuraction en indemnité devant

< les tribunaux, ceux-ci pourraient prononcer l'ex-

< propriation sans y avoir été provoqués par un

arrêté déclaratif de t'utititc pubtique. Mais sa

prétention fut
rejetee;

on déclara le connitmat à

propos élevé. (Voy. urd. 33 février 1839, préfet de la

Correxe.) K'est-it pas évident, en effet, que la prise

de possession, de sa part, impliquait assez clairement

l'utilité publique, pour suppléer à l'acte que l'admi-

nistration avait à se reprocher d'avoir devance?

332. Si les terrains acquis pour des travaux

ment qui la prononce don viser. &peine de nuHite, la detibe-

mtion du conseil gtnerxt qui détermine la direction du chemin.

jYoy.crrttdu.tmûttM).)
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d'utilité publique ne reçoivent pas cette destination,

l'art. 60 de la loi du,3 mai t84t autorise les anciens

propriétaires ou leurs ayants droit à en demander )t~

remise.
Le conseil d'Ëtat a

fait application de (let article

au cas d'expropriation pour t'étabHssement d'un

chemin vicinal, et ordonné, au profit d'un proprié-
taire exproprié, la rétrocession d'une partie de ter-

rain non occupée. (Voy. ord. 27mai t846, deCuzien.)'

§ -t. – D'z (Me/csseme~.

353. Objet du déclassement.
354. [)o l'acte de déclassement. i''ormatitc5 qui doivent le

précède)'.

355. Droit de la commune sur les chemins déclasses.

366. Suppression du chemin.

357. De la vente du sol.

358. Des droits de vue, d'issue et do desserte sur les chemins

supprimés,

353. – Autant il est convenable de ranger au

nombre des chemins vicinaux tous ceux fréquentes
par la généralité des habitants, autant il importe de

retirer de cette classe les chemins qui n'ont jamais
eu ou qui ont cessé d'avoir une utilité récite. Car les

sacrifices imposés pour un entretien, désormais obli-

gatoire, ne sauraient être supportables et efficaces

qu'à lacondition de n'être étendus qu'aux voies de

communication essentielles à la commune ou à l'une

de ses sections. Le déclassement s'effectue par un

arrêté préfectoral ou par une décision ministérielle,

selon que t'arrêté de classement a été pris par le

préfet seul ou approuvé par le ministre. Il ne s'agit,

en effet, que de rapporter cet acte.
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3St. – Les actes relatifs à ta question de déclas-

sement ne renferment jamais, à raison même de leur

objet, qu'une appréciation d'utilité publique, du do-

maine exclusif de l'administration. (Voy. ord. 33 août

<836, Vicard; déer. 23 février I83S, tfovett.) Cepen-

dant le préfst est tenu de consulter les conseils mu-

nicipaux des communes qui peuvent avoir intérêt à

la conservation du chemin, et, à défaut d'unanimité

dans les délibérations, de recourir à une enquête. On

a compris qu'un projet qui tend ù supprimer une voie

de communication existante ou, tout au moins, a la

priver d'entretien, ne devait pas être adopté légère-

ment et on a voulu ménager soit aux habitants de

la commune, soit aux communes voisines les moyens

de le contredire.

Dans le silence de la loi, la circulaire ministérielle

contient les instructions suivantes en ce qui concerne

to déclassement

Je n'ai pas besoin de vous dire, monsieur le

préfet, que te déclassement d'un chemin précédem-

)Mnt déclaré vicinal est dans les attributions de la

mt))no autorité a laquelle appartient le droit de pro-

noncer le classement. 11 ne s'agit, en effet, que de

rapporter un acte administratif, et il est de principe

général que les préfets peuvent rapporter leurs ar-

rêtes et ceux de leurs prédécesseurs pris en matière

administrative.

11 n'y a d'exception à cet égard que lorsque ces

Mrftcs ont reçu l'approbation ministérielle ou qu'ils

ont servi de base a une décision judiciaire passée en

force de chose jugée.
Vous pouvez donc. prononcer, par arrêté, le dé-
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classement d'un chemin, qu'il ait été prononcé par

vous ou par l'un de vos prédécesseurs. Toutefois, il

est nécessaire, avant de prononcer le déclassement,

de remplir une formalité de plus que pour le classe-

ment, et vous allez en comprendre la nécessite. Lors-

qu'il s'agit d'admettre une communication au' rang

des chemins vicinaux, une déclaration du conseil

municipal a suHi pour servir de base à t'arrête du

préfet, parce que le publie et les communes voisines

ne pouvaient trouver que de t'avantage a être mis on

jouissance d'une voie de communication. Lorsqu'au
contraire il s'agit de déclasser ce chemin, c'est-à-dire

de. lui ôterle titre de vicinal, et, par suite, de dis-

penser la commune de l'obligation de pourvoir a

son entretien, le publie et les communes voisiner

peuvent' être intéressés à contredire un projet qui
tend à les priver d'une voie de communication dont

ils jouissaient. Avant donc de prononcer le déclasse-

ment d'un chemin vicinal, vous devrez on faire déli-

bérer les conseils municipaux des communes qui

peuvent avoir intérêt à la conservation de ce chemin,

et' s'il n'y a pas unanimité dans les délibérations,

vous ferez ouvrir une enquête dans les com

munes. (1).. Il

355. – Le déclassement effectué, le chemin qui en

a fait l'objet se trouve retombé au rang des propriétés

communales ordinaires. C'est au conseil municipal !t

,'fI" 'i JI

{<)La circulaire en forme de projet de réglementdu 21 juillet
1854 exige que la demande de déclassement soit déposée pendant
un mois aux mairies de toutes les communes intéressées et qu'a-

ns de ce dépôt soit donné aux habitants par publications et

affiches (art. 29).
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ner t convient de conserver le sot pour serïtr

emin
rural on d'exploitation, ou d'en jouir

~(c
de tout autre bien communal, «u enfin de )e

~~t~
U' préfet appt'Hc !)on attention et provoqu)'

~~Ntttx'-ratio!)
sur ce point. La'tttitM'mtion tt'ndant

~cnatiuu
est Mumitt' il approhation (ju préfet

~ntei)
de préfecture (Voy. d~'cr. 7 avril tf<9.

~unpdf'nrainYi)))'; fi juin )8M.R<u;!ade).

– La !tUppr<'M.ion d un <'h''min p)'ut <~trt' ré-

NMM)' dant t int) r<~t <)p ) aftricu)tur< il r''fï<'t de lui

<n't)dr)'<)<< terrains ()("n-nutinuti))'s.tu\)«'!«)ins de

*)a)'inutation.<;<'tt<'tiuppr("<tiion<"itpro))nnr<'epar

taeprt't'rt.turtaprunotitionduconscitmunif'ipa).

pth'
n ("tt su))ofi~o)n)t'ca ) a<'<'on)j))is'i('mcnt d aucune

m«rma)itt':i)<«)Ht('))tn).«))))oinb.d('n faire l'objet

!)un('p)t))<i<'ati«nprKa)a))!<'dans la commune. afin

!tt'n)t'ttn')<'s propriétaires intérpss<")a)a conserva-

lion du chemin a m~mc de faire valoir leurs réc!a-
tnations. s,

).«rs<jue la suppression d'un chemin a été pro-

noncée,i)nap)))trti<ntpasataut«ritt'judiciaire de
remettre et) ~nLtmeture pris)-par ~adminis-

tration.): 4:' !d)a)<ase<)u')ecret'iU!t.tnt:

'Vu)arr n~ni'-trationcentraicdetat~ha-

m' rente-)ntt'r!cure du fructidor an )\. qui a auto-

risé
tf sieur ~onnerot) a supprimer t fermer un

sentier
transversal traversant sa propriété, il la

charge
de rendre ce terrain à l'agriculture vu le

jugement qui renvoie devant le juge de paix de

jt'a':
lit

~'< .d

tt'de).th'M.itttft'(md.ir<n)t;ttft;<L'n)ju'~t)un':<'t)ui
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1 avait été décidé par l'autorité administrative

< Art. t". L'arrêté du préfet de la Charente-tnfé-

1 rieurc du H août 1808 est confirmé (t). Art. 9.

« Le jugement rendu par le tribunal' de première

a instance de' la Rochelle est déclaré non avenu. à

Mais si la suppression est du'ressort exclusif de

l'autorité administrative, les tribunaux ont, seuls, le

droit de statuer sur toutes les questions de propriété
ou de servitudes relativesau sol du chemin supprimé.

(Voy. décr. 3 janvier ')8)3, commune de Nuisement-

sur-Coole 2t juin !826, André; 28 octobre't829,

commune de Saint-Jean d'Assé.) (Voy. ;H/n, n° 3N8.)

.L'arrêté qui prononce la suppression d'un chemin

ne tranche qu'une question d'utilité publique du

ressort exclusif de l'administration. C'est dire que le

recours ne peut aller au-deta du ministre. Le conseil

d'Etat ne saurait en être saisi que si l'on avait à lui

dénoncer un excès de pouvoir. (Voy. ord. 27 août

'1828, deMontitIet; 23 février j837, t'aysse.)

387. L'art. t9 de la loi de 1836, prévoyant ta

cas de vente, dispose que les propriétaires riverains

du chemin ou de la portion, du
chemin abandonnée,

pourront faire leur soumission de s'en rendre acqué-

reurs et d'en payer la valeur, qui sera fixée par des

experts dans la forme déterminée par l'art. t7. (Voy.

~Mp., n° 340.) Cette faculté leur est donnée pour tee

garantir de t'inconvénientde voir un tiers venir s'éta-

blir entre eux. Quant à son exercice. le plus ordinai-

rement les deux riverains s'entendront pour qu'un

seul prenne la totalité du terrain; et à défaut d'accord,

la dimcutté ne serait pas bien grande; chacun serait

(t) Cet arrêta était un arrM décennie
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admis à soumissionner pour la moitié du terrain à

acquérir.

Une autre question a été soulevée a l'occasion du

privilège consacré parta disposition que nous venons

de faire connattrs, c'est ta question dé savoir si cette

disposition va jusqu'à donner aux propriétaires rive-

rains le droit de prévenir et même de contrarier les

résolutions de ta commune; s'ils peuvent, en un mot,

ta forcer Il vendre. L'affirmative, bien qu'enseignée
par M. Garnier (Voy. CoMtnt'nMf'rf .wr ? loi f/f t836),

ne nous semble pas moins contraire à l'esprit qu'à la

lettre de la loi. 11 était assurément sage, équitable

d'accorder aux propriétaires riverains un droit de

préférence, un droit d'exclusion vis-à-vis de tous

autres pour le cas où la commune voudrait vendre

mais le législateur n'avait nulle raison de les auto-

riser &la contraindre de prendre ce parti. Pourquoi

donc supposer que le premier avantage implique le

second ? Ne s'agit-il pas de dérogations au droit de

propriété et, par conséquent, ne faut-il pas laisser à

la commune ce que la loi ne lui a pas formeMement
cntcvé ? Le ministre de l'intérieur, consulté sur cette

question, n'a p'oint hésité à ta résoudre comme nous.

)t lui a paru que si la commune avait besoin de con-

server le sol d'un chemin supprimé, elle ne pouvait

Mre contrainte de t'aliéner; que tout ce que la loi

avait voulu établir en faveur des propriétaires rive-

rains, c'était un M'Mpfedroit de prt'yA'mM, en cas d'alié-

nation. (Voy. circut. du 28 mars i838.)

La cireutairc en forme de projet de réglement du

21 juillet t8St. indique en ces termes les formalités
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a remplir pour mettre les riverains en demeure

d'exercer le droit de préemption:

« Art. 3S. Lorsque l'aliénation du sol d'un chemin

aura été autoriséé, le maire de la commune en pré-

« viendra par écrit, et individuellement, chacun des

« propriétaires riverains du chemin. Cet avis eon-

« tiendra l'invitation de déclarer, dans le délai de

« quinzaine, s'ils entendent user du bénéfice do l'ar-

« tictel9de la toi du 31 mai 1836 et se rendre acquc-

« reurs du sol en en payant la valeur a dire d'expert.

« La notification de l'avis ci-dessus sera faite par

le garde champêtre ou tout autre agent de la com-

mune, qui devra en tiret'reçu on rodigo'proccE-

verbal de la remise.

Art. 36. Si les propriétaires riverains du chemin

font, dans la quinzaine de la not.ificat.ion, leur sou-

mission de se rendre acquéreurs du so!, ils devront

en même temps nommer )eur expert, conformément.

"àl'art.ic)el7 dota loi du 31 mai !836;)c second

export sera nommé par le sous-prëf'et.– Les deux

<. experts, après avoir prôte serment,, procéderont, a

o l'évaluation du sol. En cas de discord entre eux, il

« nous en sera référé, etnous provoquerons la nomi-

nation d'un tiers expert par le conseil de prêtée-'

ture. L'expertise sera soumise à notre homo-

'togatiou.t D

A ne consutier que la dernière disposition de l'ar-

tiete 36,il semble que ta fixation d prix résulte d'une

sorte d'arbitrage auquel l'autorité judiciaire reste

étrangère; mais cette interprétation est contestée par

A!M. Garnier et de Cormenin. Ce dernier fait observer
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que la soumission de la part des riverains n'est qu'une
offre, qu'a ce titre elle doit être faite au propriétaire,

Lela commune et que, par suite, c'est entre les mains

du maire, son représentant, que la soumission doit

être déposée, tt se fonde, d'ailleurs, sur le silence de
ta loi pour conclure que c'est au juge ordinaire, gar-

dien de la propriété, qu'it appartient de fixer le prix

de cession, eu cas de discord. Ici, dit-il, il ne s'agit

< ni d'une indemnité pour réunion de terrain au sol

du chemin vicinal cas auquel le juge de paix est

compétent, d'aptes fart. tS, ni d'une indemnité

< pour occupation temporaire; cas auquel le conseil

de préfecture est compétent, d'après fart. t7 mais

d'un prix de vente. Or, les tribunaux seuls sont

compétents pour fixer, en cas de discord, les prix
de vente. (Voy. ve C/~mMfi M'ct'naM.E, 1.1, p. 394.)

??. –Le même auteur se demande si l'effet de

ta soumission et de la cession peut être d'enlever

-aux propriétaires riverains leurs droits de vue,

d'issue et de desserte sur le chemin supprime et

vendu et il répond avec non moins do raison

Cotte question est du ressort des tribunaux qui

l'ont, au surplus, résolue négativement, dans ce

sons qu'ils ont reçu l'action d'un particulier se plai-

gnant du fait d'un voisin sur un chemin vicinal.

(~o? cour d'A~cn, 30 mars 1824; cour de Nimes,

? mars t829) ()).

()) Un arrêt de ta cour de cassation du t5 juillet i85t, imptiqae
fM~e que, hormis le CM de nécessité absolue du chemin pour
)'Mt;&)des propriétés riveraines, l'existence des servitudes ne
ferait pit!!un ohttMtt absolu 4 la suppression, et ne devrait, M)tt
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Le conseil d'Etat a statué dans le même sens, en

décidant que les communes ne pouvaient affermer

«une partie des chemins au préjudice des riverains,

< sous prétexte qu'ils sont trop larges. (Voy. ord.

« du 3S avril i833, Hersent.) Sans doute, l'induction

< tirée de cette ordonnance est indirecte et éloignée.

1 Mais la raison et l'équité répugnent à ce
qu'une

< commune puisse priver arbitrairement une longue

« enfilée de maisons, de leur droit de sortie et de

au plus motiver qu'une action en dommages et intérêts; il est

conçu ainsi

Sur le moyen unique pris de la violation des art. 1382, 537,

« 538, S46.- 681 du Code civil 23 de ]a section 3 de la loi du

« 10 juin 1793; et de la fausse application des art. 082 et 091 du

ff Code civil Attendu que le tcrraul qui a 616 clos par le dc'fcn-

f deur éventuel, est une portion d'un ancien chemin vicinal qui

lui a été vendue par la commune de Conde-snr-Sarthc, après

« que le chemin eut été déclassé et supprimé par un arrête du

<f préfet de l'Orne, contre lequel les demandeurs se sont inutile-

« ment pourvus devant l'autorité administrative supérieure;

– Que dénués de titre établissant en leur faveur un droit de

servitude, et' ne pouvant alléguer le cas d'enclave, puisque h'

« chemin supprimé a été remplacé par un autre qui longe,

comme le premier, leur héritage, les demandeurs ne pouvaient

<f agir par voie de complainte pour se faire maintenir dans )u

« possession du passage qu'ils avaient précédemment exercé;

– Qu'en supposant que la suppression de l'ancien chemin feur

< fût dommageable et pût donner lieu en leur faveur a ""e in-

demnité, c'eût été contre la commune, et par action ordinaire.

« qu'ils auraient dû poursuivre la réparation de ce dommage

– Gué dès lors, en refusant d'accueillir leur action en com-

plainte, le jugement attaque n'a contrevenu a aucun des articles

invoqués dans le pourvoi Depuis un autre arrêt du 3 mai

1858 a consacré plus expressément le droit des riverains a nue

indemnité.
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« desserte sur un chemin vicinal qu'il lui prendrait

fantaisie de supprimer et de vendre; et c'est à

< notre avis, plus que laservitude du fondsenclavé;
< c'est un droit d'usage prescrit par le

temps et l'ha-

bitude. (Voy. <<'«<.)

Art. 2. Confection et entretien det chemins vicinaux.

XS. Division.

i)59. – Cet article embrasse les règles concer-

'mnt

Les charges imposées
a la généralité

des mem-

'bres de la communauté

2° Les subventions dues pour dégradations extra-

ordinaires

3° Les extractions de matériaux et occupations
de

terrains.

St. – J~tctnr~t! imposées fi la généralité des membres A lu

communauM.

3Mj. – HcMOurcea miM! !t la disposition des communes.

361. Vole de ces ressources.

?9. tmpo~ition d'office.

?3. – Droit de munition appartenant aux préfets.
3(H. Le droit d'ouvrir d*of!icc des crédits sor les revenus cont-

munau~ ne s'&pptique qu'aux revenus ordinaires~

?). – Htetution des travaux d'office.

MC. – Des chemins vicinanx intërf'ssant ptusicurs communes.

renvoi.

'tt7. La prestation en nature ne saurait être assimilée & !a

cor~e d'autrefois.
!!t!!t. – .ttsiette de la prestation en nature.

360. De la prestation assise sur l'habitant.

M". ne la prestation due pour la famiHe et t'etabti~emet't-
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371. Du lieu où elle est due.

372.–Laprcstationcn nature cstducdanschaqufcommt)))~

pour les moyens d'exploitation propresalit la localité.

373'–Du cas où le prestataire réside successivement dansplu-
sieurs communes différentes.

37-t.–Dn cas où prestatairca plusieurs établissements agri-

coles dans des communes distinctes.

376.–Ce qu'il faut entendre par membres <<<«/'om!'tfe,MrM'<m)'s,

tm'<M)'Ma«<!M<'se<M<e!<teMmtif,f!<<rat'<OM<iOMt/<

376–Matricectrôlepourlarcpartition.
377, – De la fixation des journées de travail d'itommca, de voi-

tures ou de bctcs de somme.

37S.–Réclamations contrôles rôles.–Délai.

379. Réclamations des communes.

3SO.–Motifs de réclamation.

3SL–Faculté d'acquitter la prestation en argent, ou de con-

vertir en taches.

38R–Fixation du tarif pour la conversion en argent.

383.–Delaipourt'optiou.

384. Conversion en tacites.

385. Convocation et libération des prestataires.

386. Prescription de l'obligation de fournir les prestations.
387. lieeouvrcment des prestations converties en argent.

360.–Dans
le principe, les revenus communaux

devaieat seuls fournir aux dépenses d'entretien des

chemins; plus tard, un arrêté du 4 thermidor an X

autorisa les prestations en nature pour suppléer
a

l'insuffisance de cette ressource; la loi du )S mai

1818 supprima les prestations pour les remplacer par

des centimes additionnels et extraordinaires; enfin,

les lois des S8 juillet 1824 et 21 mai -1836 sont re-

venues au système des prestations en nature, qu'elle);

combinent avec les deux autres.

L'art. 2 de cette dernière loi porte
En cas d'in-

«
sufBsancedes

ressources ordinairesdescommunes,



T~T.H.CHAi'.t.–DES<;t)K~t'<St)CtX.H:X.

< il sera pourvu & l'entretien des chemins vicinaux à

t'aide, soit de prestations en nature dont le maxi-

< mum est fixé à trois journées de travail, soit de

centimes spéciaux en addition au principal des

t quatre contributionsdirectes, etdontle maximum

< est fixé a cinq.

Le conseil municipal pourra voter l'une ou l'au-

< tro de ces ressources, ou toutes les deux concur-

< remment.
« Le concours des plus imposés ne sera pas néces-

snire dans les délibérations prises pour l'exécution

< du présent article.

t) arrive très-rarement que les communes puissent

réparer et entretenir leurs chemins vicinaux au

moyen de tours revenus ordinaires.

M. tterman, dont les travaux offrent des documents

d'autant plus intéressants qu'ils sont puisés aux

sources ofticiettes, nous apprend qu'en 1841 plus des

quatre cinquièmes des communes de l'empire étaient

obligées de recourir, annuellement, à des imposi-

tions extraordinaires, pour faire faceateursdépcn&es
ordinaires les plus urgentes « Si nous recherchons,

dit-i!, quelle est la position des communes, quantaux
dépenses des chemins vicinaux, nous trouvons dans
le dernier rapport publié par le ministre de l'inté-

rieur, qu'en i84i, sur les 37,OS3 communes qui
composent le royaume, 3),2$t n'avaient pu rien
donner sur leurs revenus ordinaires pour l'entretien

des chemins vicinaux; que desS,803quiso trouvaient

ttans une situation financière moins défavorable, it

en est 673 seulement qui ont pu suffire aux besoins

du service vicinat sur tours revenus ordinaires.
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« En somme, les revenus ordinaires des communes

n'entrent que pour environ cinq centièmes dans la

masse des ressources appliquées au service vicinal..

(Voy. &)C)/cfop~)e dit droit v" C/tC))M!t'vicinaux.)

L'attention doit donc se porter immédiatomentsur

les ressources spécifiées pour suppléer à l'insufn-

sance des revenus ordinaires. Ce sont 1° les presta-

tions en nature, dont le maximum est fixé à trois

journées de travail 20 les centimes additionnels aux

quatre contributions directes.

361. Les mesures organisées pour mettre ces

ressources à la disposition des communes témoignent

du soin que le législateur a pris de profiter des en-

seignements de l'expérience. En maintenant au con-

seil municipal le pouvoir, que lui attribuait la légis-

lation antérieure, de voter les fonds nécessaires, il a*

fait disparaitre toutes les dispositions restrictives de

l'exercice de ce pouvoir. Le conseil municipal est au-

torisé, contrairement à ce qui se passait sous l'em-

pire de la loi de 1824, à voter à son choix la presta-

tion en nature oules centimes additionnels, et même,

concurremment l'une et l'autre ressource. A côté de

ce changement, vient se placer une modification

ptus importante encore. La loi de 1824 considérait

comme extraordinaires les impositions destinées a

subvenir à l'entretien des chemins et, par cette rai-

son, elle appelait les plus imposés à participer à leur

vote. La loi de 1836 a, au contraire, considéré la dé-

pense comme obligatoire et ordinaire, et elle en a

conctuqu'Hteurétaitinutite d'appeler les plus im-

posés à délibérer sur le vote dont elle fait l'objet.

LaIoiduS4jùi)tetl867,danssonart. 3, autorisa
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le vote de trois centimes extraordinaires, exclusive-

ment affectes aux chemins vicinaux ordinaires. En

ce cas, le concours des plus imposes est nécessaire et

le vote a lieu dans les formes réglées par l'art. 42 de la

loi du 48juittot t837. Si [e. maire est en désaccord

avec le conseil municipal, la détibération n'est exé-

cutoire qu'après approbation du préfet, tandisqu'elle

<;st définitive si le maire adhère a la délibération.

A part cette innovation, la disposition de ta loi du

t824 qui sommet la délibération prise par les conseils

Municipaux a l'approbation préfectorate, reste en

pleine vigueur.

tt importe, aussi, de remarquer que la loi de 4836

garde le silence sur les travaux indispensables et

urgents, et se réfère pour cet objet à l'art. 6 de la loi

du 28 juillet 1824, qui veutque. lorsquedes travaux

indispensables et urgents exigent des contributions

extraordinaires, il y soit pourvu par des ordon-

nances royates. Ainsi, comme il s'agit alors de

véritables contributions extraordinaires. )e concours

ttes plus imposés serait nécessaire.

3<i2.–A cote des régies qui président à l'action

des pouvoirs municipaux, il convient de montrer

eontmentt'autorité est investie du pouvoir de triom-

pher de leur mauvais vouloir ou de leur inertie. Si

te conseil municipal, mis en demeure, n'a pas voté

< dans la session désignée à cet effet, les prestations

et centimes nécessaires, ou si la commune n'en a

pas faitcmptoi dans les détais prescrits, te préfet
pourra d'office, soit imposer la commune dans les

limites du maximum, soit faire exécuter les tra-

< vaux.
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< Chaque année, le préfet communiquera au cou-

seil général l'état des impositions étal)liesd'olnec on

< vertu du présent article. (Voy. art. S, loi de 1836.)

Les diverses sections de chaque commune et les

communes voisines ont dans ce pouvoir spécial attri-

bué à l'autorité supérieure, une précieuse garantio

contre ces rivalités locales dont les exemples ne sont

que trop fréquents. Dès qu'un chemin figure au ta-

bleau des chemins vicinaux, ceux qui ont besoin d<;

s'en servir sont en droit d'exiger qu'il participe, dans

une juste proportion, aux ressources ménagées par

la loi. Le préfet, saisi des plaintes soulevées par lo

mauvais état des chemins ou d'un chemin, lait d'a-

bord vérifier l'existence de la dégradation pour appré-

cier la nécessité de son intervention immédiate, et,

dans le cas où il reconnait que les réclamations ont,

sous ce rapport, un fondement sérieux, il agit en

raison de la position de la commune, relativement A

l'emploi des moyens que la loi met a sa disposition.

Si la délibération prise par le conseil municipal attend

encore l'approbation préfectorale qui doit la rendre

exécutoire, rien de plus simple que d'en exiger la

modi&cation. Si l'approbation avait devancé les

plaintes, de deux choses l'une: ou bien, la commune

n'aura disposé que d'une partie de ses ressources, o).

le maire sera invité, par un arrêté spécial et motivé,

à convoquer le conseil municipal à l'effet de déli-

bérer sur la réparation du chemin dont le mauvais

état aura été constaté ou bien les ressources se

trouveront épuisées en totalité, et, alors, le préfet

sera réduit à recourir à l'art. 6 de la loi du 28 juillet
1824, qui a trait aux travaux extraordinaires et d'ur-
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gence. N'a-t-it été fait, au contraire, aucun usage des

prestations, ni des centimes, le conseil municipal est

mis en demeure de voter les prestations et les cen-

times néeeifsaires. Le maire est, à cet effet, invité par

un arrête spécial a convoquer le conseil. Ce n'estqu'a

défaut, par le conseil municipal, de voter les répara-

tions jugées nécessaires et susceptibles d'être effec-

tuées au moyen des ressources créées par la loi sur les

chemins vicinaux, qu'il est fait usage du droit d'im-

poser la commune d'onice.

SUS. – En conférant aux préfets, dans )articteS,

le droit d'imposer les communes d'ofuce, le législa-

teur a eu spécialement en vue celles dont les res-

sources ordinaires sont insuffisantes pour subve-

nir aux dépenses d'établissement ou de réparation
des chemins vicinaux. Il a limité le droit de les im-

poser au maximum des trois journées de prestatiou

et des cinq centimes spéciaux et lors de la discussion

dotatoidu24juiitot 1867, il a été bien entendu que

jamais les trois centimes supplémentaires ne pour-

raient être imposés d'office.

Ue ce que ce droit H été ainsi défini il l'égard des

communes dont les revenus ne présentent que des
ressources insuffisantes, pour cette nature de dé-

penses, s'ensuit-il queles préfets n'aient aucun moyen

de coercition à l'égard de celles qui, ayant des res-

sources ordinaires suffisantes, refuseraient de com-

prendre la dépense d'entretien des chemins vicinaux

dans leur budget, ou n'alloueraient que des crédits

intuftisants?

Cette question a soulevé des difticuttés multipliées.
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aujourd'hui devenues plus rares, sur lesquelles ce-

pendant, il n'est pas inutile de fixer l'attention,

Certaines communes ont dénié à l'autorité supé-

rieure, d'une manière absolue, le droit d'inscrire

d'office au budget la dépense des chemins vicinaux,

en prétendant, que cette dépense n'était pas for-

mellement déclarée obligatoire par la loi de 1836

qu'elle n'était pas non plus, comprise dans t'énu-

mération des dépenses de cette nature par l'ar-

ticle 30 de la loi du 18 juillet 1837. D'autres com-

munes soutenaient qu'en admettant que la dépense

des chemins vicinaux dût figurer dans leur budget,

l'imposition d'office ne devait pas dépasser l'équiva-

lent de la valeur de trois journées de prestation et de

cinq centimes spéciaux.

Le ministre de l'intérieur a rejeté l'une et l'autre

prétention par des motifs exposés dans une circu-

tairedu29avril'1839.

« Sur le premier point, disait-il, si le législateur

n'a pas posé dans la loi del836 des règles applicables

aux communes ayant des ressources ordinaires .pour

subvenir aux dépenses des chemins vicinaux, c'est

qu'il lui sunisait de déclarer, comme principe, qu'elles

devaient considérer les dépenses du service vicinal

comme obligatoires les règles générales, en matière

de dépenses communales, viennent ensuite suppléer

au silence de la loi du 21 mai 1836. C'est donc dans la

loi du 18juilletl837, sur l'administration municipale,

que l'autorité supérieuredoitcherohercommentildoit

être procédé pour contraindre à remplir leurs obliga-

tions, les communes qui ont des ressources suffisantes.
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< Quant à la prétention élevée par quelques-unes

de ces communes, de nesupportcr, en tout cas, qu'une

dépense formant l'équivalent de trois journées de

travail et de cinq centimes spéciaux, le ministre a fait

remarquer que cette limitation n'est écrite, ni indi-

quée nulle part dans la loi de Ï836, qui, à t'égard des

communes ayant des ressources suffisantes s'est

bornée à déctarer les dépenses du service vicinal obli-

gatoires. Les dépenses de cette nature prennent, dès

lors, rang avec toutes celles énumérées dans l'art. 30

de la loi du 18 juillet 1837. 11doit y être pourvu par

les conseils municipaux. Si un conseil municipal mé-

connaissait ses obligations à cet égard, il y aurait lieu

a l'application de t art. 39 de la même loi, comme s'il

s'agissait de toute autre espèce de dépense obliga-

toire. Toutefois, si la situation financière ne permet-

tait d'inscrire d'office au budget qu'une partie de la

dépense du service vicinal, et s'il était nécessaire de

recourir, pour le reste, à d'autres ressources, ce ne

serait pas à la contribution extraordinaireprévue par

le quatrième paragraphe de l'art. 39 précité qu'il

faudrait recourir, mais bien aux ressources spéciales,

prestations et centimes indiqués par la loi au 21 mai

t836, comme devant suppléer à t'insumsancedes res-

sources ordinaires. Dans ce cas particulier, il y aurait

lieu d'appliquer, à la fois, l'art. 39 de la loi du i8

juittet t83'?, pour partie de la dépense, et t'art. S de la

loi du 3t mai 1836 pour la partie de ces dépenses que

les ressources ordinaires ne pourraient fournir (t).

(t) Voy. tmMi la circulaire en tonne de projet de r~gtemcnL
<'uSt JMi~t )8M. art. ? et MhanM.
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La circulaire ministérielle à laquelle nous avons

emprunté ces passages est, d'ailleurs, conforme a un

avis du conseil d'État que le ministre avait demandé,

etqui se résumait ainsi:

« 1° Les préfets ont le droit d'inscrire d'office au

« budget des communes, les dépenses nécessitées par

« le service des ohemins.vicinaux.

« 3" Cette inscription a lieu en vertu de la loi du

18 juillet 1837.

< 3° It doit y être procédé par le préfet, en conseil

« de préfecture, ou par ordonnance du roi. comme

< le veut'l'art. 39 de la même loi.

40 Enfin, ce même article a posé la règle laquelle

« les préfets doivent se conformer, quant la uxaHoh
< de la quotité des dépenses, »

Le conseil d'Etat, jugeant au contentieux, a éga-

lement reconnu que l'administration avait le droit

d'inscrire d'office au budget communal les allocations

nécessaires à l'entretien ou à l'établissement des che-

mins vicinaux, ou de frapper d'ofHce les impositions

en prestations et centimes il a, en même temps,

décidé que les arrêtés pris à cet égard par les préfets,

ainsi que les décisions confirmatives du ministre,

n'étaient pas susceptibles de recours par la voie con-

tentieuse. (Voy. ord. 9 juin [843, ville de Vire.)

Siles prestations ont seules été votées, le préfet
peut d'office impose)' les centimes additionnels et

réciproquement. (Voy. ord. 24 juillet d848, com. de

Bouteternede.) L'administration n'a même pas voulu

se dessaisir du droit d'imposer les prestations d'omee

au cas où les communes auraient voté les trois cen-

times extraordinaires autorisés par la loi du 24juillet
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)867, bien qu'on ait déclaré dans l'exposé des motifs

que ces trois centimes suppléeraient naturellement

aux prestations dans les tocatités où les habitudes des

contribuables comportent ptutùt le paiement en

argent que le travail personnel.

3<M.– Nous ferons seulement remarquer que le

droit d'ouvrir d'office aux budgets des communes des

crédits sur tes revenus communaux ne peut s'appli-

quer qu'aux rM-MM or~t'Hao'M. Ceux-ta seuls, dit

M. tterman, sont indiqués par t'nrt. 2 de la loi, comme

gage des obligations des communes. Les ressources
extraordinaires des communes peuvent, sans doute,

Être affectées a la dépense des chemins vicinaux,

mais ce résujtat ne peut être obtenu que par l'effet

du vote des conseils municipaux, et non par l'action

coercitivc de l'administration supérieure. (Voy-

EM)/e<o;)tM)edu ~<'o«, vis C/MmtHs e«;'MaM~ p. 92.)

3(Ki. – Le législateur a prévu dans l'art. 2t, le cas

ou, le conseil ayant voté les prestations et centimes

nécessaires, il n'en aurait pas Été fait emploi pendant

le délai prescrit par le règlement publié pour l'exé-

cution de la loi. (Voy. art. 3t.) Dans ce cas, le mode

de procétler est à peu près le même que dans le cas

où le conseil municipal n'a pas voté t'aUocation.

t'expiration du délai fixé, par un arrêté, pour l'exé-

cution des travaux, le préfet déclare les prestations
exigibles en valeurs pécuniaires et fait faire les tra-

vaux a prix d'argent.

3(!C. Lorsque nous aurons à traiter des chemins

d intérêt commun et de grande communication, nous
dirons dans quelle proportion et au moyen de quelles

ressources chacune dfi! communes intéressées par-
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tioipe à leur entretien. Ici se termine ce que nous

avions à dire quant à présent pour faire connaltre la

nature des ressources mises à la disposition des

communes et exposer les règles qui président à leur

affectation aux chemins vicinaux. L'ordre des idées

appelle maintenant notre attention sur les moyens

de perception autorisés par la loi.

Nous ne parlerons point des revenùs ordinaires,
non plus que des centimes spéciaux. Ce qui concerne

les revenus ordinaires appartient au chapitre des

comBtMMM; les centimes spéciaux se perçoivent on

même temps, et de la même manière que les contri-

i'MfMMM(Kt'ectM, ainsi que nous l'expliquerons on trai-

tant de ces dernières. Occupons-nous de la prestation

en nature.

367. 'L'emploi de la prestation en nature pour

t'amétiorationet l'entretien des voies publiques n'est

pas une mesure nouvelle. Avant 1789, on l'appliquait, L,

sous le nom de corvée, à la réparation des grandes

routes. Mais la prestation en nature telle que nous

la connaissons est bien loin de rappeler les abus qui

avaient rendu la corvée si odieuse. La corvée avait dû,

sans doute, provoquer de légitimes et vives plaintes

à une époque où les corvéables étaient requis par de

simples ordonnances d'intendants de province de

venir travailler pour la réparation des grandes routes

voisines de leurs communes. C'était là, en effet, une

sujétion bien abusive et qui ne pouvait procéder que.

du droit féodal; celle qui mettait à la charge de cer-

taines communes une dépense d'intérêt général. Mais

rien de plus juste et de plus naturel que d'obliger

les communes a entretenir les chemins consacrés à
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leur propre usage, au moyen d'une prestation, soit

en nature, soit en argent, qu'elles votentetdont elles

disposent ettes-mémes.

Une heureuse expérience, au surplus, a confirmé

les espérances que le législateur avait conçues de

'l'emploi de cette ressource pour l'amélioration des

chemins vicinaux.

3C8. L'assiette de la prestation en nature est

ainsi réglée: Tout habitant, chef de famille ou d'éta-

< blissemont, a titre de propriétaire, de régisseur,

< de fermier ou de colon partiaire, porté aux rôles
< des contributions directes, pourra être appelé il

< fournir, chaque année, une prestation de trois

«jours t" pour sa personne, et pour chaque indi-

vidu mate, valide, âge de dix-huit ans au moins et

< de soixante ans au plus, membre ou serviteur de

1 la famille et résidant dans la commune; 3" pour

chacune des charrettes ou voitures attelées, et, en

< outre, pour chacune des be.tos de somme, de trait,

< de selle, au service de la famille ou de l'établisse-

< mont dans la commune. (Voy. L. 21 mai 1836.

art. 3.)

t/appucation de cet article a pour base la distinc-

tion entre l'obligation imposée à l'habitant, comme

habitant, et en vue de sa personne seulement, et

l'obligation imposée a tout individu en vue de la

famille dont. il est le chef, ou de l'établissement dont

il est propriétaire ou gérant, à quelque titre que ce

soit.

36*). La première obligation frappe tout habi-

tant porté aux rôles des contributions directes, ma)e,

valide étage de (fix-huitans au moins, et de soixante
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ans au plus; elle est fondée sur l'usage qu'il fait per-

sonnellement du chemin. C'est a ce Litre que les ec-

clésiastiques, qui n'ont ni famille ni établissement,

y sont soumis. (Voy. ord. t"juil)oH84I,YiaI; tS

mai 1848, Daumer;décr.l3 mars 1867, Tollemer).

L'habitation est la principale cause qui rond impo-

sable à la prestation en nature. La loi ne s'est point

servie du mot ~OMtMe, pour bien faire comprendre

que c'est le fait de laf&Mexce qu'il faut prendre en

considération.

<; Lorsqu'un propriétaire a plusieurs résidontios

qu'il'habite alternativement, et qu'il s'agit de recon-
naitredans laquelle doit être imposé à ta prestation

en nature pour sa personne, il fautrechercher, dit )a

circulaire ministérielle du 34 juin t836, quelle est

celle de ces résidences où il a son principal établisse-

ment et qu'il habite le plus longtemps: C'cM M qu'il

<~cra~)'e!')Hpos<f. (Voy. aussi cire. du 2tjuittot i8S~,

art. 64).

Le Conseil d'Etat s'estrangéacettoopinion 'Con-

sidérant, porte un décret du 2S juin J8S7 (du Genne-

vray), que si le sieur du Gennevray réside pendant une

partie de l'année à Dampierre, son domicile et son

habitation principale sont à. Caen où il paie la taxe

personnelle que dans ces circonstances il était t

fondé à demander décharge de la taxe des prestations

à laquelle il a été imposé dans la commune de Dam-

pierre pour sa personne. (Voy. égaiement déc.

{"septembre 186S, comm. deSomme-Yèvre; 19 jan-
vier 1866, Du Rozier).,

Les motifs d'exemption sont rigoureusement dé-
terminés.
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Le premier se tire de l'âge. Les questions de ce

genre sont toujours faciles à résoudre.

Le second résulte de l'état d'invalidité. L'appré-

ciation manque ici de base bien certaine; mais la con-

naissance personnelle que le magistrat municipal a le

plus ordinairement do ses administrés, et à laquelle

il lui est, au besoin, si facile de suppléer, mettra le

conseil municipal à même de se conformer exacte-

ment au vœu de la loi.

L'indigence se trouve aussi implicitement comprise

au nombre des motifs d'exemption, puisqu'aux ter-

mesdo la loidu 21 avril 1832 (Voy. art. 12), les indi-

gents ne doivent pas figurer sur les rôles des contri-

butions directes, et que les individus portés à ces

rôles sont seuls imposables à la prestation mais le

contribuable inscrit au rôle des contributions cher-

cherait vainement à échapper à la taxe en démon-

trunt qu'il est dénué de toutes ressources person-

nelles (Voy.décr. 14 janvier 1867, Lelerre).

C'est en vertu du même principe que le conseil

d'Etat décide què si les militaires en activité de ser-

vice sont exempts de la prestation en nature, cette

exemption ne s'applique pasaux ofliciers d'état-ma-

jor ni aux ofnciers sans troupe, portés aux rôles des

contributions directes (Voy. ord. 18 juillet 1838,

Courtois ;décr. 99 juillet 18S7, Hubert).

Un préposé des douanes domicilié dans une com-

mune et porté :<u rôle des contributions directes; un

individu compris dans l'inscription maritime sont

~gfdomcnt assujettis a la taxe (décr. 27 février 1867,

Houdrie; t2mars )867; Sommé).

H70. La prestation due pour la famille ou l'éta

m. 25
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blissement a aussi pour cause l'usage qui est fait des
voies de communication, mais elle ne frappe que sur

la famille ou sur les instruments d'exploitation.

Celui qui est tenu de l'acquitter n'est atteint que

comme chef responsable des charges de sa famille ou

de son exploitation. On n'a donc à prendre en consi-

dération, pour l'assiette de la prestation à ce titre,

que cette qualité de chef, sans se préoccuper ni du

sexe, ni dela validité, ni de l'Age de la personne qui

possède l'exploitation, non plus que de sa résidence

(Voy. ord. 17 août 1836, Lafontan; décr. 10 mars 1862,

Leypold), ou de son inscription nominative au rôle
dela contribution foncière. (Voy. ordon. '13 février

1840, de Saint-Royan.)

37t.–La prestationpour la famille ou l'établis-

sement est due, non dans la commune où réside le

chef, mais dans celle où se trouve le siége de la fa-

mille ou de l'établissement. (Voy. décr. S janvier
18S8, Thouvenot 27 janvier 18S9,)!oivin 19 janvier

'I866,DuRozier.)

Voila la règle, mais son application n'est pas sans

difficulté, lorsque, le même prestataire a des établis-

sements dans plusieurs communes.

Supposons un état permanent en domestiques, voi-

tures ou bêtes de somme dans différentes communes.

372. La prestation en nature doit être demandée

danschaque commune pour tout ce qui appartient

au prestataire dans cette commune pour le service et

les moyens d'exploitation propres a la localité. Uien

de plus juste, en effet, que de faire contribuer cha-

que établissement en raison du nombre de chevaux

et de voitures affectés a son exploitation.
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Ainsi, une administration de messageries possède

dans une commune un établissement dirigé par un

préposé; elle doit ia prestation affectée à l'entretien

des chemins vicinaux, pour les personnes, chevaux

ot voitures qu'elle emploie dans son :établissement.

(Voy. ord. t juin 1838, Dotezac.)

Mais on comprendra sans peine que la prestation

ne serait pas due, si on n'avait dansune commune que
les écuries et les remises pour les chevaux et les voi-

turesattachesa t'oxptoitation d'une propriété située

dans la commune voisine. La simple occupation de

ces bâtiments ne constituerait pas un établissement

dans le sens de la loi. (Voy. decr. 29 avril 1848, Cha-

tctct; d<;cr. 28 mars t860, Lefebvre.)

373. –
Représentons-nous maintenant un parti-

cutierquiva passer quelques mois de l'année à la

campagne, et emmène avec lui ses domestiques, ses

chevaux, et ses voitures. Scra-t-i) imposé dans la

commune oit la maison de campagne est située? Non

d'abord, sans. aucune difriculté, s'il n'a point d'éta-

blissement qui lui soit propre et ne fait que recevoir

l'hospitalité chez un parent ou un ami (Voy. decr. 20

décembre 1860, Boissct). S'il a un établissement, une
résidence telle qu'on puisse le regarder comme un

habitantde la commune, le conseil d'Etat tient bien

toujours pour règle que la prestation n'est due

qu'une fois et qu'elle est due au lieu où est situé le

principal etabtisscment, mais si ce dernier a pour

siége une vitteou le propriétaire n'ait pas à acquitter

ta prestation, le conseil décide que cette taxe est due

dans ta commune où existe t'établissement secon-

daire, pour les serviteurs, chevaux et voitures qui y
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ont été momentanément transportés (Voy.décr.29

avril 1848, Poriquet; 31 mai 1854, Foulquier-Lonjon;
1S avril 1863, Baret; 7 février d866, Martin). En cas

de double imposition, la demande en décharge devra

être formée dans la commune de l'établissement se-

condaire (Voy. décr. 8 janvier t8S8, Thouvenot).

374. -Une autre hypothèse a été examinée dansta

discussion de la loi nous voulons parler du cas où un

cultivateur adeux établissements agricoles dans deux

communes distinctes et passe de l'une il l'autre non-

seulement de sa personne, mais encore envoie ses

chevaux, ses voitures et chariots d'un établissement

dans un autre.

« Cette hypothèse,' (disait àla tribune M. Gillon)

se rencontre fréquemment et surtout dans les pays

de grande exploitation eh bien on se demande, en

pareil cas, comment frapper le cultivateur relative-

menta la prestation en nature. Voici la réponse que

je crois pouvoir faire, et
si la justesse en paraît dou-

teuse à quelqu'un, je prie les dissidents de venir

me contredire tout haut.

< Danschaque commune, on sait habituellement

ce qu'il faut de chevaux pour labourer une certaine

quantité d'hectares de terre; à l'aide de cette règle,

on calculera, eu égard à la quantité d'hectares de cha-

cun de ces établissements, ce qu'il faut raisonnable-

ment de chevaux et de voitures'pour la culture de

chacun et en conséquence, on frappera dans un vi)-

lage le cultivateur, eu égard à l'importance de l'ex-

ploitation qu'il y possède; on en fera autant dans

l'autre village. Voila les solutions qui me paraissent

équitables, je les soumets à la chambre. a
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Ces explications ne soulevèrent dans le sein de la

chambre aucune contradiction et l'on put croire que

l'interprétation proposée par M. Gillon serait suivie.

dans )a pratique mais elle n'a été adoptée ni par

l'administration ni par le conseil d'État (lui juge que

si un domaine est situésurdeux communes, la pres-

tation en nature n'est duc que dans celle où est le

siége principe de l'établissement et où celui qui en

est le chef acquitte la contribution personnelle (Voy.

ord. 3 janvier t848,Drianchon;décr. 30 juin t8S8,

Ménage).
375.–Quant aux bases pour l'assiette de l'impo-

sition, elles sont nettement indiquées.

Les mots membres de la famille pour tesque!~ le chef

de la famille doit la prestation en nature, compren-

nent tous les
parents. Ces mots ont remplacé ceux

de ses fils ctCHHfavec lui, employés par la loi anté-

rieure (1).

U a été décidé, d'ailleurs, qu'un père ne devait pas

la prestation pour le fils qui n'avait pas chez lui sa

résidence de fait. (Voy.ord. 26 novemb. 1839, Dufour;

dccr. 3 (técembro 18S7, Sarrct).

La prestation n'est duc qu'a raison des serviteurs

(Wa/«Mtt7&. On no peut considérer comme tels que

les individus qui reçoivent un salaire annuel et per-

manent. Mais il n'est pas nécessaire qu'ils soient

logés et nourris par leur maître (Voy. décr. 30 avril

t863. Bergeron). On ne sauraitd'ailleurs, ranger sous

cette dénomination, les employés, chefs d'ateliers,

(t) Le parent un neveu, qui travaille chez un propriétaire au

mois et demeureavec lui, doit être considéré et imposé comme

membre de la famille. (~'oy. decr. M avril t852, Vairetti.)
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maîtres-ouvriers et autres attachés à un établisse-

ment industriel (Voy.ord.37 août 1840, Barsalon;

décr. 1"' décembre 18S8, Horlaville 6 août 1863,

Ménin 30 décembre 1866, Cantel), non plus que les

ouvriers ruraux qui louent leurs services à la tâche,

bien qu'ils logent à la ferme. (Voy. dëor. 37 avril 1883,

commune de Barsac.) A plus forte raison ne devrait-

on pas considérer comme tels le clerc do notaire

nourri et logé chez son patron le professeur attaché

dans les mêmes conditions à un pensionnat (Voy. décr.

18 juillet 1866, Salgues 4 juin 1867, Desmasures).
Les voitures <tKeMessont celles réellement et effec-

tivement employées, par opposition aux voitures

tenues en réserve, pour les cas imprévus, ou pour

remplacer celles en service mais on regarde comme

voitures en service toutes celles que possède un pro-

priétaire ayant un nombre d'animaux suffisant pour

les atteler simultanément (Voy. décr. 9 avril 1867,

Chapelle). Il importe peu, d'ailleurs, que les voitures

attelées soient ou ne soient pas propres au travail

des'prestations (Voy. décr. 39 mai 1861, Fleury).

Il* n'y a pas lieu de considérer comme voiture

attelée, et à ce titre, imposable, celle d'un propriétaire

qui, n'ayant pas de chevaux à lui n'en ferait usage

qu'avec des chevaux de louage. (Voy. ordon. 12 juin
184S, Ilesse.) Cette solution toutefois, doit être res-

treinte au cas d'un louage occasionnel si le contri-

buable, sans être propriétaire des chevaux et voitures

les détient d'une manière permanen te pour les affecter

à son usage, la
prestation

est évidemment due; il a

été décidé notamment qu'elle devait être acquittée à

raison des chevaux prêtés par le gouvernement aux
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cultivateurs. (Voy. décr. 16 janvier t861. Combe;

MjuitteH86t, Mongauxy.)

Pour les bêtes de somme, de trait ou de selle, on

doit faire h même distinction que pour les voitures.

EUesne sont imposables qu'autant qu'elles servent

.'<celui qui les possède, pour son usage personne),

cclui de sa famille ou de son établissement. Les ani-

maux possédés comme objet de commerce, ou pour

la consommation ou pour la reproduction (Voy. or-

don. 24 janvier t84S, Frigard; décr. 9 janvier d8So,

Marriot), ne peuvent donner lieu à la prestation en

nature. On déciderait de morne si, bien que destinés

aux travaux d'une exploitation industrielle ou agri-

cole, ces animaux étaient cependant trop jeunes
pour y être employés (i). (Voy. ordon. K) janvier
t84S, Séron.) Il est bien entendu toutefois, qu'à cet

égard, la présomption cède devant le fait, et que du

moment que des animaux sont réellement utilisés,

la prestation est due, quel que puisse être leur âge,

et sans qu'it y ait lieu de s'arrêter au plus ou moins

d'importance du travail par eux effectué. (Voy. décr.

28déce'nb.t8SO, Delplanque;27 marsl86S,Peytard;

Sjanvicr t867, Cabaudié).

La jurisprudence s'est refusée à étendre aux em-

ployés du gouvernement qui sont tenus d'entretenir

un cheval pour leur service, l'obligation de payer la

prestation en nature imposée par la loi pour chaque

béto de somme, de trait ou de selle au service de la

famille. (Voy. ordon. 6 novemb. 1839, WuiDaine

jt) Ou t'Hi étaient trop vieux. (Vo; décr. du 26 juillet 1851,

TMobon.)
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29janv. 1841, Blondeau décr. 32 mars 18S4, Tour-

vieille.) 11 a été aussi jugé que la voiture dont

ce même cheval forme l'attelage ne peut être
considérée comme une voiture attelée dans le

sens de la toi. (Voy. ordou. 39 avril 1842, Gromand.)

Et, bien qu'il semble que l'usage qu'ils font de la

voie publique doive les astreindre à concourir à son

entretien, on comprend néanmoins qu'on ait pu sup-

poser qu'il en était tenu compte dans la fixation de

leurs émoluments. U faut seulement s'étonner qu'on

ait porté la rigueur du principe qui sert de base 'à

cette distinction jusqu'à en faire profiter les maltres

de poste, pour le nombre do chevaux qu'ils doivent

tenir affectés au service des relais d'après les dispo-

sitions qui les régissent, et cela au mépris de ce fait

que, le plus ordinairement, ces mêmes chevaux ser-

vent à faire marcher une exploitation qu'on a soin de

joindre au service de la poste pour utiliser toutes

tours forces. Le ministre de l'intérieur s'est vaine-

ment eubroé de déterminer le oonseit à revenir sur

sa jurisprudence a eetégard il se montre tres-rosotu

à la maintenir. (Voy. ord. 29janv. 184~, Butet décr.

7 septembre 1861; com. de Saudron.)

Du reste, dans le cas où la prestation est due, il

est dans l'esprit de la loi que le prestataire ne soit

imposé que pour l'espèce d'animaux et de voitures

qu'il possède réellement, et qu'il n'ait à fournir en

harnais et traits, que ce qui est en sa possession

c'est à l'autorité municipale à organiser les travaux

de manière à pouvoir les utiliser ou à s'en procurer,

au besoin, de plus propres au genre de service qui

peut être nécessaire. (Voy.ordon.l6 août 1841,
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commune de Jegun.) Mais le bon sens dit que l'obli-

gation de fournir un attelage emporte l'obligation

d'envoyer un homme pour le conduire et il s'ensuit

que celui f[ui va travailler sur le chemin avec son

attelage ne satisfait pas, pour cela, à sa tâche per-

sonnalle.

En résumant tes principes qui viennent d'être éta-

blis, on reconnatt que la prestation est imposée à

deux titres et que l'on est atteint tantôt à un seul,

et tantôt à .ces deux titres ou l'on n'est soumis à la

prestation que comme habitant, ou bien on doit

d'abord unoprestationatitrc d'babitantet, en second

lieu, une prestation comme chef de famille ou d'éta-

blissement ou enfin on n'est imposable qu'en cette

dernière qualité (t).

37C. L'administration a prescrit pour la répar-

tition des prestations en nature, la confection d'un

état matrice par les maires assistés des répartiteurs.

Cet état matrice, dont la révision totale a lieu tous

les trois ans, est révise chaque année à l'époque de

la tournée des mutations. Lorsqu'il est révisé, il

reste à la disposition des administres, qui ont un

mois pour réclamer contre le travail. A l'expiration

(t) L'importance de la prestationen nature est fixée pour cha-

que contribuable d'après les moyens d'cxntoitation qu'il possède
au t" janvier. Ainsi.cetui qui possèdeà ccue époquedeschevaux
M des voitures à raison desquels il a été soumis à l'impôt, doit

<tro maintenusur les rôles pour ta prestation qui lui a été assi-

gnée, bien que depuis, et dans le cours de l'exercice, il ait

CCMCd'avoir te m~menombre de chevaux et de voitures. (Voy.
ufcr. t5 mai t5t8. ttohert ? février )M9, Jacques, 22 mai <865.

Xey.j
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de ce délai, le conseil est appelé à délibérer sur les

réclamations présentées, et le maire arrête le tra-

vail.

Les rôles sont dressés par le percepteur-receveur

municipal sur l'état matrice, en vertu de la délibé-
ration du conseil municipal qui a voté la prestation.

Le maire certifie leur exactitude et les adresse au

préfet ils reviennent avec l'approbation préfectorale

qui les rend exécutoires; on les publie comme et en

même temps que ceux des contributions directes, et

un avertissement est remis à chaque contribuable

avec la mention du délai .fixé par le préfet, pour

"l'option entre la libération en argent et celle en

nature.
377. Mais l'autorité municipale n'a pas le droit

de fixer elle-même l'assiette de l'impôt, et de déter-

miner la proportion suivant laquelle tes journées de

travail d'hommes, de voitures ou de bêtes de somme,

entreront dans la prestation d'après les exigences des

travaux ou l'usage des localités'.

Le ministre de l'intérieur, dans une circulaire du

il avril 1839, a signalé cette fixation arbitraire,

comme contraire aux dispositions de l'art. 3 de la toi

de 1836. Il a fait remarquer notamment, < qu'en dé-

terminant les bases de cette contribution, le législa-

teur a vu dans ces bases, un tout qui constitue d'une

manière indivisible les obligations de chaque chef de

famille ou d'établissement. En d'autres termes chaque

chefde famille ou d'établi ssementdoit ta prestation en

nature pour tout ce que la loi déclare imposable, et

sans que le conseil municipal ait le droit d'affranchir

de la contribution une partie de ce qui en constitue
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les bases. ft en est ici, comme des centimes spéciaux

<)ui doivent porter sur t'ensembte des quatre contri-

butions directes, et dont les conseils municipaux ne

pourraient voter l'assiette sur telle ou telle de ces

quatre contributions.

< Si le vote dans des proportions différentes des

différentes espèces do journées de prestations, pré-

sentaiten apparence, quelque avantage, il avait aussi

des inconvénients réets. Je ne m'attacherai pas à cette

considération, qu'en procédant ainsi, les conseils mu-

nicipaux pourraient arriver à favoriser telle classe

de redevables au détriment de telle autre; qu'ici, par

exemple, on ferait peser la charge des prestations

principalement sur les journaliers, en ménageant les

possesseurs de moyens de transport; qu'ailleurs, le

contraire pourrait arriver. J'aime à penser que par-

tout les conseils municipaux ne sont mus que par

t'interét générât; que tous les membres de ces as-

senibtéossaventse placer au-dessus desconsidérations

tirées de leurs intérêts privés. Mais on ne peut pour-
tant se dissimuler que le vote inégal des diverses

espèces do journées tend li priver le service vicinal

d'une partie des ressources que la loi du 2t mai 1836

y affecte. Aux termes de cette loi, les communes dont

les revenus ne suffisent pas à ['entretien des chemins

vicinaux peuvent être tenues de suppléer à cette in-

suffisance, en votant pour l'ensemble du service vi-

cinal, des prestations en nature jusqu'au maximum

de trois journées. Pour le service spécial des chemins

vicinaux de grande communication, le contingent de

ces mêmes communes peut être porté jusqu'à deux

ou trois journées de prestation. Si un conseil muni-
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cipal ne satisfait pas à cette obligation légale, soit

pour les chemins vicinaux de petite communication,

soit pour ceux de grande communication, le préfet

peut et doit imposer la commune dans les limites du

maximum. Les obligations des communes doivent-

elles être considérées comme remplies, lorsqu'il n'a

été voté qu'une partie des prestations, par exemple

trois journées de main-d'œuvre et une journée de

charroi? Le préfet peut-il permettre que, notamment

le service des chemins de grande communication, qui

exige une plus grande masse de transports, soit privé

d'une partie des ressources que la loi lui assure Y

Évidemment non. Il se peut que dans quelques loca-

lités placées dans une position particulière, l'obli-

gation d'imposer un môme nombre de journées
d'hommes et de journée^ de charroi amène ce résul-

tat que, ainsi qu'on l'a exposé, quelques journées

d'une ou- d'autre espèce restent forcément sans

emploi, et devront être passées en non-valeurs,

mais c'est là un faible inconvénient bien.au-dessous

certainement de ceux qui viennent d'étre signalés.
»

378. -La loi du 21 mai -1830 ne contient aucune

disposition relative aux réclamations contre les

rôles de prestations elle a donc laissé subsister l'at-

tribution faite aux conseils de préfecture par l'art. îi

de la loi du 28 juillet 1824, qui porte que le recou-

vrement' des prestations en nature sera poursuivi comme

pour les contributions directes, et ajoute d'ailleurs, que
les dégrèvements seront prononcés sans frais (1).

(i) Le ministre de ['intérieur a conclu de cette dernîâro dispo-

sition (Voy. instruction du 24 juin 1836)que les demandes pou-
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Les réclamations en matière de contributions di-

rectes, doivent être formées dans un délai de trois

mois à partir de la publication des rôles, qui a lieu

en janvier. Il semble rationnel d'étendre la règle aux

réclamations en matière do prestations cependant

le conseil d'Etat décide que lorsque le rôle a été pu-

blié iluiib la commune avant l'ouverture de l'exercice

de l'année à laquelle il se rapporte, le délai de trois

mois pour former les réclamations court seulement

a partir du premier jour de cet exercice, et non du

jour de la publication du rôle. (Voy. ord. 26 août

1840, Bertrand.) Et comme la publication de ces rôles

se lait en novembre, c'est en réalité un délai de cinq

mois qui est accordé pour réclamer (1).

Le recours au conseil d'État est valablement formé

par l'intermédiaire (les préfets, comme en matière

de contributions directes. (Voy. ord. 22 février -1848,

Morin Arnoul.)

379. Les communes peuvent avoir intérêt à

appeler des décisions des conseils de préfecture sur

les demandes en dégrèvement formées par les contri-

buables. Mais le ministre des finances est sans qua-

vnient être forméessur papier non timbré, et elles sont, en effet,

admises dans cette forme, même lorsqu'elles ont pour objet une

cote supérieure a 30 fr. – La circulaire du 21 juillet 1851 recom-

mandaite les fournir en double expédition.

(1) A l'égard des contribuables non domiciliés ou représentés
dans la commune, et qui ont pris soin de déclarer leur change-
mentde domicile, le délai des réclamations ne court qu'à partir

do l'avertissementqui leur a été donné,dansleur résidence non-

velle, par le percepteur ou h défaut, de la contrainte qui leur a

rtd signifiée «n son nom. (Voy. décret du 22 novembre 1831,
Gassin.)
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lité pour saisir eu leur nom le conseil il'Etal. La

prestation ne constituant point une perception éta-

blie au profit du trésor public, le ministre des fi-
nances est sans intérêt dans les contestations qui s'y

rapportent. (Voy. ord. 5 février -1841, Aviat 21 jan-
vier 1842, Lamord-Laparelle.)

Nous n'hésitons pas a dire qu'il en serait de même

du ministre de l'intérieur ou du préfet. Le maire seul

a qualité pour agir en justice dans l'intérêt de la

commune. m •

380. Les questions d'âge, celles d'invalidité, la

distinction entre les serviteurs et les ouvriers, celle

entre les voitures attelées et celles qui ne le sont pas,

de même qu'entre les bêtes de somme ou de trait

servant aux possesseurs et celles destinées à la con-

sommation ou à la reproduction, la modification des

éléments de l'assiette des prestations dans l'intervalle

qui sépare l'époque de la confection des rôles du pre-

mier jour de l'année à laquelle ils s'appliquent (Voy.

ordon. 28 janvier 1839, Youf-Larible) : tels sont les

points auxquels se rattachent la plupart des diffi-

cultés. On conçoit néanmoins, que la légitimité de la

contribution puisse tomber aussi en contestation. On

recevrait assurément une réclamation fondée sur le

défaut d'accomplissementdes formalités voulues; sur

ce que le cherqin à réparer ne rentrerait pas dans la

classe des chemins vicinaux (Voy. ordon. 3 mai 1837,

commune de Saint-Maurice), ou sur ce que les res-
sources ordinaires de la commune ne seraient pas

insuffisantes. (Voy. décr. septembre 1861, Delair.)

Il ne serait pas moins rationnel d'invoquer la nature,

et l'objet des travaux projetés pour en conclure qu'ils
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ne sont pas destinés à l'amélioration des communi-

cations vicinales et que, dès lors, ce n'est pas le cas

de recourir aux prestations en nature. Ce motif se

rencontre dans une espèce jugée en 1837. (Voy. ord.

19 novembre 1837, Mognat.) Des particuliers soute-

naient que les travaux destinés à remédier aux ra-

vages causés par un torrent n'étaient entrepris que

dans un intérêt plus ou moins général, maisétranger

à la conservation des chemins. Le conseil de préfec-

ture s'est considéré comme valablementsaisi de l'op-

position il ne l'a rejetée qu'en se fondant sur ce que
les travaux se liaient à une entreprise qui, dans son

ensemble, embrassait le rétablissement et l'amélio-

ration des communications vicinales. Quelle que soit,

au surplus, la contestation, il importe de ne perdre

do vue, ni dans l'instruction ni dans le jugement, la

distinction que nous avons eu déjà plusieurs occa-

sions de signaler entre les raisons d'utilité ou les con-

sidérations d'équité du ressortde l'autorité purement

administrative, et les questions et moyens juridiques.
Les premières échappent il l'appréciation du conseil

de préfecture, il n'est saisi que d'un litige, et ne doit

prononcer que par application de la loi.

Le conseil de préfecture accueille ou rejette la

demande du contribuable; il ne peut pas ordonner

de mutations do cote (Voy. décr. 29 juillet Bau-'

desson; 22 janvier 1864, Dubois).

381. D'après l'art. 4 de la loi de 1836, la presta-

tion est susceptible d'être acquittée en nature, en

argent ou en tâche. Cet article est ainsi conçu

« La prestation en naturesera appréciée en argent.
« conformément à la valeur qui aura été attribuée
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« annuellement pour la commune, à chaque espèce

« de journée, par le conseil général sur les proposi-

« tions du conseil d'arrondissement.

« La- prestation pourra Être acquittée eu nature,

« ou en argent, au gré des contribuables. Toutes les

« fois que le contribuable n'aura'pas opté dans les

« délais prescrits, la prestation sera, de droit exigible

« en argent.

« La prestation non,rachclée pourra être convertie

« en tàches, d'après les bases et évaluations de tra-

« vaux préalablement fixées par le conseil muni-

« cipal.
D

382.– La loi du 28 juillet 1824 avait chargé les

conseils municipaux de fixer le taux de la conversion

des prestations en nature. Mais il en résultait que

dans une localité, le tarif était porté à un chiffre tel-

lement élevé qu'il y avait un véritable préjudice pour

le contribuable à se libérer en argent tandis que,

dans la localité voisine, le tarif était si faible que la

conversion en argent ne produisait que des sommes

insuffisantes. Pour remédier à ces inconvénients, là

loi de 1836 a donné mission aux conseils généraux

d'arrêter, chaque année, les tarifs de conversion des

prestations en argent, sur les propositions des con-

seils d'arrondissement. A la hauteur du rang qu'ils

occupent dans l'ordre administratif, les conseils gé-

néraux ont paru offrir toutes les garanties désirables

pour résoudre avec une complète indépendance de

toute influence locale, les questions si délicates et si

complexes de la fixation des tarifs de conversion. Le

succès de la loi devait, en grande partie, dépendre de

l'heureuse application qui serait faite de ses dispo-
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sitions. 11 fallait combiner l'établissement des tarifs,

avec les prestations en nature, de manière à tirer

tout le parti possible des journées de travail ou du

produit de leur rachat. Aussi le ministre de l'inté-

rieur a-l-il, dans son instruction du 24 juin 1836,

appelé toute l'attention des conseils généraux sur

l'importance de la mission qu'ils avaient à remplir.

Le ministre reconnaissait que la prestation en nature

était, sans doute, l'une des ressources les plus, im-

portantes qui pussent être affectées, dans, certaines

communes, à la réparation des chemins vicinaux.

Il ne se dissimulait pas cependant, que ce moyen

d'exécution laissait à désirer. 11supposait que par-
tout on obtiendrait bien plus de travail effectif avec

une somme inférieure à la valeur d'une journée de

travail, qu'on ne pourrait en obtenir de la présence

d'un prestataire, pendant un jour, sur les ateliers.

Dans cette persuasion, le ministre émettait l'avis

qu'il était du plus haut intérêt, que, sansabaisser les

tarifs de conversion ù un prix trop inférieur à celui

des journées de travail, ils pussent cependant pré-

senter a cet égard assez d'avantages pour déterminer,

autant que possible, les contribuables à s'acquitter

en argent. l.

Mais on ne s'était pas encore rendu compte de l'ef-

ficacité des prestations en nature, lorsque l'emploi

en est convenablement dirigé et surveillé. Quelques

années d'expérience vinrent bientôt modifier les

idées exprimées dans la circulaire ministérielle.

Laissons parler M. Herman qui, par ses travaux et sa

position spéciale, était mieux que personne en me-

sure de constater les résultats de l'application de la

m. S6
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loi de 1836 » Quant aux rachats, il a été reconnu,

dit-il, que l'abaissement du tarif do conversion en

argent n'exerçait que peu d'influence sur l'option

des prestataires. Dans le plus grand nombre des dé-

.• parlements, en effet, les populations rurales préfé-

reront toujours s'acquitter en nature. La plus faible
contribution, en argent, ne représentût-ellc que la

moitié de la valeur de la journée de travail, leur pa-

.raitra toujours un sacrifice supérieur' à celui d'un

-travail que l'administration prend généralement le

soin de ne leur demander que dans les moments où

les travaux agricoles Jeur laissent quelque loisir'.

C'est ce que l'expérience a pleinement démontré. Car

dans quelques départements où les conseils généraux

avaient abaissé létaux de la conversion dans le. but

d'obtenir un plus grand nombre de rachats, on a vu

avec étonnement que ce nombre n'augmentait pres-
que pas. Les seuls qui profitassent de l'abaissement

du. tarif étaient donc les contribuables les plus aisés

qui se seraient également libérés en argent,, alors

même que le tarif du rachat eut été basé sur la valeur

réelle du travail que la classe moins aisée fournissait

en nature., Aussi, les mêmes conseils généraux se

sont-ils déterminés, après un an ou deux .d'essai, il

élever graduellement les tarifs de conversion en

argent, afin de ne pas priver le service vicinal d'une

partie des ressources qu'il avait le droit d'attendre

du rachat des journées dans la classe qui préférera

toujours se libérer en argent. »,

Le même auteur ajoute, qu'une autre cause a en-

core déterminé les conseils généraux à ne pas tenir

les tarifs de conversion en argent fort au-dessous de
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la valeur réelle des journées, c'est l'amélioration gra-

duelle des résultats obtenus de l'emploi de la pres-

tation en nature, sous la surveillance des agents

chargés de diriger les travaux. Bientôt il fut prouvé

que le travail en nature pouvait donner des résultats

qui n'étaient pas beaucoup au-dessous de la valeur

réelle des journées; il devenait donc sans objet d'at-

tribuer à ces journées une valeur inférieure pour fa-

voriser les rachats, et cela fut si bien compris, que

dans certains départements, les maires eux-mêmes

ont demande que les tarifs de conversion fussent

rehaussés, afin de ne pas trop favoriser le rachat des

journées, dont le produit en travail leur paraissait

préférable. (Voy. Encyclopédie du droit, vu Chemins vici-

naux, t. IV, p. 101, n»27l.)

La combinaison des prestations en nature et des

tarifs de conversion en argent a été couronnée de

succès. Mais ce succès est dû à l'application intelli-

gente qui en a été faite par les conseils généraux,

mieux placés que les conseils municipaux pour agir

avec discernement, en dehors des préoccupations

exclusives d'intérêts locaux, et avec les vues d'en-

semble qui doivent toujours guider l'administration.

383. La loi, en accordant aux contribuables la

faculté de s'acquitter par des travaux en nature, ou

par un rachat en argent, dit que l'option devra avoir

lieu dans les délais prescrits, et que les délais passés,

la prestation est, de droit, exigible en argent. Mais

le législateur n'a pas cru devoir fixer le délai lui-

même, il a délégué ce soin au préfet. (Voy. loi du 21

inni I83G, art. 21.) Le ministre avait indiqué comme

convenable le délai d'un mois, et c'est en effet
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celui fixé par tous les réglements généraux des pré-

fets.

On a quelquefois tenté, dans'la mise en adjudica-

tion de travaux à exécuter sur un chemin vicinal, de

faire l'essai des travaux de prestations en nature, et

de les précompter à l'adjudicataire pour une valeur

déterminée mais ce modo d'emploi a été proscrit

par la'circulaire ministérielle de 1836 comme con-

traire à des idées de dignité et de convenance donl,

l'administration ne doit pas s'écarter. Mettre les pres-

tataires à la disposition d'un adjudicataire qui aurait

un intérêt matériel à ce qu'ils 'remplissent leurs

tâches, ce serait les condamner a une situation do

dépendance blessante ce serait, dit la circulaire, ra-

mener la prestation à l'ancienno corvée. •

384. – Le troisième paragraphe de l'art, k prévoit

un mode particulier de réalisation des prestations

en nature. Il consiste dans la conversion de ces pros-

tations en tâches, d'après des bases et évaluations

établies par les conseils municipaux, lorsqu'ils se dé-

cident pour cette conversion. Ainsi; d'une part, les

conseils généraux fixent le taux de conversion des

prestations en argent'; d'autre part, les conseils mu-

nicipaux peuvent autoriser la conversion en taches

de celles qui n'ont pas été rachetées. Entre la fixation

do la valeur des journéesde travail faite par les con-

seils généraux, et la conversion de ces journées pro-

posée par les conseils municipaux en telle ou telle

espèce de travaux, l'habitant de la commune peut

choisir et fournir ce qui lui est demandé, soit en

argent, soit en tâches. (Voy. circul. minist. sur

l'art. 4.)
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La conversion porte sur le mode d'exécution et

non sur la nature du travail, en sorte qu'elle ne peut

avoir pour effet- d'obliger le contribuable à exécuter

un travail qui n'est pas en rapport avec la journée
qu'il doit fournir. Ainsi, un habitant imposé pour un

certain nombre de journées d'hommes, de, chevaux

et de voitures ne peut, en vertu de la conversion en

lâches, être tenu que (l'un genre de travail suscep-

liblo d'être exécuté avec des chevaux 'et voitures;

il ne saurait par exemple, être obligé il ramasser et

rassor des cailloux. (Voy. décr. 45 avril 1863, De-

bout.)

En confiant aux conseils municipaux le soin de

fixer" eux-mômes les bases d'après lesquelles la

prestation non rachetée en argent, sera convertie en

lâches, la loi les a, par le fait, laissés maitres de dé-

cider s'il y lieu ou non d'y avoir, recours. S'ils se

décident à l'admettre, cette conversion n'est exécu-

loiro qu'après l'approbation du préfet. On comprend

en effet, que sans ce contrôle de l'autorité supérieure,

les conseils municipaux pourraient fixer des taches

tellement faibles, qu'ils arriveraient, en réalité, à

rendre complétement illusoire l'emploi des presta-

Lions en nature. 1

383. Après avoir indiqué les différents modes

d'acquittement de la prestation, soit en nature, soit

en argent, soit en tâches, nous dirons en quelques

mots comment doivent avoir lieu la convocation et la

libération des prestataires.
L'art. 31 de In loi de 1830 a remis aux préfets le

droit de fixer les époques auxquelles les prestations

t'n nature devront être fournies.
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Sur la réquisition (lu maire, les prestataires qui

ont opté pour la contribution en nature, doivent se

rendre au jour et à l'heure 'fixés, sur le lieu indiqué

pour'les travaux. La loi n'a pas prévu le cas où ils

n'obéiraient pas à cette réquisition. Mais dans sa cir-

culaire du 24 juin 1836, le ministre a déclaré que
toutes les fois qu'un prestataire ne se rendrait pas

sur l'atelier qui lui aura été assigné, le montant de la

prestation deviendra, de droit exigible en argent.

386. 11n'est pas sans exemple que des maires,1

au lieu de faire effectuer les travaux de prestation en

nature
aux époques prescrites, et clans l'année pour

laquelle elles ont été votées, les laissent arriérer et

exigent ensuite des contribuables le double ou le

triple desjournées de travail dues pour l'année. La

circulaire
ministérielle

a fait remarquer que cette

exigence constituait une manifeste violation de la loi.

L'art.'33 porte, en effet,1 que les prestations acquit-

tables en nature- devront toujours étre effectuées sinon

dans l'année, du moins dans la délais fixés pour la clôture

de l'exercice auxquelles elles se rapportent, et cette

disposition est reproduite dans l'art. 135 de la circu-

laire du 21 juillet 1854. Mais, on le voit,, l'adminis-

tration après avoir posé le principe n'en tire point

rigoureusement les conséquences, puisqu'elle permet

d'appeler les prestataires sur les chantiers, en dehors

de l'année, pourvu que ce soit avant la clôture'de

l'exercice. Le conseil d'Etat ne transige pas avec le

principe de l'annualité de la taxe et décide que si'les

prestataires n'ont pas été mis en demeure de se li-

bérer en temps utile, on ne peut leur réclamer l'ar-

riéré. L'obligation de fournir les prestations en nature
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388. L'art. 14 de la loi est ainsi conçu

-q Toutes les fois qu'un chemin vicinal, entretenu

« à l'état de viabilité par une commune, sera habi-

« tuellement ou temporairement, dégradé par des,

« exploitations de mines, de carrières, de forêts ou

« de toute entreprise industrielle appartenant à des

« particuliers, à des établissements publics, a la cou-

« ronne ou à l'Etat, il pourra y avoir lieu à imposer

« aux entrepreneurs ou propriétaires, suivant que
«

.l'exploitation ou les transports auront eu lieu pour

« les uns ou les autres, des subventions spéciales

« dont la quotité sera proportionnée à la dégradation

« extraordinaire qui devra être attribuée auxexploi-

tations.

« Ces subventions pourront, au choix des subven-

« tionnaires, être acquittées en argent ou' en pres-

« tations en nature, et seront exclusivement affectées

« à ceux des chemins qui y auront donné lieu.

« Elles seront réglées annuellement, surla*de-

« mande des communes; par les conseils de préfec-

« ture, après des expertises"contradictoires,' et re-

« couvrées comme en matière de contributions.

» Les experts seront nommés suivant le mode dé-

<i terminé par l'art. 47 ci-après.

» Ces subventions pourront aussi être déterminées

« par abonnement; elles seront réglées, dans ce cas,

« par le préfet en conseil de préfecture. »"'

Cette disposition a sa raison dans'le principe fon-

damental de la législation, qui veut que la contribu-

tion soit proportionnée à l'usage qui est fait du che-

min.

Si l'exploitation d'une usine, d'un établissement
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industriel, d'une forêt- ou d'une carrière entraîne des

dégradations extraordinaires de la voie publique et

augmente ainsi la dépense d'entretien, il est juste
que le propriétaire qui profite de l'exploitation soit

appelé à concourir dans une proportion plus forte

que les autres habitants de la commune, au moyen

d'une contribution spéciale. Mais bien que la rédac-

tion do l'art. soit assez précise, de nombreuses

difficultés d'exécution ont diminué l'utilité que pa-

raissait devoir présenter la perception de ces subven-

tions industrielles. Un fait digne de fixer l'attention

est signalé par M. llcrman, dans le rapport publié par

le ministre de l'intérieur sur le service vicinal de

1841 on y voit que ce n'était que dans 263 com-

munes appartenant a 40 départements, que des sub-

ventions industrielles avaient été imposées dans le

cours de cette année, et que la valeur totale ne s'en

était élevée qu'à 92,610 fr. Ce fait indique assez quels

obstacles avait rencontrés, dans cette partie, l'appli-

cation de la loi pendant les premiers temps desa mise

à exécution; mais ces obstacles sont maintenant

aplanis et le produit moyen annuel des subventions

est bien près d'atteindre, s'il ne dépasse un million.

380. – Lorsque la vicinalité du chemin est prouvée

(Voy. ord. 3 mai -1837, commune de Saint-Maurice),

la première, nous pouvons dire l'unique condition

pour que la commune ait droit de réclamer l'indem-

nité, c'est que le chemin soit entretenu en état de
viabilité (I). L'administration dans la circulaire du

(I) 1,0droit d'exiger des subventions spéciales n'est point su-

bordonné il Ie situation financière de la commune. Eût-elle des
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24 juin 1836, avait pris le soin d'enjoindre aux maires

de se précautionner à cet effet, en constatant l'état

de viabilité, par procès-verbal conlradictoiremenl

dressé et à défaut de reconnaissance amiable, au

moyen d'un rapport d'experts, au commencement de

chaque année ou; dans le cas où il s'agit d'une exploi-

tation temporaire, au moment où elle commence.

Cette constatation devait devenir plus tard la base de

la réclamation et dispenser le conseil de préfecture

si l'on venait à lui, de recourir aux, enquêtes et à tous

autres moyens d'instruction dispendieux et d'un ré-

sultat peu certain.1 Mais ces proscriptions .n'ont pas

été généralement exécutées et' le conseil d'État a

constamment admis qu'il n'est pas nécessaire que la

constatation de viabilité du chemin ait précédé les

dégradations. Il suffit qu'il soit établi que le chemin

était réellement entretenu en état do viabilitéà l'épo-

que où la subvention a été demandée. (Voy. décr. 47

juin 1848, Deguerre; 16 février 1853, Boigues;

12 juin 1860 et 20 mars 1861, Grindelle.)

Cependant l'administration persiste avec raison à

prescrire aux maires de constater chaque année l'état

de viabilité l'art. 104 de la circulaire en forme de

projet de
règlement dit 21 juillet 1854 veut qu'un

tableau des chemins de' petite communication soit

dressé tous les'ans et arrêté par le maire sur une

délibération du conseil municipal ce tableaux doit

titre publié et affiché dans la commune et lesproprié-
'3~,l ,¡, 'e J.

revenussuffisants pour l'cnlretieu de ses chemins, la commune

n'en aurait pas moins droit a la subvention. (Voy. ord. 25 août

1835,Wautier.)
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taires industriels ou entrepreneurs qui se servent

pour leur exploitation des chemins qui y sont indi-

qués ont à présenter dans la quinzaine, leurs obser-

vations sur l'état de viabilité de ces chemins (Voy.

art. lOS.) Les chemins qui n'auront donné lieu au-

cune observation, continue la circulaire, seront con-

sidérés comme étant en bon état de viabilité et pour-

ront donner ouverture a des demandes de subven-

tions spéciales. Ce n'est pas il dire sans doute que la

simple abstention d'un industriel lui fasse perdre le

droit de débattre nu contentieux l'état de viabilité

(lu chemin, mais on conçoit que de'cette abstention,

si elle a été pleinement volontaire, résultera contre
la réclamation une présomption difficile à surmonter.

(Voy. décr. 27 juillet 1839, Couvert.)

Lorsque la viabilité est contestée, il doit être pro-

cédé il une reconnaissance contradictoire de l'état des

chemins entre l'administration
et

les parties inté-

ressées ou leurs représentants. Le résultat de celte

reconnaissance est consigné dans un procès-verbal

(Voy. art. 100). Ces prescriptions demeurent souvent

inexécutées, comme celles de la circulaire del836,et

le conseil d'État juge de même que, s'il est reconnu

que les chemins étaient en bon élut de viabilité avant

les dégradations, le défaut de publication du tableau

et de vérification contradictoire ne fait pas obstacle

à ce que los subventions soient imposées. (Voy. décr.

18 mars ,1858, Kozet; 9 juillet 1859, Bourdon.)

390. – La subvention n'est d'ailleurs due qu'autant

que les dégradations sont extraordinaires il faut que

les transports, aient été assez nombreux, l'exploita-

tion assez active pour dégrader le chemin d'une ma-
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nière notable, et c'est l'importance de la dégradation

ainsi caractérisée qui sert de base à la subvention.

La simple constatation de dégradations habituelles sur

un chemin vicinal ne suffirait pas pour en justifier la

demande. (Voy. décr. 12 février 1849, do la Pou-

zaire 9 février 1850, Vuillet; décr. 10 décembre

1857, Merlet; 23 avril 1862, Sorrigny 28 mai 1867

Lavalle.) •

Mais où commence la dégradation extraordinaire

et cesse l'usage commun et habituel du chemin dans

les conditions ordinaires de sa destination ? C'est li'<

il faut le reconnaître, une difficulté dont la solution

ne peut dépendre d'une règle tracée d'avance et ap-

plicable indistinctement à toutes les espèces; les

experts et le conseil de préfecture auront prendre

en considération et à'apprécier équitablemenl le ca-

ractère de la circulation générale sur le chemin dé-

gradé, la quantité relative des transports, le mode de

chargement des voitures et la composition des atte-

lages, la saison où les transports ont eu lieu et,

d'après toutes ces circonstances, ils diront si l'ex-

ploitation imposée a causé des dégradations réelle-

ment plus fortes et plus importantes que celles dont

la cause réside dans l'usage habituel que font du che-

min les habitants de la commune.

391. La vicinalité, l'état de viabilité du chemin

et l'importance des dégradations reconnus, on a à

examiner si les dégradations se rapportent à l'une

des exploitations déterminées par l'article dont nous

nous occupons.
En ce qui concerne les mines, les carrières et les

forêts, le doute n'est pas possible, puisque le texte de
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fart. 14 les désigne expressément mais il s'en est

élevé sur le point de savoir ce qu'il faut entendre par

ces mots entreprise industrielle et si l'on doit com-

prendre sous cette désignation même les établisse-

ments de commerce. C'est à an autre point de vue

qu'il convient do se placer pour décider si un établis-

sement est de nature a devenir passible de subven-

tions il faut se demander si, dans le cas où il n'exis-

terait pas, le chemin serait cependant dégradé, parce

([tio les transports, correspondant aux besoins ordi-

naires de la localité, n'en auraient pas moins lieu.

Qu'une mine, une carrière soient ouvertes sur le ter-
ritoire d'une commune; il est clair que les calculs

faits pour l'entretien du chemin vicinal qui sert à

l'exportation des nouveaux produits peuvent se

trouver déconcertés l'entreprise industrielleou com-

merciale dont l'oxploitntion produira un résultat ana-

loguo devra être soumise à des subventions spéciales.

Les exploitations agricoles ne sont évidemment

jamais dans ce cas une exception en leur faveur se

,justifierait d'ailleurs, par cette considération que les

exploitations de ce genre payent largement leur dette

en prestations en nature:

Le bénéfice de cette exception peut être invoqué

par le cultivateur fabricant de sucre de betterave.,

qui se sert des chemins vicinaux d'unecommunepour l'

transporter d'un point il un autre de son exploitation

agricole, la betterave provenant de sa récolte. il n'y

a pas lieu, quant à ce transport, de l'assujettir au

paiement d'une subvention spéciale, à raison des dé-

gradations extraordinaires qu'il aurait causées au

chemin. (Yoy. décr. I2janvier I8.8K),Martine.)
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Mais il en serait autrement s'il s'agissait de bette-

raves achetées sur pied à dos cultivateurs et amenées

d'un point éloigué de l'usine, ou si les dégradations

étaient occasionnées par le transport, des sucres fa-

briqués, en dehors du lieu de fabrication (Voy. décr.

10 février 1889, Champon 31 mars 1863, Mariage).

L'exception consacrée eu faveur des exploitations

agricoles ne profile pas aux individus qui font le com-

merce des grains dans des conditions telles que ce

commerce produise une circulation que les besoins

de la consommation locale n'auraient pas rendue né-

cessaire. (Voy. décr. 28 juillel.1849, Cléry-Derniano

21 janvier -1857, Dautcourt; 18 janvier 1861, Obé-

rasse.)

Elle ne profite pas davantage aux propriétaires ou

exploitants d'étangs salés. Une exploitation de ci:

genre constitue véritablement une entreprise indus-

trielle, et non une simple exploitation agricole. (Voy.

décr. du 18 mars 1849. Agard.)

L'exploitation d'un moulin à farine constitue aussi

une entreprise industrielle, dans le sens de l'art. 144

de la loi. Et encore bien que les blés fussent trans-

portés, et la dégradation 'occasionnée par des tiers

qui viendraient vendre leurs denrées à l'usine môme,

ce serait le maitrede usine (lui devrait la su bven tion.

(Voy. décr. 8 mars 1881, Doger-Hulin.)

Toutefois, l'art. 14 ne devrait pas être appliqué

aux moulins dits ait petit sac, où le meunier se borne
à moudre le blé qui lui est confié (Voy. décr. 8 février

1864, Demolon 25 mars 1868, Besancenet). Le con-

seil d'État décide même que des subventions ne

peuvent être imposées au meunier, alors qu'il achète



TIT. Il. CIIAI". ï- – !>ESCBBSUMS VICINAUX.

des grains et vend des farines, s'il le fait dans les

limites de la consommation locale (V°}- décr. 28 mai

1802, Boulanger).
La jurisprudence ne considère pas comme des éta-

blissements agricoles les dépôts d'engrais. (Voy. décr.

23 novembre 1854, Iteckaërl.)

392. – Sous l'empire de la loi du 28 juillet 1824,

la jurisprudence inclinait à dispenser de la subven-

tion les entreprises de travaux publics. Elle s'est re-

fusée à en étendre l'obligation à dés transports pour

la réparation d'une grande route. (Voy. ord. 24 avril

1837, minist. des trav. publ.) Cette jurisprudence se

justifiait par la disposition de l'art. 7 delà loi de

1824 qui ne permettait aux communes de demander

des subventions spéciales qu'aux chefs ou proprié-

taires d'établissements particuliers, mais il en est

autrement sous l'empire (le la loi de 1836. L'art. 14

de cette loi, en reproduisant la nomenclature des

exploitations et entreprises imposables, l'a complétée

par ces mots, appartenant à des particuliers, à dcsélablis-

mnmtis publiet, à la couronne, ou à l'Élut. (Voy. aussi

Séu-cons. Uu li décembre 1852, art. 12.) Cette énon-

ciation nouvelle, qui soumet expressément les éta-

blissements publics et l'tëtat lui-même à l'obligation

de la subvention, témoigne clairement de l'intention

du législateur de ne point faire céder, sous ce rap-

port, l'intérêt communal à l'intérêt général. Aussi le

conseil d'État a-t-il jugé que cet art. 14, qui soumet à

une subvention spéciale pour les chemins vicinaux,

ceux qui les dégradent par l'exploitation des car-

rières. est applicable aux entrepreneurs de travaux

publics, comme aux simples particuliers. (V°J'- ord.
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9 janvier 1843, Aubelle et consorts; déor. 18 juin 1852
Hébert; 11 mars 1863, Breton 31 août 1863, Tau-

veron.)

393. De longues et vives controverses se sont

ugitées sur la question de savoir si une exploitation

ne peut être tenue de la subvention qu'envers la

commune sur laquelle elle est située, ou si elle peut

en être tenue envers toutes les communes dont elle

emprunte et, par conséquent, dont elle dégrade les

chemins. Mais le conseil d'Etat n'a eu garde de se mé-

1 prendre sur une difficulté qui ne se serait point éle-

vée si l'on avait su, pour saisir l'esprit de la loi, s'ins-

pirer d'une pensée d'équité. Il est certain aujour-

d'hui, que l'obligation'de'la subvention n'est nulle-

ment restreinte aux établissements situés dans le

territoire de la commune.. (Voy. ord.'4 juillet 1837,

Puton décr. 10 juin'1848, Parquin; 6 juillet 1863,
Defontaine et Ci0) (1).'

394.' Nous ne voyons pas de difficulté plus sé-

rieuse dans l'interprétation des mots entrepreneurs ou

propriétaires, employés pour désigner l'obligé à la

subvention. Il s'agit toujours de rechercher quel est

le véritable exploitant pour mettre, suivant les cir-

constances, la subvention à la charge du propriétaire

ou de celui qui, étant cessionnaire du droit d'ex-

(i) La règle doit cependant n'être appliquée qu'avec une sugo
modération. Le ministre recommande dans l'instruction du
2i juin, de ne pas chercher à imposer les exploitations dont le

siége est hors du territoire de la commune dans tout le parcours
de leurs transports, et de se borner à demander leur concours

pour la réparation des lignes où les dégradations qui leur sont

dncs sont réellement appréciables.
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ploiter, doit supporter la subvention comme une

charge correspondant à l'exploitation. Dans les cas

oit l'on peut douter s'il y a plusieurs entrepreneurs

ou si le propriétaire exploite pour son compte et livre

hcs produits à des acheteurs, lajurisprudence s'atta-

che avec raison à la permanence des actes qui consti-

tueraient l'entreprise et à l'importance relative des

transports. Ainsi le droit d'exploiter une forêt, une

carrière, une mine a-t-il été cédé à un 'nombre res-

treintde personnes, celles-ci sont considérées comme

des entrepreneurs et sont passibles de subventions

spéciales (Voy. décr. 17 mai 1855, Elleaume; 22 juin

1888, Boirenu 18 juin 1860, Parquin 15 décembre

1864, Duquesnoy). Mais si, pour l'exploitation des

mines ou des carrières, le propriétaire a cédé à un

nombre d'individus le droit d'enlever, chacun pour

son compte, une certaine quantité de minerai ou de

pierres, il conserve la qualité de vendeur, et les

transports sont censés se faire pour son compte. De

môme, si une coupe de bois a été vendue à un grand

nombre d'individus dont chacun vient chercher sa

portion sur le parterre de la coupe, on ne peut voir'

en eux que des acheteurs et non des entrepreneurs

le propriétaire ne s'est substitué personne pour l'ex-

ploitation, et la subvention reste à sa charge (Voy.

décr. 11 mai 1850, com. de Savigny; -10 septembre

1856, Lemareschal; 7 janvier 1858, mines de Lens;

24 février 18G0, de Luynes).

Lorsque les transports ont lieu entre deux établis-

sements industriels tous deux susceptibles d'être

imposés, les subventions spéciales sont dues parcelui
dans l'intérêt et pour le compte duquel sont opérés

m. Î7
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ces transports. A cet égard, les minières obligées de
livrer leurs produits aux maîtres de forges .(Voy.

infrà, le chapitre des mines) sont clans une situation

particulière la présomption sera que l'exploitation
a lieu pour le compte du maître de forges et non du

propriétaire qui livre ses produits sur le lieu do l'ex-

traction (Voy. décr. 9 février 1850, Gautier; 3 juillet
1852, Grognier).

l

Le conseil de préfecture ne pourrait, dans la pré-

vision de dégradations non encore réalisées, déclarer

qu'un propriétaire devra, dans une proportion déter-

minée, concourir à la réparation d'un chemin vicinal.

Il a mission de statuer sur un litige et non de pour-

voir, par voie réglementaire, à des dépenses d'entre-

tien. (Voy. ordon. 25 août 1835, Waufier 18 nov.

1837, commune de Fontenay.)

Le concessionnaire d'un chemin de fer demeure

chargé de payer les subventions spéciales exigées
par application de l'art. 14 de la loi de 1836, nonob-

stant le traité par lui fait avec des sous-entrepreneurs

pour l'exécution de certains travaux. Ce traité ne

change en rien la nature'de ses obligations vis-à-vis

des tiers. C'est ce qui a été jugé contre la Compagnie

du chemin de fer de Rouen au Havre, par décret du

28 juillet 1849, ainsi conçu: « Considérant qu'aux

« termes de la loi du 11 juin. 1842 et du cahier des

charges y annexé, la compagnie concessionnaire
du chemin de Rouen, au Havre, s'est engagée à

exécuter, dans un délai déterminé, tous les tra-

« vaux nécessaires à l'établissement dudit chemin de

« fer qu'ainsi, les transports qui ont été effectués

« pour ces mêmes travaux, sur les chemins vicinaux
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de la commune de Mesnil-Panneville, ont eu lieu

pour ladite compagnie et pour l'exécution de son

« entreprise; et que les conventions qu'elles a pu

passer avec tes tiers, pourla confection d'une partie
des ouvrages du chemin dc fer n'ont pu changer
« vis-a-vis de tous autres intéressés, le caractère

« et l'étendue des obligations résultant pour elle soit

• dos lois générales, soit de la loi spéciale et du cahier

« des charges sus-visé. »

39o. Le législateur ayant exigé, afin d'assurer,

au 'juge des éléments toujours certains pour une

appréciation de dommages essentiellement variables,

que la subvention fût réglée annuellement, il en résulte

que, quelque ancienne que soit la cause des dégra-

dations, la demande ne peut être accueillie, et l'in-

demnité fixée que pour lesdégradations réalisées dans

l'année expirée au jour où
la réclamation a été

formée. (Voy. ord. 18 décembre 1840, Maudet.)

V annualité Ao'ii, d'ailleurs, être entendue en ce sens

que le réglement ne peut porter sur un espace de

douze mois appartenant à deux années différentes.

La loi veut qu'il y ail demande et règlement de la sub-

vention pour chaque exercice. (Voy. décr. 8 mars

1851, Koger-llulin; 2G avril 1831, Rémy et Courte-

ville 18 juin 1832, Hébert; 29 janvier 1863, chemin

de fer de Paris à Lyon.)

Mais si les demandes ont été formées en temps

utile pour divers exercices, rien ne s'oppose à ce que

le conseil de préfecture ne prononce, par un seul et

môme arrêté pourvu que la subvention afférente il

chaque exercice- fasse, dans l'arrêté, l'objet d'un chef

distinct. (Voy. décr. 3jnillet 1852, do Grimaldi.)
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396. -En matière de règlement de subventions,

là procédure a des formes nettement tracées. Les per-

sonnes passibles des subventions ne sont pas, comme

les débiteurs de prestations ordinaires, portées d'of-

fice au rôle, sauf réclamation. La subvention ne peul.

être réglée à
défaut de convention amiable, que par

un arrêté du conseil de préfecture, statuant comme

tribunal.
(Voy.

ord. 10 décembre 1840, hérit. Costen.)

L'instance est introduite par le maire ou par le préfet

suivant qu'il s'agit d'un chemin vicinal' ordinaire ou

d'intérêt commun ou d'un chemin vicinal de grande

communication. Et à l'égard do l'instruction, il faut

remarquer qu'aux termes du 3° § de l'art. 14 de la

loi'de
1836, les subventions doivent

être réglées après

expertise contradictoire. Le conseil dé préfcctiire

commettrait un excès de pouvoir s'il' fixait le chiffre

d'une subvention sans faire procéder à l'expertise

voulue. Une enquête administrative faite par ordre

du préfet, ne suffirait pas pour la remplacer. (Voy.

ord. 21 avril 1830, Michel.) Des expertises ordonnées

par le préfet, avant que le conseil do préfecture ait

été saisi, ne pourraient pas davantage servir de base

à la décision. (Voy.'ord. 22 février 1833, de Vendeul

décr. 28 juillet 1849, Fayard.)

1\

L'expertise devant être contradictoire, l'un des

experts est nommé parla partie à laquelle la subven-

tion est réclamée. C'est un
droit qui

lui est formelle-

ment reconnu par la loi et que la jurisprudence lui rt

maintenu avec fermeté (1). •

'} (1) Pour les subventions demandées a l'État, c'est au préfet

qu'il appartient de nommerl'expert. (Voy.décr. 33 nov. 1850, Min.
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Si la partie n'a pas désigné son expert ou si l'expert

nommé par elle ne se présente pas, tè conseil de pré-
fecture nomme d'office un autre expert. (Voy. ord.

26 novembre 1836, Agombart décr. 17 juin 1848,

Collomb.)

Mais dans le cas où, par suite de l'opposition for-
mée ù un arrêté par défaut, une nouvelle expertise

serait ordonnée, lit partie devrait être mise de nou-

veau en demeure'de nommer son expert, et ce n'est

que faute par elle d'user de son droit, que le conseil

do préfecture procèdcrait d'office à la nomination.

(Voy. décr. 17 juin 1848, Dcgucrre.) Le même prin-

cipe veut encore, et cela à peine de nullité, que Tad-

ministration notifie le nom de son expert, ainsi que

le jour et l'heure fixés pour l'expertise. (Voy. décr.

3 juillet 1832, Grimaldi.)

Les experts sont tenus, ù peine de nullité de l'ex-

pertise et de tout ce qui s'ensuit, de prêter serment

préalablement leurs opérations. La jurisprudence
est constante sur ce point. (Voy. notamment décr.

•17 juin 1848, Dcguerre; 18 juin 1848, Parquin;

22 février 1849, administration des forets.)

Après avoir longtemps jugé, par application de

l'art. 18 de l'arrêté du gouvernement du 24 floréal

an VIII, relatif à la perception des contributions di-

recles que les frais d'expertise ne devaient rester à

la charge du réclamant qu'au cas de rejet absolu de

sa réclamation, le conseil d'Etat décide aujourd'hui

que ces frais, souvent considérables eu égard au

des fin.) C'est aussi le prélet qui nomme l'expert pour les sub-

ventions appHcnblcs aux chemins vicinaux de grande commani-

cation. A
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montant de la subvention imposée, peuvent être,

au cas où la demande en décharge ou réduction n'est

admise que partiellement, compensés ou répartis

entre la commune et l'industriel, comme en matière

ordinaire. (Voy. décr. 20 mars 1861, Grindelle;

28 mars 1862, Ringuier.).Cette solution a failde la

part de M. Serrigny, l'objet de critiques très-vives

(Voy. Revue critique, 1863, t. 1er p. 19) nous

avons commei lui beaucoup de peine à admettre

qu'en cette matière où l'expertise est un élément né-

cessaire de l'instruction, lcs frais puissent on être

mis à la charge d'un contribuable qui, après tout, a

démontré que l'administration s'était trompée et a

réussi à se faire exonérer dans une certaine me-

sure. • “

Quant à l'évaluation à faire, elle ne doit avoir pour

base que le dommage effectif causé au chemin pour

l'exploitation ou l'entreprise qui motive la demande

d'une subvention. L'art. 14 de la loi veut que la quo-

lilé des subventions soit proportionnée à la dégradation

extraordinaire qui devra être attribuée aux exploita-

tions. Le conseil d'État annulerait. l'expertise et

l'arrêté du conseil de
préfecture qui auraient pour

l'évaluation de la subvention à payer, pris en consi-

dération, non-seulementla réalité du dommage causé,

mais l'ensemble des sommes, y compris; les presta7

tions en nature et les traitements des agents voyers,

annuellement dépensées pour l'entretien et la répa-

ration du chemin. (Voy. décr., 22 février 1849, admi-

nistration des forêts.) On ne peut davantage, pour

évaluer les subventions, déterminer le chiffre total

de la dépense nécessaire pour réparer le chemin et
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mettre à la charge de ceux qui ont causé des dégra-

dations extrordinaires une quotité de la dépense,
d'entretien proportionnelle à la circulation qui est de

leur fait relativement à la circulation générale un

tel mode de procéder a, en effet, pour résultat, de

faire supporter aux industriels non-seulement la dé-

gradation extraordinaire, mais encore la part de dé-

pense relative à l'usage qu'ils ont fait du chemin dans

les conditions ordinaires de sadestination. (Voy. décr.

18 juin 1864, Desbrosses 14 janvier -1868, Doré;

27 janvier 1863, Bouiller.) “

La demande de subvention est formée par le maire,

dans l'intérêt de la commune, en ce qui concerne les

chemins vicinaux ordinaires ou d'intérêt commun.

(Voy. décr. 18 février 1864, Watel 25 janvier 1865,

Pointelet.) Elle doit l'être par le préfet; s'il s'agit d'un

chemin de grande communication.

397. Lorsque la subvention a été réglée par le

conseil de préfecture, le subventionnaire a le droit,

aux termes de l'art. 14, 2, de l'acquitter, soit en

argent, soit en prestations en nature, à son choix.

I/arrôté qui le condamne, contient, pour l'exercice

de ce droit d'option, une mise en demeure qui fixe

ordinairement un délai de quinze jours, et il va sans

dire, qu'à défaut d'option dans ce délai, la subvention

est exigible en argent.

398. – Nous venons de parcourir toutes les forma-

• lités à suivre pour arriver au réglement des subven-

tions spéciales qui peuvent être imposées en vertu

de l'art. 14 de la loi. Elles sont, sans doute, faciles à

accomplir, maiselles sont multipliées, elles en traînent

des frais, des longueurs, souvent aussi des contes-
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tations qui diminuent singulièrement l'importance
des ressources à en attendre:

399. – La loi semble avoir pressenti ce résultat,

car elle offre un moyen de l'éviter. Le troisième para-

graphe de l'art. 14 autorise le règlement par voie

d'abonnement entre tes communes et les propriétaires

ou exploitants. Pour cet abonnement, le réglement

est confié non au conseil de préfecture, mais nu

préfet. La raison en est qu'il n'implique que la sanc-

tion d'une convention. 11 est arrivé que des préfets

ont méconnu la mission qu'ils avaient à remplir sous

ce rapport, et ont pensé qu'ils pouvaient agir d'auto-

rité, et, à défaut du. consentement des
parties' inté-

ressées, fixer la subvention à payer à titre d'abonne-

ment mais leurs actes ont été considérés comme

entachés d'excès de pouvoir. (Voy. ord. 24 fév. 1843/

commune de Torcy-le-Grand.)

§ 3. Des extradions de matériaux et occupations dé terrains.

> i,

400. Nécessité des occupations de terrains, et des extractions

de matériaux dans les héritages privés. }t
401. Désignation des terrains soumis ù l'exercice de ce droilï

402.'– De la compétence relativement aux contestations' que
• », peuvent faire naltreles fouilleset occupations de terrains.'

403.' – Durecourscontre les arrêtés de désignation.
404. La gravité du préjudice n'en change pas la nature.,
405. – L'indemnité

doit-elle
être préalable Y y

<

406. – Durée de l'action en indemnité.
> •

4.
y

.1

400. – Toutes les lois qui ont eu'pour objet l'exé- y

cution de travaux sur les routes et chemins publics,'

ont prévu la nécessité pour les entrepreneurs de

déposer sur les propriétés riveraines leurs outils et
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leurs matériaux, et même de les fouiller pour se

procurer des pierres, de la terre ou du sable. Cette

nécessité, qui tient à la nature des choses et résulte

dé ce que la voie publique est enserrée entre des

héritages privés, ne pouvait être méconnue à l'égard

des chemins vicinaux.

401. Le préfet est' chargé d'autoriser les extrac-

tions de matériaux, les dépôts, les enlèvements de

pierres ou de sable, les occupations temporaires de

terrains, et de désigner les lieux qui'devrontles sup-

porter. (Voy. art. 17de la loi de 1836.)

Cotte désignation pourra-t-elle porter sur des héri-

tages protégés par une clôture? La loi, en gardant le

silence sur ce point, nous semble avoir accepté la

règle générale consacrée par l'arrêt du conseil du

7 sept. 1785, et journellement appliquée en matière

de travaux publics (Voy. ord. 24 oct. 1834, Tarbé des

Sablons), d'après laquelle il n'est permis aux entre-

preneurs de prendre des matériaux que dans les
endroits non clos de murs ou de clôtures équivalentes

suivant les usages du pays..
L'interprétation do cet arrêt fera l'objet de quelques

développements dans lo chapitre des Travaux publics.

Bornons-nous à constater ici qu'il a été jugé par le

conseil d'Etat qu'on ne doit pas considérer, au moins

dans les anciennes provinces de la Bretagne, du

Poitou et de l'Anjou comme propriété close, ren-

trant dans l'exception établie par l'arrêt de 1785, une

terre labourable non fermée de murs ou d'une clô-

turo équivalente, suivant les usages du pays, mais

enceinte seulement d'un fossé et d'une haie vive

plantée sur le rejet des terres du fossé. (Voy. ord.
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1er juillet 1840, de Champagne déor. 6 janvier 1853,

Lemaire.)

tV arrêté de désignation des terrains pour les fouilles

ou occupations ne peut être, mis à exécution que dix

jours après avoir été signifié. >i

402. Les contestations auxquelles peuvent

donner naissance ces fouilles et occupations de

terrains, soulèvent des questions do compétence qu'il.
importe d'examiner. ,v, (1

Supposons qu'il n'y ait pas eu de désignation, ou

qu'on ne l'ait pas suivie, ou; que l'on conteste sa

régularité et sa portée/, devant quelle juridiction, et
selon quel mode procédera-t-on ? •

Il n'est pas inutile de faire observer d'abord que

les travaux d'utilité publique communale,. doivent

participer à tous les priviléges accordés aux travaux

publics qui s'exécutenti pour le compte de l'Etat.

Cette doctrine, qui fera l'objet, d'un.oxamen spécial

au chapitre des Travaux publics,' doit être indiquée

ici pour justifier l'application aux travaux d'exécution

des chemins vicinaux, des règles et décisions appli-

cables en matière de travaux publics ceci dit, abor-

dons les questions que nous venons de poser..
>

Y a-t-il absence de toute désignation ou introduc-

tion dans des lieux autres que ceux désignés ? Le fait'
constitue un attentat à la propriété. L'entrepreneur

sera valablement traduit devant la juridiction correc-

tionnelle, tant pour la répression du délit, que pour

la réparation du dommage causé. Dans l'attribution

faite au conseil de préfecture, par l'art.' 17de la loi

de 1836, il n'est question que du, règlement de l'in-

demnité. En second lieu, la juridiction administrative
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n'a trait qu'aux droits et priviléges de l'administra-

tion, et le débat ne doit être soumis à l'autorité ad mi*

nistrative qu'en ce qui a trait à la conservation de

ces droits. Le juge administratif n'a donc pas à inter-

venir lorsqu'il n'y a pas ou de désignation, ou lorsque

l'entrepreneur a excédé les termes de la désignation.

C'est ce qui a été jugé en matière de travaux publics,

tant par le conseil d'Etal que par la cour de cassation.

(Voy. ord. S novembre 1828, Ducroc; 30 août 1842,

ilegucry; déer.lô1 mai -1856, Galet; etarrêtdu 16 août

I83G.)

L'entrepreneur se présente-t-il, au contraire, armé

d'une désignation, et ne s'agit-il que d'en apprécier

la légitimité dans la forme ou au fond, ou de décider,

jusqu'à quel' point on a saisi sa portée, la question

rentre alors dans les attributions du conseil de pré-

fecture. Elle tombe dans son domaine, non-seulement

en vertu des principes généraux qui interdisent aux

tribunaux de prononcer sur le mérite et le sens des
actes administratifs, mais encore par application de

la loi du 28 pluviôse an VIII (art. 4), qui lui attribue

expressément la connaissance des actions relatives

aux extractions de matériaux. (Voy. ord. 2 août 1838,

Laurent et Laurain; 19 déc. 1839 Besnard; décr.

13 janvier [860, Roubière, et arrêt du 18 août 1860.)

403. Quant aux réclamations dirigées contre

l'acte d'autorisation s'il semble au premier coup

d'ceil qu'elles doivent se produire par la voie du re-

cours au ministre contre cet acte, on ne tarde pas à

comprendre qu'il n'en peut être ainsi. Admettons

que la désignation soit claire, précise, et que le pro-

priétaire, se retranchant dans l'exception stipulée
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par l'arrêt de 1755, soutienne que son héritage est

fermé d'un' mur ou d'une clôture équivalente. La

désignation n'est intervenue entre l'administration

et l'entrepreneur que dans le but d'assurer à ce der-

nier les ressources nécessaires à l'exécution de l'en-

treprise. Elle reste étrangère à toute question juri-
dique et n'implique d'autre appréciation que celle

des exigences des travaux et,' par conséquent, ne

constitue qu'une mesure de l'office de l'administra-

teur. Ce n'est donc pas à son auteur que les tiers ont

à s'adresser pour faire reconnaître le droit qu'ils

peuvent avoir de se refuser à livrer l'accès de leur

terrain,: et à souffrir des extractions'dont l'utilité

pour les travaux est désormais-incontestable lu loi

ne leur a pas enlevé la garantie qu'offre, en pareil.

cas, l'intervention du juge. Elle s'est contentée de

substituer le juge administratif au juge civil et de

confier au conseil de préfecture la garde des droits

de propriété qui, d'ordinaire, est
l'apanago

du juge
civil. Le conseil de préfecture doit et peut seul être

saisi. Le conseil d'Etat s'en est expliqué en termes

exprès,
dans une ordonnance du l°r juillet 4840, ren-

due sur la requête d'un sieur Champagné de Giffard.

(Voy. dans le même sens ord. 10 déc. 1846, Brion, et

décr. 2 juillet 1859, Foulon.)
•

404. Quelle que soit ta gravité du préjudice

causé, la voie à prendre pour en obtenir la répara-

tion est toujours la même, le droit des propriétaires

se réduit toujours à un droit à une indemnité, le

chiffre de leur réclamation prend seulement une plus

grande élévation. Cette observation tend à dissiper

une erreur assez commune. On se laisse volontiers



TIT. II. C1IAP. V. DES CHEMINSÏICJNAÏX.

entrainer à croire que, lorsque l'extraction des maté-

riaux ou l'enlèvement du terrain végétal frappe le sol

d'une stérilité qui anéantit la jouissance et réalise

ainsi l'un des effets les plus frappants de l'expropria-

tion, ce sont les règles consacrées pour ce dernier cas

qui deviennent applicables; or, c'est là une erreur.

L'expropriation n'existe qu'autant que la mesure

prise par l'administration a pour résultat une priva-

tion perpétuelle et totale de propriété, une déposses-

sion absolue et définitive du fonds envahi.

403. L'indemnité sera-t-elle préalable ?

i A ne consulter que la rigueur des principes, il est

bien certain qu'il en devrait être ainsi; il serait de

toute,justice, en effet, que le particulier reçut d'a-

vance le prix destiné à lui tenir lieu du revenu dont

il est dépouillé. Toutefois, l'usage contraire a pré-"

valu on s'est fondé pour l'établir sur le silence de la

loi et sur cette considération qu'Userait difficile d'ap-

précier à l'avance, soit les effets, soit la durée du

sacrifice imposé à la propriété. Cette doctrine est

conforme il la jurisprudence du conseil d'Etat. Une

ordonnance du 20juin 1839a jugé qu'en cas d'extrac-

tion de matériaux pour la confection et l'entretien

des rontes, il no s'opère pas une dépossession totale

ou partielle de nature à donner droit à une indemnité

préalable. (Voy. ord. 20 juin 1839, Gréban décr.
13 avril 1830, Rouillé.)

40(i. Déjà nous avons eu occasion de remarquer

que fart. 18 do la loi limite à deux années la durée

de l'action en indemnité, pour les terrains qui ont

servi à la confection des chemins vicinaux. Le délai est

le infime en ce qui concerne le réglement de l'indem-
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nité pour extraction de matériaux. La loi ne dit pas

de quelle époque courra le délai; mais était-il né-

cessaire de le dire ?Nous ne le pensons pas puisqu'il

est de règle qu'une action ne tombe en prescription

que du jour où on est en demeure de l'exercer, et que,

d'uaautre côté, l'indemnité n'est point due préala-

blement au fait qui la' motive, le délai pour la de-

mander ne saurait courir que du jour où ce fait s'est

réalisé.
s

M. Garnier se demande si cette prescription à bref

délai frappera le droit à l'indemnité lorsqu'il aura

été reconnu par les voies juridiques, ou même par un

traité fait à l'amiable, et il n'hésite point à se pro-

noncer pour la négative par la raison que, dans ce

cas, il1 ne s'agit plus que do l'exécution d'un1 titre.

C'est ce que nous avons établi pour l'indemnité due

il raison de terrains pris pour les chemins. Nous pro-

fessons cette opinion avec d'autant plus de confiance,

que la lettre de la loi, en exprimant que c'est l'action

en indemnité qui sera prescrite, parait n'avoir en vue

que l'action'en reconnaissance du droit à l'indemnité.

Art. 3. Conservation des chemins vicinaux.

W7. Division.

407. La loi, à l'effet de pourvoir à la conservation

des chemins vicinaux, les a déclarés imprescriptibles

mais ce n'était point assez, il fallait en assurer au

public l'usage toujours libre et facile. Les dispositions

qui répondent à ce besoin, peuvent se diviser, en deux

classes distinctes. Les unes tendent à prévenir ou
faire cesser les entraves à la circulation, elles s'ap-
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pliquent par voie de mesures de police; les autres

procurent la répression, et aussi, mais accessoire-

ment, la cessation des œuvres préjudiciables à la cir-

culation, elles s'appliquent par voie de décisions juri-
diques. Occupons-nous d'abord de l'imprescriptibilité

et nous parlerons ensuite des mesures de police, et

des actes juridiques.

8 1. De l'imprescripliOUiU de» chemins vicinaux.

iO#. 1.0principe de l'imprcscriptibilito est spécial aux che-

mins vicinaux.

iO9. L'imprcscriptibitilé date de l'arrêté de déclaration ou

maintien de la vicinalité.

410, – Dansquelles circonstances le chemin cesse d'être impres-

criptible.

408. – Les chemins vicinaux reconnus et main-

tenus comme tels, porte l'art. 10 de la loi du 21 mai

1836, sont imprescriptibles.. •

Ce caractère d'imprescriptibilité doit-il être res-

treint aux chemins vicinaux, ou peut-il s'étendre à

ceux désignés sous le nom de chemins ruraux'? Cette

question partage les auteurs. Quant à nous, nous

pensons que les chemins ruraux, bien qu'ils soient

afïectés à un service public, font partie des propriétés

communales qui sont soumises aux mêmes prescrip-

tions que celles des particuliers. (Voy. art. 2227 du

Code civil.) C'est ce qu'on doit induire de la modifi-

cation apportée par la chambre des pairs à la rédac-

tion primitive de l'art. 10. Cet article, tel qu'il avait

été adopté par la. chambre des députés, était conçu
ainsi: Les chemins eicinaur et communaux sont
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« imprescriptibles. La chambre des pairs ne voulut

consacrer le principe de l'iniprescriptibilité qu'au
profit des chemins vicinaux.

L'argument de texte, fortifié par cette circons-

tance de la discussion, a entraîne lajurisprudence.'

La cour de cassation a jugé qu'à la différence des

chemins dépendant de la grande voirie et de ceux

qui ont fait l'objet d'une déclaration de vicinalité,

les chemins ruraux, les chemins d'exploitation et les

sentiers, alors mème que l'usage en serait public,

rentrent dans la classe des propriétés communales

soumises aux principes du droit commun, et par

conséquent prescriptibles. (Voy. arrêt du 13 nov.

1849.) La jurisprudence est aujourd'hui constante

dans ce sens. (Voy. crim. arr. 17 juillet 1863; req.

lOfév. 1864.) Le conseil d'Etat et le tribunal des con-

flits ont décidé qu'un particulier peut faire valoir de-

vant les tribunaux des droits soit à la propriété, soit

à la possession d'un chemin rural, ce qui implique

la .possibilité de le prescrire. (Voy. décr. 20 janvier
1850, et arrêt du tribunal des conflits du 27 mars

1881.)

De graves considérations ont été présentées à l'ap-

pui, de l'opinion contraire par les auteurs les plus

recommandables (1). Ces auteurs soutiennent que la

loi de 1836 n'a réglementé que les chemins vicinaux,

et a laissé les autres chemins sous l'empire des règles

(1} Voir Henrion de Panscy, Justice de paix. ch. xliv Carré

~ustice'depaix, 1.1), n* 1623; Troplong, des Prescriptions, t. 1,

n° 156 et suivants; Cotelle, Gazette des tribunaux, 3 février
1838 Flandin, Revuecrit. 1862, p. 302.
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m. »

•|ui leur étaient précédemment applicables et, no-

tamment, de l'art. 2îi>> du Code civil. Leur opinion

trouve m.' lt\ir(.

île* requ. ,1 la

force de» ruiaoii» »ur cil. ious

croyons que la jiiii«|innlriic«' des ail' -nuis

i|ue non* ii\iiii prévaloir, et làirc coiim-

dérer le |iriini| riptihilité posé par l'art.

10, comme exclusivement applicable aux chemins

vicinaux.

400. – Du principe que l'imprcscriplibilité ne

s'applique qu'aux chemins vicinaux reconnu» et

maintenu* comme tels, un doit conclure que ce pri-

vilège ne commence qu'a dater de l'arrêté préfec-

toral qui n reconnu ou maintenu la vicinalilé. L im-

prescriplibiliténcpcul rétroagirâ l'épu<|ueii laijuelle

cet arrêté pourrait vouloir faire remonter la vicina-

lité prenons un exemple.

Lu particulier assigné par une commune pour

usurpation d'un chemin, prétend qu'il en est pro-

priétaire, que depuis plus de trente ans il en a la-

bouré le sol, et recueilli les fruits. La commune de

miii coté, olilient un arrêté lu préfet constatant que

le chemin e»l vicin.il depui* quarante ans. l'ourra-

l-cll' -rèté du préfet n'est pas cons-

liluli île vieinalilé et que, par con-

m;quent, I iinpre>iTiptibililé a commencé avec le fait

ale publicité ou de viciualité, et que le particulier, m-

(obsédant que depuis
l'existence de ce fait

prescrire
Comme nous l'avons déjà indiqué nous croyons

•vec M. (iarnier ( Voy. le commentaire sur (article Ift
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de la loi-de 1836), que cette prétention serait inad-

missible. Le privilége de l'imprescriptibilité ne s'ap-

plique, nous venons do le dire, qu'aux chemins

vicinaux reconnus et maintenus tels. Comment com-

prendre, dès lors, qu'un chemin ayant pu être l'objet

d'une possession valable, tant que sa vicinalité n'a

pas été régulièrement déclarée cette possession

valable, ab initio, puisse être considérée comme inef-

ficace par un effet rétroactif de la décision qui ferail

remonter la vicinalité à une époque antérieure ?2

L'arrêté du préfet, dit-on, n'est pas constitutif, mais

déclaratif de vicinalité. Il est aisé de répondre que la

vicinalilé résulte de la déclaration qui la constate ré-

gulièrement aux yeux de tous, et non du fait que

l'usage et l'existence du chemin remonteraient à une

époque antérieure. Raisonnons, d'ailleurs, par ana-

logie le classement d'un chemin vicinal ot la fixation
de ses limites impliquent l'idée d'un usage public

préexistant; cependant, ils ne font pas remonter la vi-

cinalifé a une époque antérieure, et n'excluent, en

aucune façon, l'effet des actes de possession qui ont

eu lieu antérieurement. C'est ainsi que la cour de

cassation, qui juge qu'une action'possessoire est non

recevable à raison de l'imprescriptibilité d'un chemin

vicinal, pour des faits de possession postérieurs à la

reconnaissance de vicinalité (Voy. arrêt du 8 juillet

1841) admet, au contraire la recevabilité de

l'action possessoire, et, par conséquent, la prescrip-

tibilité du chemin, pour les faits de possession anté-

rieurs. (Voy. arrêts des 26 février 1833, 4 décembre

1833 et 20 mars 1866.)

410. L'imprescriptibilité des chemins vicinaux
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^TOmv
évidemment, s'ils deviennent inutiles, si le

service auquel ils sont affectés cesse lui-même et si

W l'autorité compétente les replace dans le domaine or-

1 dinairc des communes. Mais, pour qu'un chemin vi-

cinal cessed'être iii]|»riasrri|ititil< faut-il la réunion de

cet deux conditions faut-il, qu'eu luit, soit consi-

déré comme inutile et que comme sanction de cette

inutilité, le déclassement ait été prononcé par l'au-

torité compétente ?
On ne voit pas d'abord pourquoi

l'inutilité et la désuétude ne seraient pas prises en

considération devant les triliunnux, p iur suppléer

par l'appréciation du fait. à sa constatation officielle.

La cour ilr cassation n'hésite pas à déclarer qu'il en

est ainsi pour les chemins pulilics communaux. (Voy.

arrêt du 24 avril I&'m.) Cependant la loi de 1K36 su-

bordonne l'imprescriptibilité à un acte de la puis-
I sauce pulili<|iie: d n'y a d'imprescriptibilité que là

où il y a ru classement et il semble rationnel d'en

I conclure qu'il doit être réservé a l'autorité d'inler-

I venir pour restituer à l'empire du droit commun le

H|uu l'Ilc-inrriu'
avait placé hors de son atteinte.

^ft li'i m'iurix tic }*>Uet. fl

^L- Dr
il de l'alignemml pour coDMnnrf II* H

^^H
I- vicimui. U

^p- Aih tiIm. – >atnro <li>lpun acte». H

^U- Mi'-
dp^tim^ A mninlrnir la lihrrté tl la ^Ê

^K
> liions. fl

^k- ELi'. arhrpA et hairs sur Ir boni ik**
^Ê

^H
»lam • procurer b Ubefl* Mb I
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i\f>. Exception pour les mesures <f urgence i h règle qui veut

que les actes îles maires soient reviMusîle l'npprobnlion

préfectorale.

117.– Limites qui circonscrivent les effets de ces mesures.

US. – 'Constatation des contraventions. '

p It

-• 411. – Au premier rang des entreprises suscep-

tibles de compromettre l'inlégrilé du sol affecté aux

chemins, il faut placer les bâtisses et constructions.

De tout temps on a remis aux mains du gouverne-

ment le moyen de parer au i danger qu'elles offrent

sous ce rapport. C'est à cet effet que les ordonnances

de 1607 et 1693 notamment; imposent l'ohligation

de se munir d'une autorisation et d'obtenir un ali-

gnement pour faire des constructions sur le bord

extrême des chemins et places. La jurisprudence ne

fait nul doute d'étendre cette obligation aux chemins

vicinaux; elle considère «qu'il est do principe do

« droit public qu'aucune construction ne peut être

légalement entreprise sur ou joignant immédia-

« tementla voie publique, qu'après avoir demandé

« et obtenu à cet effet l'autorisation de l'autorité

«
compétente. » (Voy. arrêt de la cour de cassation

du -1" février. 1833 et arrêt des chambres réunies de

la même cour du 31 mars 1835.)

L'usage contraire était cependant assez générale-

ment suivi en 1836 pour que le législateur de celle

époqueaiteru nécessaire de signaler les autorisations

et alignements comme devant faire l'un des objets

du réglement que le préfet est chargé de faire pour

assurer son exécution et pour que le ministre, dans

sa circulaire, se soit fait un devoir de recommander
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' ères foii' il iiiviur le» maires à prendre
îles arri'-i- défense. Je bâlir sur les chemins,

sans autorisation préalable, La circulaire en forme

île projet «le règlement du 21 juillet 18?>4 énonce,

dans son nrl. ÎHÎ. qu'une autorisation est nécessaire

pour construire, reconstruire ou réparer une maison

un bâtiment, mur ou clôture, le long ou joignant les

chemins vicinaux et c|iie la demande doit être pré-
sentée en deux expéditions dont l'une sur papier

timbré. J

lia. – Pour les chemins vicinaux "nlinaires on

d'intérêt commun, les autorisations et alignements

seront naturellement donnés par le inaire, en sa

qualité de préposé à la surveillance de ces chemins,

cl sans qu'il puisse en résulter une modification

dans la largeur, alors même que l'arrêté d'autorisa-

tion serait approuvé par l'autorité préfectorale (Voy.
décr. 21 juin 18.VJ, Alépéc). l'our les chemins de

grande i oimnmiiration, on s'adressera directement

nu préfet, puisqu'ils sont placés sous «on autorité.

(Voy. art. 9.) Mais qu'ils émanent du maire ou du

préfet, les arrêtés statuant sur ces demandes Mnt

pris dans les limites du pouvoir de police d'où la

conséquence qu'ils ne comportent de recours que

pur la voie administrative toutes les fois qu'on n'a

pas se plaindre d'une atteinte à des droits de pro-
priété ou de servitude (Voy. ibiil.)

IIS. – A coté du pouvoir donné à administration

pour prévenir les entreprises sur les chemins, vient

se placer le pouvoir île faire cesser toute entrave à

la circulation. (l'est ainsi que le maire a le droit, et

qu'il i>st de son devoir d'ordonner, soit le placement
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de barrières qui fassent disparaître le danger (Voy

arrêt 4 janvier 1840), ou le comblement de fossés

\creusés sur le bord d'un chemin qu'ils rétrécissent

ou rendent dangereux, soit le curage de fossés, dont

le mauvais état contribue entretenir la stagnation

des eaux (Voy. arrêt 24 juillet 4835), soit enfin l'abat-

tage de barrières ou clôtures, ou l'enlèvement de

matériaux gênant la circulation. (Voy. ord. 18 nov.

1818, Andréossy.) Dans ces circonstances, l'adminis-

tratcur seul parait, on ne voitpointle juge, le maire

n'agit que par voie de police administrative, ses actes

ne constituent que des mesures d'urgence, dont

l'utilité fait la légitimité; c'est dire qu'ils n'admettent

pas non plus de recours par la voie contentieuse.

L'exercice du même pouvoir,se manifeste dans les.

actes qui, sans être provoqués par une entreprise

nuisible au chemin, sont cependant commandés par

la nécessité do maintenir la sûreté ou la facilité des

communications. Qu'une construction' menace ruine,

le maire s'empressera de prendre un arrêté, pour

enjoindre la démolition. Qu'un chemin soit envahi

par les eaux provenant d'une source ouverte sur un

champ voisin, le maire pourra, s'il le juge nécessaire,

faire supprimer l'écoulement sur le chemin, quelque,

ancien qu'il puisse être. On conçoit aisément que

l'exécution de l'une et de l'autre injonction pourra.
fort bien rencontrer et froisser des droits privés;

toutefois, leur caractère de mesures de police, de
mesures prises en vue de l'intérêt public ne permet,

pas de les considérer comme susceptibles d'être atta-

quéesdevanlle conseil d'État (Voy. ord. 6 mars 1835,

Cante). Il ne reste au propriétaire que le droit de,
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porter devant les tribunaux de l'ordre judiciaire une

demande de dommages-intérêts, s'il est en mesure

d'établir qu'il existe une servitude à son profit. (Voy.

(«/• n" 417).

MA. On n'a jamais contesté à l'administration

le droit d'ordonner l'élagage des arbres et des haies

qui bordent les chemins et le reeepage de leurs ra-

cines. Mais l'application au profit de la voirie des

règles consacrées par les art. 670 à 673 pour les dis-

tances à observer dans les plantations souffrait plus

de difficulté, et les tribunaux laissaient l'autorité ad-

ministrative à peu près désarmée contre les incon-

vénients des plantations trop rapprochées des che-

mins. La loi du 21 mai -1836 a comblé une lacune

dont on avait trop à souffrir, et l'art. 21, en attribuant

au préfet le droit de régler la distance à laquelle les

propriétaires riverains pourront, à l'avenir, planter

sur Je bord des chemins vicinaux, soit des arbres,

soit des haies vives, a donné un moyen de les con-

traindre à respecter les intérêts de la voirie. Les

maires prendront des arrêtés portant défense de

planter sans autorisation, et donneront des aligne-

ments à cet effet comme pour les constructions et

bâtisses.

Quant aux plantations faites sur le sol même des

chemins vicinaux, la commune peut évidemment à

q. quelque époque que ce soit, requérir le particulier

qui les a faites de les faire disparaître ce n'est là

que l'application de l'art. 555 du Code civil. >

M. de Cormenin, à qui j'emprunte ces derniers

mots, continue ainsi, dans un passage qu'il donne

comme le résumé d'une circulaire du ministre de
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l'intérieur du 10 octobre -1839, fondée elle-même sur

un avis inédit du conseil d'Ktal émis à la date du

9 mai 1838: • >>

« La planlation faite le ttmij des clitmim vicinaux, il

« des distances des bords de ces chemins ou avec un

« espacement moindres que ceux voulus pnr le régle-

« ment, constitue une infraction à un arrêté de l'an-

«' torité administrative, et cette contravention doit

«'être poursuivie devanfle tribunal de simple po-

u" lice. '' ~t

• La plantation faite sur le sol îles chemins vicinaux

«-constitue une usurpation du sol de ces chemins,

a- et cette contravention doit être poursuivie à la

«' fois devant le conseil, de préfecture, pour obtenir

«'la répression de l'usurpation, otdevanl le tribunnl

« de simple police' pour obtenir la condamnation à

«' l'amende. » (Voy. Appendice, v° Chemins okinaux.)

418. Les maires poursuiventl'exécutiou de leurs

arrêtés' tendant à procurer la sûreté ot la liberté de
la circulation, devant le juge do police ou même,

s'ils entendent n'exercer que l'action civile, devant

le tribunal civil. L'instance s'engage et se poursuit.'

d'ailleurs, suivant les règles ordinaires; seulement,

comme ils agissent ici dans les limites des pouvoirs
généraux qui les lient à l'administration publique,

et non en qualité de mandataires de la' commune,

les maires n'ont besoin d'aucune autorisation préa-

lable. (Voy. arrêt de la cour de cassation du 14 août

1832.)

'416. – Tel est, d'ailleurs, l'empire accordé au

motif
d'urgence, que le maire peut, en vertu de ce

motif, ordonner que son arrêté recevra exécution,
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^^Hpbstanl
tout recours au préfet, et même, sur le

du particulier de s'exécuter lui-même, faire

tuer
les travaux û ses frais sans recourir a l'in-

I Invention des tribunaux. (Vov. uni. 38 mars 1811.I.

Lyon-sur-incr; 21 mai IS2M, Rougicr 14 décembre

IH2*>, l'ivwin.

417. – Otlc dernière i le comble au

pouvoir conféré a l'uuloi. irativc pour la

conservation des voies de ctrrulnlion, elle rit fait le

pouvoir le plus indépendant et le plus rapiile, et

laisse les citoyens sans protection et sans (,'aranlic

routre ses atteintes. Une attribution t>i exorbitante

De explique et ne se justifie que. par la gravité de

l'intérêt général auquel elle répond, et on comprend

>' >inbien il importe d'en circonscrire les effets dans

le» Innil. par le but i|u'ellc csl ilestinée a

remplir. piisf rall.'irlirnt a son exercice

tic leii<li*nlt|ii .i riii|>iTher ou faire cesser les obstacles

a lit ils n Uni pour base qu'une appré-

ciation en fait de l'utilité publique, et ne renferment

qu'un ordre de se cnnforiucr soit exigence leur

caractère commun et essentiel est donc de ne pré-

juger en aucune manière les questions du droit privé

tant sous le rapport de la propriété du sol, que sous

le rapport de la légitimité de l'en nitla ces-

sation est ordonnée. On a là un t< précieux

'lu pouvoir dont l'étendue nous .i li\i|ipt-, car si les

particuliers sont obligés de se soumettre provisoi-

rement a son action, il leur reste au moins la res-

source de saisir ensuite les juges compétents, pour
faire reconnaître et proclamer leurs droits, et obtenir

,1 1 |l M I I.. U.1 II,. .1. ,1
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résulte du même principe que l'administration, en

procurant d'abord la cessation de l'entrave apportée

à la circulation, ne compromet pas son droit (le pour-

suite, et qu'elle a la faculté de s'adresser ensuite aux

tribunaux pour obtenir une condamnation, s'il y a

eu contravention.

418. La constatation des contraventions de

police sur les chemins vicinaux peut être faite, con-

formément aux règles générales, par les fonction-
naires et agents auxquels la loi a conféré la qualité

d'officiers de police judiciaire. (Voy. ord. 6déc. 1820,

Boudeville.) Les maires et adjoints ont, par consé-

quent, qualité pour constater les contraventions. Le

droit des gardes champêtres a été également reconnu:

par le conseil d'État (Voy. ord: 28 février 1828,-

Bavoux) celui des gendarmes par la cour de cassa-

tion (arrêt du 8 nov. 1838). La loi du 21 mai 1836 a,

en outre, autorisé les préfets à nommer pour le ser-

vice spécial des chemins vicinaux, des agents voyers

qui, aux termes de l'art. 10, prêtent serment, et ont

le droit de constater les contraventions et délits et

d'en dresser procès-verbal.

Ces procès-verbaux ne sont pas soumis à la forma-

lité de l'affirmation, la loi n'ayant rien prescrit a cet

égard. (Voy. ord. 14 mars 1844, Billet; arrêts des-

8 janvier 1838 et 23 février 1 838.)

<

§ 3. – Des poursuit);* jundû/ues.

U9. De la juridiction en minière de contraventions et dclils

sur les chemins publics.

4-20. – De la juridiction en matière de contravention. til délits

sur les chemins vicinaux..
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421. – SlJÏEC.

Mî. – Suite.

i*3. Suite. – Décision du tribunal «les. conflits.

12S. Examen de l'attribution faite anx conseils de préfecture.

425. Limite de cette attribution.

120. – Du cas où le doute ne porte que sur la largeur ou la di-

rection du chemin.

427. Obligation pour le conseil de préfecture de surseoir a

statuer.

428. fie la compétence du conseil de préfecture pour statuer

sur une anticipation antérieure a l'arrête de classement.

4îi9 Cette compétence no s'étend pas an-dcla de ce qui con-

stitue réellement une usurpation.

430. Détermination des faits que le conseil de préfecture est

appelé h réprimer.
131. Exception de propriété.

13-. – Exception de possession.

iït3. – Il faut distinguer, pour la prescription, entre l'action ap-

partenant aux conseils de préfecture, et celle laissée

aux tribunaux de police.

l'ti. De la question de savoir si les faits incrimines ont suivi

la déclaration de vicinalilé.

4:15. Par qui le conseil de préfecture doit être saisi.

4:(fl. Preuve dfï l'existence des rails incriminés.

410. – La
répression des contraventions ct délits,

de quelque autorité qu'émane
la prohibition ou

J'in-

jonction à faire respecter, n'appartient qu'aux
tri-

bunaux criminels; ils sont juges ordinaires en cette

matière, et leur juridiction ne cesse qu'en présence

d'un texte qui lui impose une dérogation expresse

et formelle. Existe-t-il pour les chemins vicinaux un

texte de cette nature? Dans quel sens doit-il être

entendu ? quels sont ses effets relativement aux li-

mites
séparatives des compétences ? Telles sont les

questions que nous avons à examiner.
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La loi des 28 sepl.-G ocl. 1791, art. 40, disposait

que o les cultivateurs ou tous autres qui auraient

» dégradé ou détérioré, de quelque manière que ce lui,

des chemins publics, ou nmrpt sur Icur largeur,

« seraient condamnés à la réparation ou à la resti-

« lu lion, et il une amende qui lie pourrait être

« moindre de 3 livres, ni excéder 24 livres. » Cet

article prévoyait trois genres de faits, à savoir, les

dégradations, lés détériorations et les usurpations de

chemins publics et attribuait la connaissance de

chacun d'eux au tribunal correctionnel, puisqu'il les

punissait d'une amende évidemment supérieure à

celle queles tribunaux de police pouvaient prononcer.

(Voy. arrêt de cassation du 14 brumaire an XI.) Pour

les
faits qui ne rentrent point dans l'uue de ces trois

classes, tels, par exemple, que les embarras, encom-

brements et dépôlsde matériaux surlii voie publique,

ils ne tombaient point sous l'application do l'article

que nous venons de citer, ils ne donnaient lieu qu'ù

une peine de policé, et, par conséquent, ils étaient

de la compétence du juge de simple police. Voilà lu

droit commun pour la répression des délits et con-

traventions sur les chemins publics recherchons les

dérogations qu'il a eu à subir en ce qui concerne les

chemins vicinaux.

420. -La loi du 9 ventôse an X1H, dont l'art. fi

enjoignait à l'administration publique de faire re-

chercher et reconnaître les anciennes limites des

chemins vicinaux, et de fixer, d'après cette récon-

naissance, leur largeur, disait ensuite Art. 6. A

« l'avenir, nul ne pourra planter sur le bord des che-

« mins vicinaux, même dans sa propriété, sans leur
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< conserver la largcurqui leur aura été fixée en exé-

cution île l'art. précédent. – Art. 8. Les poursuites
en contravention aux disposition* Je la présente

loi seront portées devant les
conseils de préfecture,

sauf le recours au conseil «l'Etat. Le Code pénal

de 1810 avait lais* subsister cette attribution, car il

n'était conlenléilc renier la répression des laits autres

i|lie ceux régis par les lois de I7!)l et du !) ventôse

mu Mil. {Voy. art. 471, n° 4, du Code pénal de 1810.)

Mais en \K12, lors de la révision de ce Code, fut

ajouté à l'art. 47!>, i|iii éiiuiuéri: les contraventions

punies d'une amende île 11a l'i l'r.. un paragraphe

ainsi conçu • II" Ceux qui auront
ilryri&tr

ou ilété-

rio/V, de quelque manière que ce soit. les chemins

• publics, ou mur)* sur leur largeur. • C'est la re-

production
littérale de l'art. 40 de la loi des 28 sept.-

I ti i k I I "701 de la la question de savoir »i, en repro-

I duisiint les leriues de la loi de 1791, sans faire mention

| de la loi du '.) ventôse au Mil qui en avait restreint la

I portée, le législateur ne s'est point proposé d'abroger

cette loi restrictive et de restituer au droit commun

I les objets qu'elle avait soustraits à sou empire. La

^mur de cassation se prononçait dans le sens de i'ailir-

^^vc:
on lit dans un arrêt du mars 1837, < que

^^Krl. 472,
n" 1 1 i^le pénal punit J'une amende

^^B II
à l'i fr. inclusivement ceux qui auront

^kgrailé ou détérioré d'une manière quelconque les

^Bcmins publics, nu nsiir/M1 sur la lanieiir. et que.

^k, l'art.OS
n- la con-

^Majle
cc< unaux de

^Bpi
• n a pointIl'a poinl

^Kil concerne
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«,les chemins vicinaux de grande communication,

puisqu'elle n'a fait que placer l'administration de

« ces chemins sous l'autorité du préfet; que ledit

« art. 479, Code pénal, comprend sous la dénomina-

« tion de chemins y!f&<t'M,aussi bien les chemins qui

« sont déclarés vicinaux, que ceux qui n'ont pas

« reçu ce nom qu'il a donc, selon la regtepoMM'Mt'o

« /))'iort&;M tfero~tmt, virtuellement et nécessairement

« transpot'të'aux tribunaux de simplo police la por-

« tion de juridiction que )'art. Odela loi du 9 ventôse

< an XIII avait attribuée aux conseils de préfecture,

« uniquement pour la répression des usurpations

commises sur les chemins vicinaux qu'il résulte
« du rapprochement des articles précités et de tcur

« combinaison avec l'art. 47) n° !?, que les tribu-

« naux de simple police sont aujourd'hui compétents

« pour faire cesser et disparaitre, en les reprimant,

« toutes tes dégradations, les détériorations et les

« tMM~oHMK~ qui peuvent avoir lieu tant sur les

« chemins ordinaires ou de grande communication,

« que sur les autres voies publiques de communica-

« tion communale. Un arrêt plus récent, du 10 sep-

tembre 1840, proclame la même doctrine, et la con-

firme par un raisonnement puisé dans la loi du

21 mai 1836 il est dit dans les motifs qui accom-

pagnent cet
arrêt,

<;
que la loi du 31 mai 1838, qui

« contient un système complet de législation sur la

« matière des chemins vicinaux, a virtuellement et

« nécessairement abrogé les art. 6 et 7 de celle du

« 9 ventôse an XIII et, par voie de conséquence,

fart. 8 de cette même toi, quant à la compétence

« qu'il attribuait spécialement à l'autorité adminis-
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trative relativement aux plantations faites sur ces

chemins; que tesusurpations qui peuventyëtre

commises, de ~w/iM f~Mcre qu'elles résultent, ne

constituent donc plus aujourd'hui qu'une contra-

< vention au règlement général fait par les préfets,

en exécution de fart. 2t de ladite loi de 1836, d'où
< suit quêtes tribunaux de simple police doivent

seuls en connaitre et. tes réprimer. Doux autres

arrêts ont été rendus dans le même sens les 26 juin
t8tt et t2 décembre 1846. Rien de plus facile a saisir

et de plus simple à appliquer que les conséquences

qui découlaient du principe consacré par la cour de

cassation, tien résultait que les MMtya<m/M commises

sur des chemins vicinaux, de quelque oeuvre qu'ettes

provinssent, étaient, aussi bien que les d~noro~oM

(iu t/<~ra</a<tO;M, régies par l'art. 479, n'H, Code

pénal; que les tribunaux de simple police devaient
seuls en connaitre et les reprimer; que, ces tribu-

naux connaissant egatement des encombrements et

dépôts de matériaux sur la voie publique et, en géné-

rn!, des contraventions aux rcgtements iegatement

faits par l'autorité administrative (V('y. art. 47i

n°' 4 et !i. Code pën.), les entreprises sur les chemins

vicinaux, qucHe que fut leur nature, n'admettaient.

qu un même mode de poursuite et ne se distinguaient

que par la quotité de t'amende qui les punit; que,
par conséquent, !e juge, pour les unes comme pour

les autres, devait, en même temps qu'i) prononçait

t'amende, ordonner le rétablissement des tieux dans

tcur ancien ëta t.

43t.– l.e conseil d État s est, des le commence-

ment refuse a adopter la doctrine de la cour de
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cassation voici quels sont ses principes. Le conseil

d'Mtat suppose que la loi de ventôse n'a point eu

pour. objet de procurer ta.t'~x'MS/OM, c'est-à-dire la

punitiou des faits d'anticipation. Suivant tui,te con-

seil de préfecture a et6seu)ement
charge

défaire

pour tous les cas, et d'une manière dëtinitivc, eo que

l'administrateur, le maire ou le préfet, 'a le droit de

faire provisoirement pour cause d'urgence, en vertu

du pouvoir dopotieequonous'tui avons reconnu dans

le paragraphe prceë()eut, de faire cesser les anticipa-

tions, d'ordonner la destruction (tes oeuvres empiétant.

sur )e chemin et ta restitution du terrain usurpe,

tandis que le juge du droit commun est demeure in-

vesti de la mission do punir la contravention, en pro-

curant, par t'appUcation de l'amende, [a réparation

pénale due a la société toutes les fois que t'ordro est.

troutjte. Los considérants qui accompagnent une

ordonnance rendue sur conflit négatif, dans une afifairo

f)ebrard, le 23 juillet 1838, présentent t'exposa te

plus complet de ce système; its sont ainsi conçus:

< Considérant en droit, que los contraventions aux

dispositions do la loi duOvcntoso an XU!, relatives

< aux'usurpations commises sur les chemins vici-

naux, doivent,.aux termes de fart. 8 do ladite loi,

être poursuivies devanttes conseils do préfecture;
« que la compétence établie par cette loi se'rattacha

« aux pouvoirs généraux qui appartiennent a t'au-

« torité administrative, chargée d'assurer la libre

« circulation des citoyens et la viabilité publique

< que cette compétence n'a été changée par aucune

ttoi;quet'art.4'79,)r'ti,Codepenat,duits(;
a combiner avec la loi du 9 ventôse an XHt, en ce



TtT. Il. CIIAP. V. DES CHEKMS vtCLftCT.

sens qnë les conseils de pr~ectùre sont chargés

de faire cesser les usurpations commises sur les

chemins vicinaux et les juges dé police de pronon-

ccr les amendes que cette combinaison attribue A

chaque autorité les pouvoirs qui lui appartiennent,

< en réservant à t'autorité administrative les mesurés

de conservation de la voie pubiique et à Fautorifé

judiciaire t'apptication des pénatitcs qu'i) suit de

ce qui précède que, dans l'espèce, c'est à tort que

le conseil de préfecture du Lot a refusé de
statuer

sur fcs mesures propres à faire cesser l'usurpation

imputée aux frères Hébrard, et que le juge de paix

du canton de la Bastide a refuse de prononcer s'il

y avait lieu à l'amende par eux encourue. Cette

doctrine a été reproduite et confirmée par un grand

nombre de décisions semblables, parmi !esquë)tés

nous citerons seulement celles des 2 septembre

t840, Mathieu Décante; .S septembre )M2/ Druy;

27 mai d846, Chantemesse, et 16 mars t848. Rendue).

422. – M. de Cormënin, après avoir signalé les

raisons qui lui paraissent justifier la compélenée du

conseil de préfecture et qu'il tire dé cé <~t')7 ~t plus

pr& f<Mp~/ef dont les arr~ lui «rcmt de rt~;</o(eMr,

ctJece~tM~ cOtXMttettï' r~crf ici dé <'ojnt<~&<r<:<t'on,

ajoute !f y a ici deux actions bien distinctes:

l'action administrative et faction correc(ionne]te.

L'action ad ministrative consisté à reconnaltre l'em-

piétement, à ordonner le retaNissement du che-

< min'dans sa targeur et ses limités', et à"assnrer

ainsi la viabilité. L'action correctionne)te consiste

& reprimer le fait punissabie de la dégradation,

'< de l'encombremcnt, de l'usurpation. Comnjent-

m. M
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< )e réprime-t-ette ? par l'amende, et il est à regret-

« ter que la loinouvelle n'ait pas laissé, comme en

'« matière de grande voirie, le conseil de préfecture

t prononcer l'amende en même temps que tarépa-

s ration de l'empiétement. » (Voyez Appendice,

v° C/MMtt?~ t'tcmsMa'.) Ce regret est inspiré par un

-résultat, inhérent à la distinction qui sert de base

à ta jurisprudence du conseil d'Etat. Le mémo fait,
dans ce système, doit nécessairement donner lieu il

deux actions et, par suite, à une double instruction

devant tes tribunaux dont chacun est porté, par ses

habitudes, à considérer la question sous un point

',de vue différent l'un, par état, est beaucoup plus

,touohe de l'intérêt privé, l'autre est spécialement

institué pour protéger'et servir l'intérêt adminis-

tratif il est donc. à redouter que le premier no dé-

clare tégitime le fait dont le second ~aura ordonné

ta cessation, en se, fondant sur ce qu'il était itticitc.

.Peut-être le désir de prévenir ces contradictions, tou-

jours fatatesau respect qui doit entourer les décisions

.de
la justice, n'est-il pas étranger a ta persistance

que la cour de cassation a mise à décider que te juge

de police est seul compétent, non-seulement pour

réprimer.le fait punissable par la condamnation a

.l'amende, mais aussi pour reconnaitre l'empiétement

et ordonner le rétablissement du chemin dans sa

largeur et sa direction, afin d'assurer la viabilité.

4.33. –L
Quoiqu'il en soit, un arrêt du tribunal

des conflits a mis fin à la dissidence. En voici la

teneur,:

Considérant que les poursuites dirigées

contre le sienrMorel Wassc avaient pour objet la
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répression de contraventions résultant de l'exé-

cution de t'arrêté d'alignement à lui donné le

2S juillet f8~3, par M. le maire de Plessier-Rozain-

vitters 2° d'une usurpation d'une partie du, che-

« min vicinal de Corbie à Montdidier;. considérant

que l'interprétation de l'arrêté du 25 juillet était

ossentiettement de la compétence administrative

considérant que les contraventions à la toi du 9

.ventôse an XIfI, relative aux usurpations sur tes

chemins vicinaux, doivent, aux termes de l'art. 8

do ladite loi, être poursuivies devant les conseils

do préfecture que la, compétence établie par

cette loi se rattache aux pouvoirs généraux qui

appartiennent à l'autorité administrative, chargée

d'assurer la libre circulation des citoyens et la via-

bitité publique que cette compétence n'a été chan-

gée par aucune loi que fart. 4T9 du Code pénal,

n° tt, tel qu'il a été modiGé par la loi du 38 avril

~832, s'est borné à reproduire la disposition de la

toi du 6 octobre ~9t, art. 40, sans rapporter la

loi du 9 ventôse an XHt, et dans le seul but de

placer parmi tes contraventions de simple police

tes infractions prévues par ledit article que l'ar-

ticte479, n° tt, du Code pénal, doit se combiner

« avec la loi du 9 ventôse an XUt, en ce sens que les

conseils de préfecture sont chargés de faire cesser

tes usurpations commises sur tes chemins vicinaux,

.et les juges de police de prononcer les amendes

que cette combinaison attribue a chaque autorité

tes pouvoirs qui lui appartiennent en réservant à

l'autorité administrative les mesures de conserva-
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tibn de la voie publique, et à !l'autorite judiciaire
< l'application des pénalités.

< Art. 1' L'arrêtéde conflit ci-dessusvisé e~toon-

*.<irmé, on'tant qu'it revendique pour l'autorité

'< administrative,
1° la

question de t'interprétatiou

< de l'arrêté d'alignement du 38juittet't843; 2° cette

< 'relative au rétablissement dés lieux dans leur otat

« originaire, Il est annulé en ce qui touche l'appli-
cation par l'autorité judiciaire des peines encou-

< rues pour la contravention à l'arrêté d'alignement,

'etceUerésuttantdel'usurpation commise. (Voy.

arrêt du 21 mars 18SO,Moret'Wasae.)

C'est la jurisprudence du conseil d'État'qui a

triomphé. U n'y a plus a hésiter it'faut saisir le

conseiide préfecture etse résigner renoncer à t'ap-
ptication de t'amende, ou à là poursuivre par une

action particulière. (Voy. décr; Sl'avriHSM, Dela-

noue arrêts des 7 janvier 1880 e(J'14.fovrio')'~I863.)

43~. –Leshmitesqui circonscrivent notre sujet

nous.interdisent de considérer dans son exercice )a

juridiction du juge de poUce elles nous ramènent à

t'ÉKamen
plus approfondi, de celle que )a jurispru-

denoe'du conseil d'État maintient au
conseil'de pré-

fecture. Reportons-nous aux termes de ta loi du

9. ventôse an XIII nous avons vu que l'attribution

faite au, conseil de préfecture n'a trait qu'au réta-

blissement de la circulation et n'embrasse point l'ap-,

ptication de l'amende; demandons-nous maintenant

à quelles conditions, à l'égard de quels faits sa com-,

pétence existe, comment et par qui il peut être saisi.

425. – L'attribution exceptionnelle consacrée par
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la toi du 9 ventôse an XtU ne s'applique qu'aux-

chemins vicinaux l'existence du caractère de vici-

natité donne donc lieu à une question préjudicielle,

lorsque la partie poursuivie conteste la vieinatité de

fa voie publique sur laquelle s'est réalisé le fait qui

lui est imputé, et décline par ce, motif la compétence

du conseil de préfecture. (Voy. ord. 3 janvier 4838,

Gruter.) Comment cotte question se résoudra-t-ette ?q

Le conseil de préfecture, juge ordinaire du conten-

tieux, consultera l'état de classement et tous autres

documents et actes pour en induire la preuve que le,

chemin étéétevé au rang des chemins. vicinaux

mais à défaut de cette preuve, il ne saurait se déci-

der par des considérations dont i'appréeiation est

réservée à l'adminislration son devoir est de; s'abs-

tenir et de surseoirjusqu'à ce qu'il soit rapporté une

déclaration émanant du préfet ;,co fonctionnaire ;t

seul te droit de reconnaitre et. déclarer d'après )eur

importance, )avicina)ité des chemins, mais en con-

su)tant)esprécédentsdejurisprudence qui consacrent

ce droit (Voy. ord. 17 mai 1833, Coste 28 mai 1835,

Cordelier 6 février 1837, Robert), on devra ne point

perdre de vue les décisions plus récentes qui en ont

restreint l'étendue. (Voy. ~ttpnt, n"330 et suiv.)

42C. – Supposons que, la vicinaiité étant certaine,

on se contente de soutenir que le chemin ne s'étend

pas jusque l'endroit, sur lequel s'est réalisé le fait

incriminé; dans ce cas encore, le conseil de préfec-

ture saisi de la contestation doit surseoir à statuer

et, en effet, le doute ne portera que sur la largeur, ta

direction oules limites du chemin reconnu vicinal

or, le propre de ces diverses questions étant dë ne
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se trancher qu'en vue de l'intérêt pubtic. elles 'de-

pendent du domaine exclusif de t'administriition.

(Voy. ord. S3 février 1838, Mauget decri 13 décembre;

1854,Duthuit; 3Imail8SS;Opéron;a4jan\'ierl8S6.

Bertin 8 mai 18S6, Colombet:) De même, s'il s'agis-

sait de'se fixer'sur'te fait du'rétablissement,'de

l'abandon ou de la suppression'd'un ancien'chemin

vicinal, comme it nepeut résulter que d'une décision'

expresse de l'administration, c'est il l'administration

qu'il'faudrait s'adresser. (Voy. dëcr. janvier 1867;'

Grevel.)

427.–Le conseil de préfecture n'a mission'quc

d'apptiquer~et'de maintenir les arrêtés qui regtçnt'

tous ces points; et s'it ne peut triompher de leur''

obscurité ou de leur silence,) est 'réduit a attendre

que Fâutorité qui a drbit'de les émettre les explique

ou les comptète: (Voy. ord. 9 mai 1838, Barré.) A plus

forte raison,'iuiest-it'interdit d'apprécier leur tégi-

timité,sous peine''d'excéder les limites de sa'juri-'

diction, et'de's'Immiscer dans l'exercice de l'autorité

administrative Son pouvoir se borne a ordonner un

sursis''pour laisser aux 'parties'le temps'do faire'

trancher )a'question'par t'autorité compétente.'

438. – Le conseil d'État décidait autrefois'que la

compétence du' conséit'dc préfecture ne dépendait

point de la circonstance que la
contravention était

postérieure'a la déclaration devioinaiItÉ(Voy.'brd.

23 novembre J832. Contenson; 13 mai 1836~Dc-

miannày) mais un décret du juillet 1861 (Grellier)

a expressément consacré une doctrine tout opposée

'« Considérant, porte ce décret, qu'il résuite de

l'instruction que c'était avant t'arrêté par lequel le
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préfet de la Haute-Vienne a classé comme vicinal

le chemin de Saint-Junien à Beaulieu, que la dame

Crettier se serait emparée d'une partie de ce ehe-

min et lui aurait donné une autre direction que

< te proees-verbat dressé le 19 mars 1859 ne con-

< state a la charge de la dame Grellieraucun fait
nouveau postérieur à l'arrêté de classement que

dans ces circonstances le fait imputé la dame

Greffier ue constituait pas une anticipation sur le

M)t d'un chemin vicinal dont il appartient au con-

seil de préfecture de connattre en vertu de la loi

du 9 ventôse an XIII.. »

Cette décision est conformé aux véritables prin-
cipes t'arrête de classement, ainsi que nous l'avons

dit précédemment, n'attribue que pour l'avenir au

chemin le caractère de chemin vicinal. Ce n'est donc

qu'autant que le chemin est déjà classé que les anti-

cipations sur le sol (le ce chemin peuvent rentrer

danii la catégorie des contraventions auxquelles

s'étend la juridiction des conseils de préfecture.

~). le commissaire du gouvernement, Ch. Robert,

dans les conclusions données a l'audience du conseil

d'État sur le recours de la dame Greffier, faisait re-

marquer que si t'arrêté préfectoral eut été, non un

arrêté déclassement, mais un arrêté portant recon-

naissance de vicinatité pour le passé, la solution eut

été différente. Nous ne refusons pas de souscrire à

cette doctrine mais c'est sous la réserve du droit

pour le contrevenant de soulever devant le conseil

de préfecture l'exception de propriété ou de posses-

sion, et du devoir, pour le conseil, d'impartir un délai



UROtTAD!ttN)STnATMAM'HQt)È.i

dans lequel. tq question .devra è.tre soumise, au juge
compétent.. "<

.Le,opnseil de préfecture n'étant jamais compétent.

qu'en raispn de. la vicinatité du, chemin, si le chemin

est déclassé, sa compétence cesse, même à l'Égard

des faits d'usurpation antérieurs au déclassement..

(y~y.'p~t. 30 août 1842, Mpret décr. 22 dëc. t883,

B~yier.~
-t

429,–, Cette compétence.ne ya pas, d'aiUeurs, au-

delà de ce qui constitue rÉeUement une usurpation,.

dans te sens rigoureu~ du mot. r.

Ainsi un conseil de
préfeeturo, excède, les limites.

dCj sa qompëtence, lorsguç, tout en reconnaissant

qu~une.constfuotion,
à ratson de laquelle un parti-,~r. d~ laquelle u,11: parti~,

ouIier;.est_poursuiYi d8Yant,)u~, comme ayant om-

piët~ sur. un chemin, vipinai, n'a pas reettemont di-

minue la
largeur du chemin, it ordonne, néanmoins

à ce, particulier de démolir, ette condamne à restituer'

le. terrain en litige Ala commune qui en
revendique

"f
te propriété. (Vpy.ord..l8.MY,ricr 't82B,,pst!itet.)

~insi. encore, lorsqu'un particutier a ouvert une

por~e sur.un sentier, ou
chemin vieinat, l'ordre de.

murer.c,ette porte
ne peut émaner que d'un tribunal, .1

:j. o Ju..n.

si c'est une question.de, servitude,
ou

dp,l'adminis-,

trayon municipale, s'il y a
eontrave~tion au~ fois de.'t~Ÿiti9¥1 I¡Hlp.ip'a,Ih~1 y ,q9,\1.lr~xe~H~ a" lois

ta petite voirie.'
Le consolide, préfecture est iiico~M-.

pétant pour ordonner
ta

çtôture. (Voy. ord.
23~

avril

18~8~. commune de,Bap-Saint-Martm.)
t

;4~–~Les. questions refative~i ta vicinatité du'

chemin, à~~a)argei~r,asa direction ej..à,son maintien

au~nqmbre d~es joies de. communication vici~nate ne
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sont pas les seules auxquelles soit subordonnée la

compétence du conseil de préfecture elle dépend

encore de la qualification du fait incriminé elle n a

lieu qu autant qu rentre dans la classe des faits

qu'il est '1 rappelé à réprimer.
La toi an X))t n attribut' aux ''nnseits

de; p 'untraventiu)t& .~n<

qu'j '.art.7);or,cef -ne

!i«ttt re)attv<')i <ju aux ptantati~ns deti ~r!t))de)i r«ute!<

et de!'chemins vicinaux e)ie'i défendent nutanuncnt,
de planter sur les chemins vicinaux sans leur cun-

server lu largeur fixée (Vu), art. un pourrait donc

en coucture. a la rigueur, que la compétence des

conseils de préfecture oe va point au-deta des anti-

cipations réitutt.Utt de-, ptantation-i que toute autre

entreprise, par exempte la construction d une maison

ou d un mur de ctoture au préjudice de la voie pu-

blique, est restée dans te domaine de la juridiction
du droit commun, cependant, la jurisprudence a re-

poussé une interprétation si tittéraie elle s'est pré-
vatue des plus puissantes raisons d'analogie pour

ex~ture la distinction entre les divers modes d'usur-

pation; et ne se préoccupant que du résultat, elle a

décidé et décide constamment que. toutes tes fois

qu i. te cons~'i~ de préfecture est et

dou .tfot.

t~t. t'iis-sons au\ movens du fond.

L auteur du fait incruniné pourrait-il se défendre.

vu soutenant et onr.tnt de prouver qu'il est proprié-

taire de la portion de lerraiu qu'on lui reproche d av«tf

Uturpée, encore bien que tes actes admmMtratifs t~

comprennent dans les timites du chemin La né~ativt:

6a
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est facile à établir, puisque,.d'une part, t'arrêté de

classement ou celui qui reconnait t'état de vicinatité

d'un chemin en fixant ses limites ont pour euet, ainsi

qu'on l'a vu plus haut, d'aueoter instantanément
'et

définitivement à la circulation, le sol
compris dans

'tes limites ainsi déterminées, et que, d'autre part, têt
conseil de préfecture n'a mission que d'assurer cet

effet en faisant cesser les obstacles apportés à l'exer-

cice du droit de passage dont le public est saisi tout

se réduit mévitabtement pour lui à ce point do fait

tes œuvres qui motivent la poursuite sont-elles ou

non en dehors des limites assignées par le préfet au

chemin déclaré vicinal.? Qu'il s'agisse do maisons,,

d'arbres, de haies, de clôtures ou de fossés, ta ques-
tion de propriété n'a donc rien a faire dans le débat.

(Voy.ord.30juinl839,.Renault.) Aussi, ta
décision

laisse-t-elle à cet égard aux parties la position que

leur a faite l'administration. Celui qui se
prétend

propriétaire du sol enclavé dans le chemin conserve,

après l'arrêté du conseil de préfecture, quelle qu'en

soit la teneur, le droit que lui avait laissé l'acte décla-

ratif de vioinatité.it il est maître de se retirer'devant,

l'autorité judiciaire pour établir son droit et réclamer.

une indemnité de dépossession. (Voy. ord. 16 mars

-t837, Escoffier; 26 déc. 1837, More); 5 sept.-1842,

Dray; décr. 18 nov.d8S8,.Maquet;;7 mars 1861,

Baudry.) ¡,

Avant ta promulgation de la loi du 21 mai 1836, la

cour de cassation reconnaissait que l'exception pré-

judicielle de propriété soulevée par les contrevenants

était un motif, pour les tribunaux répressifs, de sur-

seoir jusqu'au jugement de cette question par les,
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tribunaux civils. (Voy. notamment arrêt du 20 juin
)M8.) Toutefois, pour échapper à t'inconvénient d'un

tursis prolongé, ces tribunaux étaient en droit de

fixer un délai dans lequel les prévenus d'anticipation

devaient faire juger leur prétention il la propriété.

(Voy. ;M.)

L'art. IS de la toi du 21 mai 1836 est venu changer

cette jurisprudence. Depuis cette époque, la cour de

cafisation a décide, d'accord avec le conseil d'État, que

t'cxMption de propriété ne constitue pas unequestion

préjudicielle devant laquelle doive s'arrêter l'action

des tribunaux, a moins, bien entendu, qui) ne soit

atjéguc par le contrevenant que le sot même du che-

min classé comme vicinal lui appartenait antérieure-

ment a t'arrête de (.'tassement: 1 1.~

Mais en l'état de la jurisprudence établie parle tri-

bunat des conflits (Voy.ïM/)M, n°423), la question

préjudicielle de propriété ne parait plus devoir surgir

devant les tribunaux de police; le pouvoir de répres-

sion qui leur appartient se trouve subordonnera il

l'exercice du droit exclusif pour les conseils de pré-

fecture fte constater et faire cesser les usurpations

commises sur les chemins vicinaux. `·

432.
Les raisons qui, sous la réserve qui vient

d'être exprimée, écartent t'cxception empruntée au

droit de propriété s'appliquent évidemment a celles

q'i'on
voudrait faire résulter du plus ou moins d'an-

cienneté de t'état de choses dénoncé elles se forti-

fient, d'aitteurs, do l'argument à puiser dans ta dispo-

sition qui déclare les chemins vicinaux imprescrip-
tibtea. (Voy. L. du 2t mai 1836, art. tO.) !t résulte en

effet, de cette disposition, que les chemins vicinaux
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ne sont pas susceptibles d'une possession privée et,

que, de même qu'ils ne peuvent être l'objet d'actions

pos.ses~oires portées devant les juges de
paix (Voy.

ord.S sept. 1836, Lavaud), on ne peut se.
prévaloir

de~eur possession, devant l'autorité administrative,

pour se refuser à en laisser la libre et entière jouis-
sance au.public..

4~3.;– C'est. iQJ 1~ lieu do signaler la nécessite

de distinguer, quant a prescription, entre faction!

appartenant aux. conseils de préfec.turo
et celle laissée

aux tribunaux de police.. La dernière, qui,
a pour

objet l'application de la peine, tombe virtueltament

sous le, coup du principe de,la preso'ipt;Qti annale,

qui. est consacre,,par l'art,,640, du C.ode.d'instruction

criminelle, pour toutes les,contraventions de police.-

La cour de, cassation a
jug~, en, ce sens, que

l'art., 640 régit indistinctement ta poursuite de toutes

les contraventions
prévues

et punies par le Code

pén~l; que les auticipa).io.ns,ou usurpations commises

sur un chemin public, bien qu'elles soient perma-

ne.ntes, ne peuvent être, assimilées & un délit succes-

sif, puisque,~perpétration de ce fait ne se reproduit

plus, une fois qu'il a été réalisé d'où, cette consé-

quence que, la- prescription de l'action publique re-

lative à l'application de la peine court, conformément

a l'art. 640, des l'instant que l'anticipation ou l'usur-

pation a eu, lieu (Vay. arrêts.du 16 déo. 1843 et du

3d~c.'d8S8.

L'action administrative,~ au, contraire, qui, a; pour

objet l'intér.êt de,Ia.viab;lité,~ trouve, tpujours, un

appui, dans le principe de,I'imprescriptibilité,du,so),

et p~e.u~cpnséquemmqnt s~exercor~tant que dure l'an-
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ticipation. (Voy. ord. 4 sept. ~84~, ministre de l'in-

t'rieur.)

4~t. – Quant & la question de savoir si te~ faits

d'anticipation ont précédé ou suivi 'l'acte déctaratif

de vicinatitê, elle n'importe que dans le jugement

do faction qui, tendant à la punition du fait, néces-

site son appréciation sous le rapport, i" de sa légiti-

mité au moment o& il s'est produit. 2. de la persis-

tance qu'on a pu mettre à le laisser subsister. Elle

ne touche, par conséquent, que le juge de police et
est dénuée de toute espèce d'intérêt pour le conséil

de préfecture. Ce tribunal n'a à envisager les faits

qui lui sont signalés que dans leur rapport avec

l'existence actuelle du chemin il ordonne leur ces-

sation ou les laisse subsister, selon qu~Hs res-

treignent ou respectent sa largeur. Nous avons dit

plus haut qu'au point de vue de la compétence du

conseil de préfecture, il n'y avait pas lieu de'se pré-
occuper de la question de savoir si les faits d'antici-

pation avaient ou non, précédé l'acte déclaratif de

vicinntite.

43~. Par qui le
conseil

de préfecture sera-t-il

saim '?

On tit dans. une ordonnance du S septembre 1836

(Lapeyrade) qu'à l'égard d'un chemin vicinal, il

n'o~parti'Mt ~M'a la commune, par i'oryanc de NM<maire,

de /)OMr4-utpfe, ïnr Mnprocès-verbal régulier, la répression

de t'MMtpan'on, f'< que le propriétaire riverain n'a d'autre

/act<M 'j'Kf celle de porter plainte ~craM radm<n)'~n!<~H.

Qu'il en soit ainsi lorsqu'il n'est excipé que de l'in-

tcrct général qu'ont les habitants formant un être

collectif conserver )cur chemin, nous le concevons;
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mais nous ne croyons pas à la vente .absolue de cette

doctrine. Que l'on suppose un chemin rétréci 'au

point de se trouver intercepté et de mettre les pas-

sants dans la nécessité de se rejeter sur le champ

riverain du côté
opposé,

le propriétaire de ce champ

aura certainement te droit d'intenter une action en

dommages-intérêts, contre l'auteur du préjudice

qu'il éprouve pourquoi ne pas lui rcconnattro aussi

le.droitd'agir en son nom personnel devant le conseil

de préfecture, pour obtenir purement et simplement

ta cessation de ce préjudice?. N'a-t-il pas pour lui,

dans le second cas comme dans le premier, le prin-

cipe que t'intérÊt est la mesure des actions? (Voy.

dans ce sens M. Foucart, J~MmMM de <<roX a<ÙHMM-

tratif, n" 448.)

~i36.– Apres avoir prévu toutes tes exceptions

dans lesquelles ta partio:poursuivio peut se retran-

cher pour éviter le débat sur l'existence du fait qui

lui est imputé, nous arrivons enfin à cotte timite

extrême où le juge n'ayant qu'à vérifier jusqu'à quel

point le fait est prouvé, sa tache est d'autant plus

facile qu'il n'est soumis pour. la remplir aucune

règle spéciate à la matière. On retombe sous l'em-

pire des principes que nous avons exposés, lorsqu'il

s'est agi d'expliquer la procédure suivie devant tes

conseils de préfecture contentons-nous donc de

faire observer qu'ils sont, ici, maîtres'de recourir tt

toutes les mesures d'instruction qu'itsjugentpropres

à éclairer leur religion, mais que les éléments te'-

plus sûrs sont d'ordinaire ceux qu'ils puisent dans

les proees-verbattx, formant la base des poursuites.
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Art. 4. Chemins vicicatUE d'intérêt commun et de grande

communication.

t37. Classentent des chemins comme chemins vicinaux de

grande communication.

t3S. Pouvoir du conseil générât en ce qui concerne la fixation

de lenr direction,

439.–Ctassemcntdcscttcmins d'intérêt commun.

440. – l.e conseil généra! ne peut arrêter d'ofnce aucune modi-

ncationautracc.

4U. 'e pouvoir du conseil général doit se concilier avecle

droit de proposition qui appartient au préfet.

4t2. Désignation par le conseil générât des communes qui
devront concourir aux dépenses du chemin. Recours

contre sa décision.

tt~ Exécution de la délibération du conseil génëraL Déter-

mination de ta proportion suivant laquelle chaque com-

mune doit contribuer.

-m. Ressources affectées aux chemins de grande communi-

cationetd'iitt~retcontntun.

~iS.–~partition du crédit vote par le conseil général sur les

fondsdepartcntentaux.

4K! – Onres de concours faites par de& parttcutiers moyct)nan~

·
une garantie de remboursement.

4~. – C'est au ptCtet <)u'est rcsenc le drott d'agir en justief

datttt'int~rctdcsgrandeiitigneaivicinates.'

tttt. – Ce droit appartient aux maires pour tes cttemittii d'interct

comntun.–Aiignemcnm.

4t9. – Délivrance (les alignements te long des chemins de grande

yommunication.

450. !!u dectassentent des chemins vicinaux de grande commu-

'nicatioo-

45L–Suspension ou annutation des délibérations des confits

généraux–Renvoi.

.?7:– Outre les chcmin& vicinaux ordinaires, la

toi de i836~ par une disUnc~on étrangère à la
i~is-
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lation antérieure, reconnu et rangé dans une classe

séparée les chemins dits de grande communication

nous avons expliqué comment la pratique adminis-

trative, sanctionnée depuis par la loi du, 18 juillet
1866, avait créé une nouvelle catégorie'sous le nom

de chemins d'intérêt commun; il nous reste à faire

connaitre les règles particulières à ces deux espèces

dëvoië'sdeoommù'hicatibn vicinale.

De même que les préfets sont autorisés à classer

comme vicinaux les chemins qui paraissent mériter

d'être misa lacharge descommunes,Ieconseilgénéral

alepouvoir deprendre en considérationl'importanee

de certains chemins, pour les déclarer oicmstfa: de

grande c})mtKMMc<t<:o)tet fixer leur direction, sur l'avis

'des conseils municipaux et des conseils d'arrondisse-

ment. Cette déclaration a pour effet de mettre l'en-

tretien du chemin à la charge, non plus d'une seule,

mais des diverses communes qui le fréquentent et

qui sont désignées par le conseil général. Voici ù cet

égard, les termes de la loi

< Art. 7. Les chemins vicinaux peuvent, selon leur

importance, être déclares chemins vicinaux de

<t grande communication par le conseil général, sur

l'avis des conseils municipaux, des conseils d'ar-

< rondissement, etsMr~pMpOM~'OttSMp)'

< Sur les mêmes avis et propositions, le conseil

'générât détermine la direction de chaque chemin

< vicinal de grande communication, et désigne les

communes qui doivent contribuer à sa construction

ou à son entretien.

< Le préfet ~nxë la largeurëtles'iimites du chemin

f e~ détermina ~hnuelîemënt' la' proportion' da~s
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laquelle chaque commune doit concourir à t'en-

'-tretien de la itgne vicinate dont elle dépend; il

statue sur les offres faites parlesparticuliers, asso-

ciations de particuliers ou de communes.

Le consei) généra) n'a plus aujourd'hui a attendre

ta proposition du préfet il a le droit de prendre

t'initiative (Voy. L. f8jui))et d866, art. l", 7") mais

j'avis des conseils municipaux et d'arrondissement

reste indispensable et c'est au préfet à provoquer les

<)éjibérations de ces conseils sur les projets qui éma-

neraient de l'initiative du conseit généra) ou de la

sienne la circulaire rninistérielle du 4 août i866 re-

commande aux préfets de veiller à ce que, dans l'in-

tervalle des sessions, il soit donné une satisfaction

entière aux vœux exprimes a cet égard par les con-

seils généraux..

Les textes que nous venons de citer gardent

le silence sur l'enquête prescrite par l'art. 3 de la

loi du 3 mai t&H. On ne comprendrait pas, en effet,t,

ta nécessite de cette enquête pour un classement

auquel le conseil gênera) ne procède qu'après avis

donnés par les conseils municipaux et d'arrondisse-

ment, sur ta proposition du préfet quelle serait,

d'aitteurs, l'utilité de t'enquctc puisque, dans aucun

cas, elle ne pourrait infirmer la décision prise par le

consei) générai du département pour classer le chc-

min et déterminer sa direction ?'?

438. – La proposition du préfet n'est pas plus

nécessaire pour la fixation de la direction que pour

le classement tui-meme. Toutefois, il importe de bien

se fixer sur )c sens et la portée du pouvoir attribué à

cet égard au
cofseH généra).

Ce pouvoir n'a trait qu'à
.n. M
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la désignation des points extrêmes de chaque chemin

et des principaux points de son parcours. Car, ainsi

que le
fait observer.l'instruction ministérielle du

24 juin 1836, il serait impossible que le conseil exa-

minât en détailr le parcours de chaque chemin et

prononçât sur toutes les.inflexions de ses courbes

et les rectifications de son tracé. Ces, détails d'exé-

cution rentrent dans les attributions des.préfots.

439. _– Un chemin vicinal,' au lieu de présenter

une importance telle que son ouverture ou son clas-

sement intéressent le département, n'a-t-il d'utilité

marquée que,pour plusieurs~ communes;, il appar-

tient,
en ce cas, au conseil'générai de relever ;au

rang de chemin d't'M!)'~ commMM et d'indiquer les

communes qui doivent,concourir à la construction

ou à l'entretien. (Voy.L. 18 juillet 1866, art. l"?*.)

Déjà
la loi de 1836 avait, si l'on peut ainsi parler,

créé ce que le législateur de 1866 a pris seulement le

soin de nommer l'art. 6 confiait au préfet le droit,

aujourd'hui transféré au conseil général, de constater

la communauté d'intérêt et de fixer les parts contri-

butives.. Les conseils municipaux devaient être préa-
lablement consultés la

décision du conseil généra)

ne peut également intervenir que sur l'avis, d'ailleurs

purement consultatif, de ces conseils (Voy. i'M. et

Mt/Mn''44a.)

A la différence de ce quia lieu pour les chemins de

grande communication, c'est le préfet qui détermine

la direction des chemins d'intérêt commun il semble

qu'on ait craint de remettre ce droit au conseil gé-

néral par la raison que cette assemblée aurait pu

avoir à résoudre des questions qui l'auraient mise
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en contact trop immédiat avec des intérêts commu-

naux et même personnels.

440.–!) était de principe, avant la loi du 18 juillet
1866, que le conseil général ne pouvait apporter d'of~

ficc aucune modification au tracé d'un chemin vicinal

déjà classé. L'art. 7 de la loi de 1836 ne lui donnait
le droit de déterminer la direction (le chaque chemin,

que sur la proposition du préfet, et le conseil d'Etat

annulait comme entachée d'excès de pouvoir, toute

détibération apportant au tracé d'un chemin vicinal

des modifications qui n'avaient pas été arrêtées à la

suite d'une telle proposition (Voy. ord. 27 mai ~846,

commune d'Archignac). Le droit d'initiative aujour-

d'hui conféré au conseil général s'exercerait évidem-

ment a l'occasion d'une modification de* tracé, non

moins' légalement qu'à l'occasion d'un classement

nouveau mais dans l'un et l'autre cas la délibération

serait frappée de nullité si e)!o n'avait pas été pré-
cédée des avis exigés par la loi. (Voy. ord. i2 avril

~843, commune de Combiers.)

Sous le régime de la loi de t836, on décidait que

le préfet, ne pouvait ordonner te redressement d'un

chemin de grande communication sans que le conseil

général eût donné son approbation à la mesure (Voy.

ord. Cjuittet 1839, préfet de la Haute-Saône), mais

que, même en i'absence de toute délibération du con-

soit général, il était mnitre de faire subir à une voie

existante les changements qui n'étaient pas de nature

a altérer la direction étabtic par )e conseil générât.

(\'oy; arrêt du 28 février ~8~9 décr. S février 1849,

vitte de Caen déer. 8 mars t8CO, Giraud.) Ces so)u-
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tiens n'ont rien qué de conciliable avec la législation

nouvelle. ,s

441. – L'exercice du pouvoir attribue au conseil

général ne porte'pas atteinte au;droit du préfet de

proposer les mesures qui lui paraissent le mieux

répondre aux besoins des loeatités; il dispose des

moyens propres à assurer l'onicacité des études pré-

paratoires, et il est clair que, dans la pratique, il lui

appartiendra depressentirles vœux du conseil général

et de diriger en quelque sorte l'initiative de ce conseil

en tui fournissant les éléments d'une décision appro-

fondie.

M3. – Le conseil général a, indépendamment du

droit de classer les chemins vicinaux de grande'com-

munication; et d'en déterminer la direction, celui de

désigner tes communes qui doivent concourir aux

dépensés de construction et d'entretien. H'ne faut

pas oublier que, pour cette désignation, l'avis des
conseils municipaux est encore de rigueur. L'arrêté

d'un conseil général qui aurait mis une partie des

dépenses à la charge d'une commune dont le conseil

municipal n'aurait pas été au préatabte régulièrement

consulté, serait empreint d'excès de pouvoir. (Voy.

ord. 19 février 1840, commune de Saint-Ëtionne.) Et

si, après avoir pris cet avis, le conseil général avait

dispensé une commune de toute contribution .aux

dépenses d'un chemin vicinal de grande communica-

tion,'il ne pourrait ultérieurement revenir sur sa

décision, sans un nouvel avis du conseil municipal.

(Voy. décr. 16 mars 1850, commune de Tagnon.)

'La désignation par le conseil générât des communes
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oppotées à contribuer aux dépenses de construction

et d'entretien, a évidemment le caractère d'une déci-

sion entre des intérêts opposés, et participe de la

nature des actes de juridiction. Le principe qui veut

que le recours par la voie contentieuse ait lieu contre

tout acte de cette nature lui sera-t-il applicable?

Les conseils généraux tiennent des institutions la

mission de représenter les administrés et non celle

d'agir comme dctégués du pouvoir administratif. Il

n'y a pour eux ni soumission hiérarchique, ni con-

trote. La loi du 23 juin 1833, en attribuant au ministre

de l'intérieur le droit'd'annuler leurs décisions dans

Jes cas déterminés par ses articles tS, d6 et 17,

témoigne e)te-mémc de l'indépendance de leur action

dans la sphère qui leur est circonscrite. Ce sont là

les objections qui se présentent tout d'abord à l'es-

prit, et font douter de la possibilité du recours contre

les décisions du conseil général. Pour peu cependant

qu'on cherche A pénétrer au fond des choses, on ne

tarde point à voir le doute sedissiper. L'indépendance

Il cooseit général n'est vraie que dans les choses qui

font l'objet de ses attributions, comme assemblée

consultative ou comme représentant des intérêts

départementaux. En matière de vicinatité, le conseil

général n'est appelé ni à délibérer sur les intérêts

propres au département envisagé comme être co)tec-

tif, ni à éctairer le gouvernement par un avis, il agit

là, en vertu d'une délégation spéciale, au lieu et place

de l'administration. Que cette circonstance que l'ac-

tion administrative se trouve ici, en vertu d'une

dérogation au système général de la distribution des

pouvoirs, conuée à une autorité dont les attributions
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ordinaires sont toutes différentes, emporte un chan-

gement dans la forme de la mesure, rien de plus

rationne mais qu'elle puisse, dans le silence de la

loi, avoir pour résultat de la soustraire aux règles

qui n'ont leur raison que dans son objet et dans ses

effets essentiels, c'est ce qu'on ne saurait concevoir.

Lorsque le conseil général déclare un chemin c/MHiitt

vicinal de grande communication, et désigne les com-

munes appelées à concourir à son entretien, il pro-

cède sans doute, suivant les règles qui président A ses

délibérations habituelles, et, dans sa forme, l'acte

qu'il émet n'a rien de commun avec les arrêtés pré-

fectoraux. Mais au fond quant à son objet et à ses

effets, ~délibération réalise, une opération, essen-

tiellement administrative, c'est une mesure d'admi-

nistration, otune mesure d'administration participant.

de tous les caractères des actes qui comportent le

recours par la voie contentieuse nous ne voyons pas

A quel' titre elle échapperait, sous ce rapport, à la

règle commune.. 't.

Le ministre de l'intérieur, il est vrai, n'a point de

contrôle à exercer sur le conseil général.'Mais. ce

contrôle appartient incontestablement au~ conseil

d'État, qui domine au sommet de toutes les parties

<le l'administration. 1.

Quant aux moyens justificatifs du recours, nous ne

devons pas dissimuler que leur nombre est si res-

treint qu'il en rendra l'usage peu fréquent. Le conseil

d'État, en effet, se refuse oonstammentà entrer dans

l'examen de la question d'utilité, qu'il s'est fait une

loi, on l'a déjà vu bien des fois, de laisser dans le

domaine exclusif de l'administration. D'un autre côté,
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il est si difBeiiede concevoir que la délibération du
conseil général porte directement ou indirectement

surautre chose, que les vices de forme restent seuls

pour motiver l'intervention du conseil d'état.
La jurisprudence confirme toute cette doctrine.

D'une part, le conseil d'État n'a fait nulle dinicuité
d'examiner les délibérations des conseils généraux

déférées à sa censure d'autre part, il n'en a jamais
prononcé l'annulation que pour inobservation des

formalités voulues, soit qu'il eût été statué sans pro-

position de la part dos préfets, soit qu'on se fût abs-

tenu de prendre l'avis des conseils municipaux. (Voy.

ord. 3 maH839, commune de~fontgarouit; 19février

t840, ville de Saint-Etienne; décr. 10 décembre i857,

viitede Troyes.)

Ajoutons, pour terminer, qu'il ne sera pas toujours

indispensable pour les communes de se résoudre à

supporter les frais d'une instance l'exécution de la

mesure prise par le conseil général appartient au

préfet et n'est, d'ordinaire, soumise ù aucun délai. I)

dépendra de lui, le plus souvent, de suspendre cette

exécution et d'attendre la prochaine session pour

provoquer le rapport de la première délibération,

ou une délibération nouvelle et plus régulière.
Tout ce qui vient d'être dit du recours ouvert aux

communes s'appliquerait, d'ailleurs, évidemment au

cas où il s'agirait d'un chemin d'intérêt commun.

(Voy. ordon. 32 octobre 1830, comm. de Monttebon.)

443. – Les actes destinés à procurer l'application

de la mesure votée par le conseil général, sont du

ressort du préfet. Ce fonctionnaire fixe la largeur et

les limites du chemin, détermine annuellement la
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proportion dans laquelle chaque commune doit con-,

courir aux charges d'entretien, et statue sur les offres

faites, à cet égard par les. particuliers ou par les

communes. <

L'arrête qui fixe la largeur et les limites du chemin

n'est susceptible du recours par la voie contentieuse, °

que dans son rapport avec les droits de propriété ou ?

de servitude de la commune ou des tiers, suivant les

distinctions établies pour les arrêtes, de classement

et de reconnaissance devioinalité.

.L'arrêté qui détermine la portion à supporter par,

chaque commune dans
les charges de ,confection et

d'entretien, ,intervient sans doute entre ,des droits.

opposés, mais, de même que la désignation faite par
le conseil général, il implique simplement une appré-

cia tion.dudëgré d'intérêt et des ressources da chacune

des communes désignées, appréciation de l'office de

l'administrateur. II.ne saurait donc être attaqué de-

vant le conseil d'État (Voy. ord. 12 avril 1843, com-

mune de Combiers), sauf le cas d'un excès de pouvoirs

tel que celui qui oonsisteraitjà mettre a la charge

d'une commune unesommedéterminéesansprocéder

par voie de répartition ou encore à répartir une dé-,

pensé supplémentaire.sur des bases différentes de,

celles qui ont été arrêtées pour. une première répar-

tition. (Voy. décr. 20. décembre 1860,,commune de,

Revin.; 8 mai ~1861, commune de Soiesmes.)! t

Les détails dans lesquels nous sommes .entré sur

les formes à suivre lorsque les terrains néoessaires a

l'élargissement ou à l'établissement des chemins vi-

cinaux ordinaires appartiennent à des particuliers,

nous dispensent d'appeler l'attention sur le même
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point relativement aux chemins vicinaux de grande

communication. Les dispositions des art. 15 et tC de

la loi du 21 mai )83C s'appliquent aux uns comme

aux autres.

44t. L'art. 8 de la toi de 1836 combiné avec le

S 7 de l'art. t'~de la loi du 18 juillet 1860 détermine

comment il est pourvu à la construction et à l'entre-

tien des chemins vicinaux de grande communication

et d'Intérêt commun.

Les chemins vicinaux de grande communication,

dit l'article 8, et, dans des cas extraordinaires, les

autres chemins vicinaux pourront recevoir des

< subventions sur les fonds départementaux. 11 sera

4 pourvu ces subventions au moyen des centimes

facultatifs ordinaires du département et de cen-

limes spéciaux votés annuellement par le conseil

général. La distribution des subventions sera faite

< en ayantegard auxressources, auxsacrifices et aux

besoins des communes, par /)nyc<, ~Mt en rendra

< MM~oc/M~MC ann& ait conseil général.
< Les communes acquitteront ta portion des dé-

penses mises a leur charge au moyen de leurs re-
venus ordinaires, et, en cas d'insuffisance, au

moyen de doux journées de prestation sur les trois

<-journées autorisées par l'art. 3, et des deux tiers

des centimes votés par le conseil municipal 'en

< vertu du même article.

L'art. 1" de la loi de t866 confie au conseil général

tui-meme la répartition des subventions accordées

aux chemins vicinaux de grande communication et

d'intérêt commua. C'est donc à ce conseil qu'il

appartient de disposer des fonds départementaux
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pour venir au secours des communes, mais les che-

mins vicinaux de grande communication et d'intérêt

commun sont les seuls auxquels puissent être accor-

dées des subventions sur ces fonds. A la vérité, fait

< observer le ministre de l'intérieur dans l'instruc-

tion rédigée pour l'exécution de la loi de 1836, la

loi excepté de cette règle absolue les cas e~tt'ao)'-

< <<Ht<!t!'M,dans lesquels les autres chemins vicinaux

pourront, aussi recevoir des subventions. Mais ces

< cas extraordinaires, comme celui, par exempte, de

«la reconstruction d'un pont, seront-toujours fort

a rares, et afin d'être certain ~qu'il ne sera pas fait
« des cas exceptionnels un usage trop étendu, je me

réserve formellement d'autoriser l'application des

subventions départementales sur les chemins !vi-

« oinaux qui n'auront pas été déclarés de grande

communication. Toutes les fois donc qu'il y aura

nécessité de faire usage-de l'exception dont il

s'agit, vous voudrez bien, monsieur le préfet, m'en

référer par un rapport spécial; et je statuerai sur

< votre proposition.< ~'t~o! ~tt;

44S. – La répartition du'crédit voté par le conseil

général, n'a pas, lorsque~ ce conseil y procède lui-

même,' une autre nature que lorsque le préfet en

était chargé. Ce n'est en réalité qu'une mesure d'exé-

cution et la distribution n'a d'autre base qu'une ap-

préciation de convenance, de besoins et d'utilités, du

ressort de l'administrateur. Les communes d'ailleurs,

n'ont point de droit à invoquer; tout est ici de faveur.

Le législateur, cependant, a voulu ménager aux inté-

ressés une garantie spéciale; il a soumis le préfet' à

l'obligation de placer sous les yeux du conseil général
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tous tes documents de nature à éctairer sa décision

et notamment t<*compte annuel de l'emploi des res-

sources municipid u<x chemins de
grande

""III'("'S munic'ipal. :mmun l1'oy. de 18 juil:~communication ou umtun (Voy.L. <8jui!
tMMi.art.i.)

H<t – Il arrive souvent fjue. pour supptécr à l'in-

suniMn<'<* d<"< rpMour<'<"t ~otC'cs par tes ronnnunf"'

ou par )(' fonfM'it ){cnéra). dt's particutit'rs offrent de

faire t ataocc d<'x fonds m'x'Miaires pour le prompt
achèvement d'un chemin de grande communication.

moyennant une ~rantie df remboursement dans un

certain de!ai. Mais dr ~rates <)inicu)tcs se sont

etevees sur !e<) moyens de reatiser ces sortes de pa-

ronties.

Le préfet ne peut en){a){er tes fonds des subventions

departementates. ce serait tier je consei) gênera) dont
le vote à cet e~ard est et doit rester facultatif. Le

''onsed général ne saurait tui-tueme garantir le rem-

boursement sur le produit des centimes spéciaux,

car le vote de ces ressources est subonionne à une
autorisation a attendre, pour chafjue année, de la loi

des nuances. Voici te parti auque) t administration a

''rupom Lt')t)i))i'.tredetinterieur,a~)res

avoir c~. j.s< it d ~tat. s est attache a la na-
ture de- (t.n.tu\t~'construction des cheutins yici-

naux nuiconst!tuentdes travaux c«mu)unaux et non

départementaux, a la nature de la dépense supportée

par le département (le département n prend part
<)ue par forme de subvention ou de secours~, et il a

pen«) que les offres d avances faites par des parti-
euhert, devaient être considérées comme faites aux

communes désignées pour supporter tes frais d'éta-
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blissementou d'entretien du chemin; qu'elles de-

vaient être en conséquence, acceptées par ces com-

munes ou par l'une d'elles qui en* garantirait le

remboursement, comme pour tout emprunt com-

munal. Cette garantie n'est, d'ailleurs, que nominale

dans la plupart des cas. Rien n'empêche, en effet, que

chaque année, le conseil général alfecte au rembour-

sement de la créance les subventions qu'il pourrait

donner à la ligne sur les centimes spéciaux départe-

mentaux par lui votés. Le préfet .peut également

affecter au remboursement de l'emprunt une portion

des contingents communaux de-la ligne annuelle-

ment imposés. (Voy. jEHcyc/o~tMt'e t/if droit, loc. cit.,

p.~a8, n°449.)

447. – Aux termes de l'art. 9 de la loi du 31 mai

1836, les chemins vicinaux de grande communication

sont placés sous l'autorité des préfets. C'est donc à

eux qu'il appartient d'intenter les actions ou d'y dé-

fendre, dans l'intérêt des grandes lignes vicinales. Le

conseil général ne doit pas plus intervenir dans ce

cas, qu'il n'intervient dans le réglement des dépenses

de construction. (Voy. ord. 9 septembre 4838. con-

seil général de l'Indre.) .<

Le ministre de l'intérieur a tracé, dans une circu-

laire du 18 février 1839, la marche à suivre par les

préfets, lorsqu'il y a lieu de soutenir des actions dans

l'intérêt d'un chemin vicinal de grande communica-

tion. a Aucun des termes de la loi du 21 mai '1836,

écrit le ministre, aucun des corollaires qu'on en peut

déduire, ne permet de considérer les chemins vici-

naux de grande communication comme placés au

rang des propriétés départementales. Dès lors il est
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évident que le conseil général n'a pas à intervenir

dans les actions auxquelles donneront lieu les litiges

ayant ces chemins pour objet. Ce serait à tort que

vous appelleriez le conseil généra) à autorise'' ces

actions, ou même à en dectarer l'opportunité. Car le

conseil général n'a à intervenir que dans les actions

à intenter ou à soutenirau nom du département et

les chemins vicinaux de grande communication ne

sontpas, je le répète, la propriétédes départements.

Les litiges que font naitre les intérêts des chemins

vicinaux (te grnnde communication donnentdonc ou-

verture à des actions purement communales. On com-

prend, toutefois, que ces actions ne puissent pas

être suivies par les maires. En effet, il y a ici une

agrégation de communes ayant un intérêt commun a

l'étahlissement ou à t'entrotien d'un chemin vicinal

de grande communication, et, par conséquent, un

intérêt commun dans les actions a exercer, à l'occa-
sion de ce chemin. D'un autre côte, les chemins vici-

naux de grande communication sont ptacés par

fort. 9 de la loi du 21 mai t836, sous l'autorité du

préfet. Par t'cftetdt! cette attribution, le préfet cen-

tralise, pour ces contestations, les pouvoirs qui~

selon les règles habituelles, appartiendraient à cha-

cun des maires des communes intéressées à la ligne

vicinale. Comme, cependant, l'intervention du préfet

ne saurait relever les communes de t'etfttde minorité

dans lequel elles se trouvent pour toutes tes actions

qui doivent être exercées dans teur intérêt et comme,

attendu cet état de minorité, tes actions des communes

ne peuvent être exercées qu'après l'autorisation du

conseil de préfecture, le préfet doit se faire autoriser
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par ce conseil, toutes les fois qu'il a à exercer devant

l'autorité judiciaire une action née de dimcuttés sur-

venues à l'occasion des intérêts communaux collee-

tifs qui ont pour objet un chemin vicinal de grande

communication.

« Je n'ai, sans doute, pas besoin de faire remar-

quer, ajoute le ministre, que ce que je viens de dire

ne s'applique pas à la répression des usurpations sur

le sol de ces chemins. Il ne s'agit ici que d'une con-

travention elle ne donne pas lieu à une action civile;

elle est constatée par des fonctionnaires ou agents

ayant droit d'en verbaliser; elle doit être, comme

pour les chemins vicinaux de petite communication,

portée devant le conseil de préfecture, en vertu de

l'art. 8 de la loi du 9 ventôse an XIII. Il se pourrait,

à ta vérité, que, de cette poursuite, il résultât ensuite

une action civile car la répression de la contraven-

tion constatée est tout à fait indépendante de la ques-
tion de propriété que soulèverait le particulier contre

lequel aurait été rédigé le procès-verbal. Conformé-

ment'à à la jurisprudence constante du conseil d'État,

le conseil de préfecture statuerait sur la contraven-

tion, et s'il la reconnaissait constante, il ordonnerait

-la réintégration du sol enlevé au chemin. Ce juge-
ment n'ôterait pas à la partie la faculté de faire recon-

naître par les tribunaux son droit de propriété, lequel

se résoudrait alors en une indemnité. Mais cette action

ne serait plus du nombre decelles qui devraient être

soutenues par le préfet dans un intérêt collectif. Elle

serait soutenue par le maire de la commune sur le

territoire de laquelle le chemin est situé, puisque

chaque commune reste propriétaire sur son territoire
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du sol des chemins vicinaux de grande communica-

tion. i[ n'y a tiëu, en un mot, à l'exercice de l'action

'du préfet que pour les intérêts collectifs des chemins,

pour ceux qui ne pourraient être représentés en par-

ticulier par chacun des maires intéresses. »

448. –Aucun texte analogue à l'art. 9 de la toi

de )830 n'existant en ce qui concerne les chemins

d'intérêt commun, it est nature) d'en conclure qu'ils
sont placés sous l'autorité des maires des communes

intéressées, chacun dans les limites de son territoire,

ctqu'en conséquence, it appartientauxmaires d'exer-

cer les actions ou d'y défendre, avec l'autorisation du

conseil de préfecture et suivant les distinctions éta-

blios dans la circulaire qui vient d'être reproduite.

Ue même, on doit reconnaltre aux maires le pou-

voir de délivrer les alignements pour construire le

long des cheminsd'iniérét commun..

MO. Pour les chemins de grande communication,
c'était air préfet qu'il appartenait, aux termes de l'ar-

tic)e9detatoidet836, de donner les alignements

sur la proposition du maire, l'avis du sous-préfet, et

le rapport de )'ngent voyer. Une loi du 4 mai 1864 a,

dans le but de rendre les décisions plus promptes.

conféré aux sous-préfets le pouvoir de délivrer les

nlignements pour ces chemins < partout où il existe

un ptnn régulièrement approuvé. (Art. 3.)

Nous avons dit qu'aux termes de la loi du 8 juin
t864 < toute rue qui est reconnue dans les formes

tégxtes être le prolongement d'un chemin vicinal, en

fait partie intégrante et est soumise aux mêmes lois

et reniements. Les droitsdu préfet et du sous-préfet

s'étendent donc aux rues et places des villcs, bourgs
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et villages qui 'forment la continuation de chemins

vicinaux de grande communication. Un avis du
conseil

d'Etat du 2S janvier 1837 avait: déjà expressément

déclaré que les dispositions de la loi de i836 relatives

aux chemins de grande communication devaient être

entendues dans ce sens, et l'action départementale et

préfectorale se trouvait substituée à faction purement
municipale, en ce qui concernait les chemins vicinaux

de grande communication, sans exception des rues

qui en faisaient partie. La règle ainsi formulée par

voie d'interprétation n'estplusaujourd'huiquel'appli-

cation du principe général consacré par la loi du

8juinl864pour tous les chemins vicinaux a quelque

classe qu'ils appartiennent.

ASO. –La loi de 1836 gardait le silence sur le

déclassement des chemins vicinaux de grande com-

munication l'art, i" 9 de celle de 1866 déclare que

c'est au conseil général de le prononcer pour les che-

mins de grande communication et d'intérêt commun

« lorsque leur tracé ne se prolonge pas'sur le terri-
toire d'un ou de plusieurs départements. Quelle

est la portée de cette restriction mise au droit du

conseil général, et quelle est l'autorité chargée.do

prononcer le déclassement lorsque cette restriction

devient applicable? Ces deux questions sont résolues

par une circulaire du ministre de l'intérieur du 4 août

1866, dans les termes suivants

« Sur la première question, il semblerait que le

conseil général cesse uniquement d'être compétent

dans le cas où s'exécuterait, sur le territoire du dépar-

tement voisin, une voie de communication apparte-

nant à la même catégorie que celle dont le déclasse-
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ment est projeté; mais est-ce là le vrai sens de la loi

Que s'est-elle propose ? De sauvegarder les intérêts

réciproques des départements voisins, c'est-à-dire

't'empêcher que, par un déclassement précipité ou

intempestif, on ne réduise à t'état d'impasses des

voies de communication qui ont été ouvertes pour

créer des débouchés vers des marchés importants ou

de grands centres industriels. Ce but serait-il atteint

si le conseil général pouvait statuer définitivement

sur le déclassement 'd'un chemin vicinal de grande

communication, par ce motif que la voie publique

qui y fait suite dans )e département voisin est une

route départementale ou un chemin vicinal d'intérêt

commun ? Une telle interprétation ne serait pas ad-

missibte je pense donc que toutes les fois que le

chemin à déclasser aura pour prolongement dans un

département voisin une des voies publiques énumé-

rées dans le paragraphe 9 de l'article )' c'est-à-dire

une ligne vicinale de grande communication ou d'in-

térêt commun et une route départementaie, la déli-

bération du conseil général devra être considérée

comme un simple avis.

Sur la deuxième question, la loi n'a pas, il est vrai,

désigné l'autorité chargée de prononcer dans ce cas

spécial mais comme le déctassement des routes

départementates et celui' des chemins vicinaux de

grande communication et d'intérêt commun ont fait

l'objet d'une seule et même disposition, on peut en

concturc par voie d'analogie que les mêmes règles

sont applicables à chacune de ces voies, et qu'il ya

lieu d'étendre aux chemins vicinaux de grande com-
munication et d'intérêt commun, qui auraient pour

tu. 3)
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prolongement dans un département voisin une des

voies publiques désignées dans le paragraphe 9, les

dispositions afférentes aux routes départementales,

te déclassement dès lors sera prononce par décret: o

451. Quoique les conseils généraux statuent

définitivement, d'après la loi dul8.juiilet't866,sur

les différents points que nous avons indiqués, en~ce

qui concerne les chemins de grande communication

et d'intérêt commun, cette même loi réserve'au gou~

vernementle droit de suspendre et'même en certaine

cas d'interdire l'exécution des délibérations .prises

par ces assemblées; Nous reviendrons sur ce sujet

dans le chapitre consacré aux CoMe:<s~A'ftMa;:
·

“ <- .< t, ff
Art. 5.– Chemins ruraux.' 't ,~i.

~52. Les dispositions consacrées pour les cl)cnuns vicinaux, ne

sont pas!tpp)icabks[tux chemins t'Mra'M.B.
1 J'

453. Classement des chemins ruraux.'

Mt. – Des effets du classement des chemins relativement aux

.“, 'droits privés.j <;x~f' ).
455.' De l'entretien des chemins ruraux.
~56. – Surveillance et

poiice des
citemins ruraux

'Uqllf~.1 <1' ·i

'463. – Nous avons dit
que tous')es chemins M

l'usage des communes, qui n'ont pas étc ef<M)i&'par'
.arrêté préfectora), comme vicinaux, se trouvent vir-

tuellement relégués en dehors de cette catégorie, et

sont connus sous la dénomination dé chemins no'OMa;.

Les dispositions prises pour les chemins vicinaux

sont étrangères à ces derniers. Ainsi, pour leur éta-

blissement, la fixation de leurs limites ou leur élar-

gissëinent, aucun 'des privilèges accordés par )a')oi

de '1836 aux chemins vicinaux; ils sont abandonnés a
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l'empire du droit commun (t) pour !cur entretien,

rien des ressources extraordinaires créées par cette

même loi pour leur conservation, point de juridic-

tion exeeptionnciie; c'est aux tribunaux de police et

non aux conseils de préfecture, que doivent être.

déférées les contraventions. Mais l'cmbarras était de

déterminer quelles mesurés étaient possibles en fait

et en droit, pour suppléer à ce dënûtnen), dont ['expé-

rience ne tarda point a découvrir les funestes incon-

vénients, et dont tes résuttats provoqueront nécessai-

rement une intervention nouvelle du )égis)ateur- Le

conseil d'État a été appeté à émettre son avis sur

diverses questions relatives a cet objet. Voici cetavis,

que M. de Cormenin donne comme inédit, dans son

<tp~cnf<)'ce,avec la date du 2t avril 1839

Le conseil, etc.

f. En ce qui touche la qualification et le carac-

tere de chemins publics, que le rapport attribue

aux chemins pubtics'qui n'ont pas été classés

comme vicinaux, et auxquels ne-sont point appli-

cabtes les dispositions de h loi du 31 mai 1836;

Considérant, que le droit du publie sur les che-

mins laissés )a jouissance commune dérive d'un

acte administratif régulier, ou d'une possession
< ancienne, et doit être constaté par l'autorité sous

la protection de laquelle cet usage public est placé;

< Est d'avis qu'it convient d'inviter les préfets,

sinon a classer comme viciuaux les chemins dont

()) î.~ Jxrispruden''e décide tnL'mcque les r~gtes retanves à

t'ftOfjOcmfntnesont pas«pp~iMt~M aux fonstruciiotn dettes )c

long ~M chemins ruraux. (Yoy.CaM. 9 nMn et t7 a~ùt <M5.).
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« la conservation sera. jugée utile par tes conseil

« municipaux, du moins à les faire comprendre tous,

que) que soit leur degré d'importance, sur
un

tableau général et descriptif,. avec l'indication de

< )eur largeur, des points de départ et de jonction,
< afm que la propriété du sol do ces chemins ou leur

usage commun soit mis a l'abri de toute atteinte,

-« et que le classement au rang des chemins vicinaux

«
puisse en être plus facilement opéré, à mesure que

les ressources des communes le permettraient.

« II. Les maires ont-ils qualité pour s'opposer
à

« l'usurpation du sol de ces chemins? v

« Considérant que non-seulement il entre dans les

droits, mais qu'il est du~devoir des maires de s'op-

poser à toute anticipation ou
dégradation commise

< sur le sol des chemins non classés, et que cette

« mission, ils ne la tiendraient pas de leurs attribu-

« tiens spéciales en matière de petite voirie, attri-

< butions qui les chargent de faire jouir les habitants

.«;'de la libre circulation et dos, droits de passage

«
publie partout où ces droits sont établis, qu'elle

« leur serait imposée par
leur qualité d'administra-

< 'leurs chargés de veiller à la
conservation

de la pro-

« priété communale

.< Est d'avis

« '1° Que les maires ont. qualité pour s'opposer &

« l'usurpation du sol des chemins non classés

2°. Qu'en cas d'usurpations ou dégradations, les

procès-verbaux doivent être rédigés par les fonc-
« tionnaires et agents chargés de verbaliser sur les

« délits ruraux, c'est-à-dire les maires, adjoints, les

« commissaires de police'et les gardes champêtres
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« 3° Que ces procès-verbaux doivent être déférés

par les maires aux tribunaux de simple police.

< if). Sur la deuxième série do questions relatives
aux mesures à prendre pour la réparation et )'en-

tretion des chemins non classés

< t" Peut-il être pourvu .a t'entretiendecesche-

*mins, au moyen des ressources indiquées dans la

toi du 2t mai )836, c'est-a-ftire au moyen des reve-
< nus des communes, des prestations en nature et

"'descentimes spéciaux? f'f <;

2" Est-il possible de contraindre les propriétaires

qui font usage de ces chemins & leur entretien ?

3° Les propriétaires intéresses pourraient-ils être

admis a former, sous l'inspection de l'autorité

publique, une espèce de syndicat, et tes rôles éta-

< btisetrerendus exécutoires? f r
« Considérant que, indépendamment des diBicuttes

d'exécution que rencontrerait ce mode de pourvoir

< l'entretien des chemins non classés, par suite du

< mauvais vouloir de quelques propriétaires que t'an-
ministration n'aurait pas la puissance de vaincre,

ce modo, en le supposant praticable, donnerait

< naissance à des inconvénients et a des embarras

très-graves pour les communes

Est d'avis

i" Qu'il ne peut être affecté à l'entretien des che-

mins non ciassés, aucune partie du produit des
prestations; ni des centimes spéciaux, mais que

dans les villes et dans le petit nombre de communes

dont les revenus ordinaires suffisent pour assurer

< tous les services obligatoires, ce qui comprend celui

des chemins vicinaux légalement reconnus auquel,
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«dans ce cas, il doit être pourvu sans recourir à la

< ressource spéciate et complémentaire des presta-

tiens, les conseils municipaux peuvent' ouvrir au

budget communai.sousi'approbation det'autorité

« qui règle ce budget,'et seulement sur t'excédant

a des recettes ordinaires, un crédit spécial pour sub-

*'venir aux' frais d'entretien et de réparation dés

chemins non c)assés,'dont'l'usage serait conservé

<aupub)ie;
.1

2° Que pour la réparation de ces chomins.'Une

< peut être imposé aucune charge, même'aux pro-

priétàires qui auraient un intérêt partieu)ier'a leur

<'bonétatde'viabilité.<'

3°'Qu'on ne saurait non plus, autoriser iégate-

''ment/pour cet objet,')a formation' de syndicats;

ni rendre exécutoires lés ro)ës qu'il serait néces-

saire de dresser pour )a répartition, de ia~dé-

opense.(l)' ''h.

4S3. Le ministre de l'intérieur a rédigé,' sur cet

"i'
"<. t'

(i) Une'loi du 21 juin iSOSa ))ermis )a'formation d'associations

syndica)espour)'cx<cution et ['entretien des MvauxconMrnnxt

!es chemins d'exploitation. Mais les themins d'exploitation aux-

quelss'applique cette loi ne.doivent pas être confondus avec les

chemins ruraux. Dans te sein de lacommission at dans le cours de
ladiscussion en séance publique, divers membres avaient émis

l'avisqu'il convenait d'étendre aux chemins ruraux.ta disposition
du projet de loi. Maiscette opinion ne prévalut pas, et la cliam-

bre adopta le texte du projet de toi, dans le sens nettement pré-
cise en ces termes parle rapporteur

« Lacommission maintientla

distinction qu'établit cet.artj'oie entre tes chemins d'exploitation
et les autres chemins. Les chemins d'exploitation sont facilesà

définir its sont ceux sur lesquels la commune n'a aucun droit

deproprietei. û
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avis, une circulaire datée du ~6 novembre ~839, qui

trace tes règles a suivre pour la conservation, l'enlre-

tien et la surveillance des chemins ruraux.

En ce qui concerne leur conservation, le ministre a

prescrit de dresser un état de tous les chemins pu-

blics autres que tes grandes routes, tes routes dépar-

temontateset les chemins vicinaux. Cet état a dû être

dépose a la mairie pendant un mois, et avis, de ce

dépôt donné par deux publications successives, afin

de mettre tous les propriétaires, domiciliés ou non
dans la commune, a portée de venir en prendre con-

naissance et de réclamer soit contre les omissions,

soit contre l'inscription au tableau des chemins dont

ils prétendaient avoir la propriété, à titre privé. Ces

réclamations ont été soumises au conseil municipal,

appelé &donner son avis sur la nécessité ou futilité

de chacun des chemins ruraux portés au tableau, et

sur ta possibilité d'en supprimer ou vendre une partie

au profit des communes. Pour le cas oit une contes-

tation s'engageait relativement a h propriété d'un

des chemins, tes parties devaient être renvoyées de-

vaut les tribunaux civils, et ce n'était qu'après un

jugement rendu en faveur de la commune, que le

chemin pouvait être définitivement maintenu dans

la catégorie des chemins ruraux.

tt y a ici, poursuit te ministre, une notable

différence avec la manière de procéder relativement

aux chemins vicinaux. Pour le classement, de ceux-ci

on effet, vous n'avez pas à vous arrêter devant les

exceptions de propriété, puisqu'aux termes de

l'art. iS de la loi du 21 mai )83< votre arrêté trans-

fère la propriété du sol à la commune, saufindemnite-
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Mais la loi précitée n'étant, applicable qu'aux chemins

vicinaux, les contestations sur la propriété des che-

mins ruraux doivent être vidées avant que vous

donniez à ces chemins le caractÈre de chemins pu-

blics. f, r
Une vous échappera pas, monsieur le préfet,~

que, par une autre conséquence de la différence de

législation, les chemins ruraux doivent'être main-,

tenus dans leur largeur actuelle, mais que vous me

pourriez ordonner leur élargissement, comme vous

le feriez, s'il s'agissait d'un chemin'vicinal.

.< Lorsque vous aurez terminé l'examen du tableau

des chemins ruraux d'une commune, vous apposerez

au pied de ce tableau, un arrêté portant que les c/M-,

mins M"' tels Mnt ~e/ar<&' e/MMMMrMMM~<<e la comMtMMt'.

</< Si desrëclamàtions sur ta propriété de,quel-

ques chemins avaient été présentées, votre arrêté

devrait contenir la réserve .qu'il ~«M'MWcMeHt.
~Mtt<~ a: l'égard des cAemtMj!m'" <eh. H sera nécessaire

que vous conserviez à la préfecture un double de ce

tableau pour y avoir recours au besoin. )t

Le .tableau des chemins ruraux ainsi arrêté fera

titre pour la commune, et le maire devra s'opposer

-à'toute anticipation sur le sol de ces chemins.

454.–~Danslepassageque nous venons de trans-

crire, tout en s'inspirant de la doctrine, aujourd'hui

abandonnée, que t'arrêté de classement incorporait au

domaine puMic communaf, non-seulement le com-

plément nécessaire à la largeur du chemin, mais en-

core le sol même d'un chemin resté propriété privée,
`

la circulaire de 1839 reconnaissait qu'à l'égard des

chemins ruraux, il faut revenir, à l'application des
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principes du droit commun. L'arrêté de classement'

ne fait titre en faveur de la commune, qu'en dehors'

de toute contestation du ressort de l'autorité judi-
ciaire, soit qu'elle s'éteve avant, soit qu'elle s'éteve

après l'opération administrative du classement. D'où

il faut conclure qu'a la différence dece qui a lieu pour
les chemins vicinaux, le classement'des chemins

ruraux n'empêche jamais un particulier d'exercer ses

droits de propriété et de se faire maintenir en pos-
session, s'il est prouvé que cette possession réunit
les caractères voulus par !a loi.

Par arrêté du 3 avril t8SO, te préfet de la Uorddgne
~Yftit approuvé le tableau des chemins ruraux'de la

commune de Couze, dans tequet Hgurait un' chemin

dit de la Rousigne, près d'une usine possédée par un

sicu)' Delert. Le 39 avril de la même année, un proces-

verbal dressé par le maire constata que le sieur

Detert avait établi une'barrierosur un pont faisant

partie du chemin. Le sieur Deiert assigne' le maire e

devant lejuge de paix, et invoque le bénéfice d'une

potsussion annate. Cette demande au possessoire

ayant été déctaréc non recevable, il interjette appel

devant )o tribunal de Bergerac. Le préfet de la Dor-

dogue proposa alors le déclinatoire, en se fondant,
entre autres considérations, sur ce que le chemin en

litige ayant été classé conformément à la circulaire

du t6 novembre !839, ce classement opéré avec
pu-

hticitd et sans réclamation, lui avait imprimé )e ca-

ractère de chemin public, et formait ainsi titre en

faveur de la commune. Il soutenait d'aitteurs, que
faisant partie du domaine pubtic, les chemins ruraux,
une fois classés, do même que les chemins vicinaux,
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ne pouvaient être l'objet .d'une, action possessoire.

Devant le
tribunal des eonuits, M. Vuitry, commis-

saire du gouvernement, a~ présenté un, expose des

principes et de la jurisprudence, qu'il est utile de re-
produire.

«
Aucune portion du domaine public, a-t-il

dit qn'i] s'agisse de rivières, de chemins de fer, de

canaux, de routes, de chemins vicinaux,, ne peut-être

l'objet
d'une action ppssessoire, c'est ce qui a été

juge par..te tribunal .dcs~ conflits, le 1S mars, dans

l'fdïaire Ajasson de~Grandsagne et dans beaucoup

d'autres. A l'égard du domaine pubiie, il n'appartient

qu'à.l'admïnistration d'en ûxer ,les limites, et l'ns-

siette. Les
tribunaux nè peuvent donc.statuer au

possessoire, et quand ils prononcent sur la propriété

du sol.incorporé au domaine pubtic, tour décision ne

permet pas au propriétaire de rentrer en possession
et de dessaisir le domaine,

son droit, de propriété. se

résout en un droit a indemnité. x. '<J

t La question actuelle estceHe.de savoir si cette doc-

trine bien établie par ta jurisprudence est applicable

aux chemins ruraux,, s'ils constituent te~domaine

puMic. La négative,.s'induit tout d'abord, de, cette
seule considération que l'existence même du domaine

pubtio.résulte ou du fait de la destination naturelle,

ainsi pour les rivières; ou d'un acte de, la puissance

publique, ainsi, du décret qui classe les routes,,de

l'arrêté du préfet qui classe les chemins vicinaux. Il

« L'art. ') de la loi du mai 1836 dispose
« Les

< arrêtés portant, reconnaissance et fixation de la

< .largeur d'un chemin
vicinal. attribuent, définitive-

« ment au, chemin le sol, compris, dans les .limites

e qu'ils déterminent, le droit des propriétaires rive-
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< rains se résout en une indemnité. Mais cette loi

n'est relative qu'aux chemins vicinaux, et on ne peut t

l'appliquer aux chemins ruraux. (Voy. l'avis du con-

seil d'État du 2( avril t839, ofpra, n" 4S3.)

Dans la pensée du conseil d'État, et dans celle

du ministre, tes chemins ruraux ne sont que des

propriétés communales. Sans doute, elles sont af-

fectées à la circulation publique, et il en résuttc que

certaines dispositions relatives a ia voirie leursont

ftppticabtcs, ainsi l'art. 471 du Code pénal, maiscttes

ne perdent pas leur caractère de propriétés commu-

nales, et elles ne sont pas le domaine pub)ic, comme

les chemins vicinaux. ,<-

Si l'administration municipale, et après elle, le

préfet, doit en faire le tablenu, il n'est pas dans son

intention de créer un droit nouveau, en recherchant

ces chemins. L'administration municipale agit comme

propriétaire, et en vertu (Je ta loi de t790. Le préfet

intervient moins comme agent de la puissance publi-

que que comme tuteur de la commune, et s'il s'élève

quelque contestation, c'est une question de propriété

que les tribunaux jugent que les contestations

s'élèvent dans le cours de l'opération administrative,

ou après, peu importe. Si la circulaire ministérieite

dit: Le tableau des chemins vicinaux, ainsi arrêté,

fera titre pour la commune; le ministre de l'Intérieur,

dans ses observations sur l'affaire, explique que ce

n'est qu'autant qu'il n'existe pas de réclamation..

A l'appui de ces principes, t'organe du ministère

publie invoquait t'autorité de la jurisprudence
Pour tes chemins vicinaux, on ne peut opposer a

une poursuite en contravention qu'on est proprié-
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taire. Pour tes chemins ruraux, au contraire, l'excep-

tion
de propriété est préjudicielle, c'est ce qui a été

jugé par deux arrêts de la cour de cassation des

G février 184Set'l". mars 1849.,

Le domaine public est imprescriptible, mais le

sol des chemins ruraux.est prescriptible et peut être

l'objet d'une action~ possessoire, c'est la question
même du conflit également décidée par deux arrêts de

la chambre civile de la cour de cassation, en date des

13 novembre 1849 et 3 juillet 18SO..

,< La jurisprudence du conseil d'État n'a pas eu

occasion de trancher la question. Mais elle a toujours

décide que les usurpations commises sur les chemins

non classés comme chemins vicinaux, n'étaient pas

de la compétence, des conseils de préfecture, et de-

vaient être portées devant les tribunaux de police.

(Voy. ord. 18 janvier 184S,~ Poignant.) Et quand elle

a jugé que l'exception de propriété n'empêchait pas

la poursuite des contraventions, elle s'est fondée sur

ce que le chemin était classé comme chemin vicinal.

(Voy. ord. 14 mai 1847, Guillemot.) Enfin une décision

du S6 janvier 1850 admet qu'on peut faire valoir de-

vant les tribunaux des droits soit à la propriété, soit

à la possession d'un chemin rural. m

Conformément à ces conclusions, le tribunal des

coutlits a rendu l'arrvt suivant

Vu la-loi du 31 mai 1836, et'I'art. 6 de la loi du

3S mai 1838 ;'–considérant que l'action possessoire,

intentée par te sieur Delert, portait non sur un che-

min vicinal reconnu et maintenu comme tel auquel

les art. 10 et 15 de la loi du 31 mai 1836 auraient été

applicables mais sur un chemin compris seulement
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dans t'etMt, arrêté par le préfet, des chemins ruraux

de la commune de Couze; considérant que cet

arrêté n'a pas eu poureuet tegat d'attribuerau domaine

public communal la propriété ou la possession de

l'objet litigieux, et ne fait pas obstacle à ce que les

parties intéressées fassent valoir leurs droits devant

l'autorité judiciaire; que, dès lors, il appartenait à

cette autorité de connattre de l'action possessoire

intentée par le sieur Delert contre le'maire de la com-

mune de Couze; l'arrêté de connit pris par le

préfet de la Dordogne est annutë. (Voy. arrêt du

27 mars i8St decr. 2 sept. t862, Ctticard arrêts de

la cour de cassation des t3 dec. i864, 24 janv. ~86S

et 16 avril 1866.)

4~!S. -La dépense d'entretien des chemins ruraux,
classes ou non, est à la charge de la commune, mais

la diuicutté est do trouver des fonds pour subvenir a

la dépense. La circulaire de )839 fait observer que

les ressources créées par la loi du 31 mai i836, les

prestations en nature, les centimes spéciaux, sont et

doivent rester affectés à la réparation et à t'entretien

des chemins vicinaux. Appliquer les ressources des

communes a ta réparation de chemins qui n'auraient

pas été classés dans la forme voulue, ce serait s'ex-

poser au reproche de faire une application irrégu-

lière des revenus communaux. Requérir les citoyens

de porter leurs prestations sur des chemins non clas-

sés, ce serait s'exposer à un refus de service qui trou-

verait sa justification dans le texte formel de la loi.

D'un autre cote, l'autorité n'a pas le droit
d'as-

treindre à cet entretien les propriétaires auxquels les
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chemins ruraux sont nécessaires. Là loi du 21 mai 1836

a mis l'entretien, et.la réparation des chemins vici-

naux à la,oharg& des communes, et a voulu qu'en cas

d'insuffisance des revenus communaux, cette charge

fùt imposée directement aux citoyens au moyen 'de

prestations en nature, et de centimes additionnels

jusqu'à un moiNmKm Bxe. Mais aucune disposition de

la;loi ne permet,de leur imposer l'entretien et la

réparation des chemins ruraux. ''i ) t

n'est qu'un seul cas où l'administration munici-

pale est à même de faire quelque chose pour l'entre-

tien des chemins ruraux. C'est celui oit une commune

peut entretenir ses chemins vicinaux avec ses revenus

sans avoir recours aux prestations ni aux centimes

spéciaux, et où, toutes ses dépenses obligatoires assu-

rées, le conseil municipal voudrait affecter quelques
fonds à l'entretien des chemins ruraux, sous l'appro-

bation, bien entendu, de )'au torité qui règle le budget;

mais ce cas sera bien rare. Tout ce qu'on peut dire

pour rassurer.'sur les inconvénients qui peuvent
résulter du défaut de ressources spéciales'pour les

cheminsruraux; c'est que si un chemin rural venait

à acquérir assez d'importance pour que son entretien

fùt indispensable ou seulement utile aux intérêts de

la commune, on pourrait, en remplissant les forma-

lités voulues, le porter dans la catégorie des chemins

vicinaux et assurer ainsi son entretien sur les res-

sources créées par la loi du 21 mai 1836. i

4S6. La surveillance et la police des chemins

ruraux sont confiées aux maires. La loi du 16-24 août

1790 les autorise à prendre les mesures nécessaires
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peu; te et la commodité du pasM)~

sur
Cestdoncaeux<)u'itappartient

de pretentf toute anticipation sur la largeur des che-

mins ruraux. Si, par exempte, tes racines de
planta-

tions faites le tongde ces chooins anticipent sur leur

sol, de manière il t;eoer la circulation, tes maires

peuvent et doivent prendre un arrêté pour ordonner

le recepa~e de < es racines. Ite tneme, si tes branches

des haies ou des arbres (ont obstacle au fibre passage,
tes maires peuvent en ordonner t ch~a~e. Le refus
d'obéir o ces arrêtes serait constate par procès-verbal
et défère !)n tribunat de sHnpte potice.

Les usurpattot!') commises sur le sol des chemms

ruruuxnont pas souteve les mêmes dinicuttes de

compétence, que celtes commises sur tes chemins vi-

cinaux. C est aux tribunaux de police, et non aux

conseiis de préfecture. <)u if est donné de tes réprimer.
Lattribution

exceptionnelle faite aux conseils de

préfecture par la loi du9\entose an XIII n'est pas

applicable a ces usurpations. (Voy.ord.t8 janvier
)H4.'i. l'uignant.)

Quant aux procès-verbaux, ils doivent être rédigés.
par tes fonctionnaires ou agents ayant ouatite pour
verbaliser sur les délits ruraux. Les agents voyers,

institués pour la surveillance des chemins vicinaux,

sont sans caractère pour constater les contraventions

sur les chemins ruraux. (Voy. arrêt du 13 déc. <M3.)

Apres avoir passe en revue les mesures à prendre

pour la conservation dtsrttemins ruraux. la cimu-

tf)iredet8~t')f.iitrcm.tr<juer'juetactiondetautorite

administratne n e'.t lieu près que préventive. Elle
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a pour objet de les défendre contre les anticipations
et les dégradations, et de faire disparaitre les ob-
stacles qui seraient-de nature à gêner la sûreté et la

commodité du,passage sur ces voies publiques. Mais

on ne peut se dissimuler que ces mesures sont insuf-

fisantes, et que, la loi présente une lacune regret-
table en ce qui concerne les chemins ruraux. D'une

part, en effet, le défaut absolu de réparation et d'en-

tretien de l'autre, les usurpations, dont les effets.

ne. sont plus, comme pour les chemins vicinaux,

parés par le principe de l'imprescriptibilité n'a-t-on

pas là deux causes qui tendent énergiquement a ne

laisser aux communes que le petit nombre de che-

mins qui figureront au tableau des chemins vicinaux? 9

M. de Cormenin, qui signale ces inconvénients avec

la justesse de pensée et la netteté de style qui lui

sont ordinaires, n'hésite point à critiquer, sous ce

rapport, le système établi par' la loi du 21 mai

1836 (1). ji f ,< <

,i' 1"

(1) Voy. aussi les articles de MM. Flandin et de Rastc (Revue

critique; années 1862 et 1863.),

Ml
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CHAPITRE SIXIÈME.
' i. •

DES, COMMUNES.

•i '•

-» Préliminaire». t >,

457. – l/a&ociatïoli commonale a sa raisondansla loi de soriabi-
>

lité i|iii domine l'espèce humaine.. >

.158. – Des rapports île la communeavec i'Êlal. n

IS9. – Division dusujni. ,i )

t >

ftSïï.
– L'association communale se rencontre chez

tous les peuples civilisés, parce qu'elle a sa raison

dans la loi de sociabilité qui domine l'humanité. Le

besoin qui porte les hommes à se constituer en corps

de nation, pousse les individus fixes sur un même

pointa se réunir. afin de pourvoir en commun aux

intérûU particuliers à In localité. La commune forme

ainsi une société dans le sein de la société générale,

;qui forme l'État. • u':

4îi8.
– Tous les peuples se sont, accordés à sou-

mettre ù l'empire des institutions créées pour la

nation entière, non-seulement les rapports de la

nation avec les autres nations et descommunes entre

elles, mais encore tous les intérêts, tous les besoins

que leur nature permet ou commande de régler par

des, lois générales. Mais, même dans la direction des

choses qui lui sont particulières, convient-ild'assurer

à la commune, au regard du pouvoir qui préside à

l'administration des intérêts généraux, une indé-

peinlaneu absolue ? a
« Si In commune, considérée en olle-mùme, dans
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son origine et dans son développement historique et

social a droit d'être comptée comme- une, petite so-

ciété ayant son individualité particulière indépen-

dante et séparée de cette association plus étendue

qui constitue la nation, c'est la
un point de vue plus

théorique que pratique, plus philosophique qu'admi-
nistratif; ou plutôt ce n'est là qu'une des faces de la

question. Les membres de l'association communale

sont citoyens dans l'Étal ils, ont des droits à exercer

et des devoirs à remplir vis-à-vis du gouvernement

de leur pays. La communauté qu'ils forment par leur

réunion locale n'estrelle-même qu'une partie inté-

grante et'essentielle'de
'la nation que constitue I'on-

semblede'ces communautés liées entre elles par des

relations" politiques et administratives. L'autorité

communale a son rang et son action dans le méca-

nisme des institutions gouvernementales.. C'est 'ce

que constatait et proclamai t l'assemblée constituante

en 1789, quand elle « joignait aux fonctions propres

«
au pouvoir municipal des fonctions propres à l'a'd-

'«' ministrâtion générale de, l'État et qui seraient

« 'déléguées par elle.» Ce principe 'se retrouve en-

"core aujourd'hui dans toute noire législation.

« La commune a donc un double caractère per-

sonne civile, elle a ses biens, ses intérêts distincts de

ceux de l'État, son administration particulière pour

surveiller et gérer ses affaires; personne politique,

elle tient à l'État, elle reçoit de lui des pouvoirs et

doit, par conséquent, être soumise à son autorité po-

litique! M.'Henrion de Pausey, cet infatigable ,défcu-

seurdes libertés communales, ne méconnaît pas cette

vérité et l'explique ainsi « La réunion,de ces petites
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[icu pliides eu un seul faisceau, les plaça dans uue

position tout à fait nouvelle. Chacune d'elles existe

• tout à la fois comme famille particulière et comme

fraction dune famille plus considérable;, sous ce

.'double rapport, elles furent subordonnées à deux

• régimes bien distincts, la loi
municipale et la loi

• politique. » <' < • !> ..“! V.

1 Cette considération, suffit pour établir que cer-

filins rapports de dépendance sont nécessaires entre

lu commune cl l'Étal. ,> .

« .Mais en "ne considérant le pouvoir municipal

ilue comme administrateur de ta commune, on ne

saurait encore admettre qu'il soit complètement indé-

pendant du gouvernement celui-ci a toujours exercé

a l'égard des communes, une aulorité de tutelle admi-

nistrative, qu'il est facile de justifier.

Supposons la commune constituée comme une

association spéciale et pour ainsi
dire privée. A ce

titre, ellp s'administre c!le-mi!me elle choisit libre-

ment les magistrats qu'elle juge dignes de sa con-

lianec et auxquels elle remet le soin de ses affaires.

liais l'autorité de ce pouvoir est nécessairement res-

treinte aux. limites mômes de la circonscription

communale; il n'est investi que de l'administration

des intérêts locaux. Son action s'arrête et il devient

usurpateur toutes les fois que, dépassant ces bornes,

il veut toucher il ce qui est d'intérêt publie. Des ga-

ranties sont ducs cet égard au gouvernement. Il

fout qu'il puisse connaître tous les actes du pouvoir

municipal, qu'il les surveille et qu'il soit armé de

pouvoirs suffisants pour maintenir sou autorité dans

lecorcle de ses attributions.
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"Ux'Cén'est pas touL'-Admetlons', si
l'on veut.'quo

le eorpsmunicipal'bbsèrve rigoureusement les pres-

criptions' légales qui règlent et limitent son' action.

0 Dans- l'exercice
des pouvoirs'administratifs qui lui

appartiennent, il ipeuU blesser les- droits' ou les in.

i térêts privés <les membres dé; la communauté. C'est

à tort que, pour écarter la crainte des abus, on s'al-

'tacherait à cette circonstance,1 que le corps muni-

•cipal, élu par les habitants, ne peut être animé contre

eux d'intentions hostiles ou malveillantes. La nature

"humaine ne comporte pas tant de sagesse et de mo-

°dération.' Qu'on ne perde pas de vue;i d'ailleurs, qu'il

"s'agit icides'plbs petites commune's'comme clesplus

grarides'ville's" que 'moins les' intelligences sont

éclairées,' 'e 1.1 moinles sentiments sont élevés, plus
on trouve la majorité 'disposée à faire sentir}' d'une

iaçon injuste etvexatoirej le poids: de' sa puissanecù n

la minorité.'1 'L'ordre général' serait, troublé dnns

l'État; 's'il en était ainsi.1 H*faut:quo,"dâns ce' cas, cha-

"que citoyen-trouvé aide e'tproteclion près de l'admi.-

nistration supérieure; investie de pouvoirs'suffisants

"de surveillance' et -de contrôle pour 'redresser' les

'griefs;1 ou tout au moins'réparer les'orreurs.

"'>« D'ailleurs!' si les communes sont propriétaires,

1 les biens qu'elles possèdent ont un' caractère parti-

culier. Ils constituent- une sorfc de</Wcommf>Ilt

sont le legs des générations passéesaux" générations

'à- 'venir: La génération présente n'en à que l'usufruit.

Ellesupporte toutes les charges imposées par le droit

communia l'usufruitier elle ne jouit des produits

qu'a la conditiond'entretenir,et;dc conserver,le fonds

pour le transmettre à ses successeurs. Si.danscerlains
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Mut elle peut aliéner, ce ue doit titre que pour salis-

nirea une nécessité impérieuse, pour des entreprises

otites dont
le résultat assuré soit d augmenter un

Ifciur la prospérité commune. Ou lie peut permettre

kii,i ninielpaiix, auxquels est mniiicnta-

^^C" idiiiiiiistratiun de la communauté,

Rc roinpiuiiitUre I avenir, |.ar leur négligence, leur

liiiipcritic un leur malversation. Ils sont sans droit

ut uns qualité pour détériurer ce qui constitue le

Mtriiiiuine de I association. lis dépasseraient les li-

hilesde leur mandat, si, par des projets mai conçus,

et aliénations imprudentes, des emprunts inoppor-

tuns, ils grevaient l'avenir et imposaient à leurs suc-

feesseurs le |>oids de leurs propres fautes. Sous ce

apport, certains actes île l'autorité locale ne doivent

B'atroinplir <|ii après avoir été approuvés par l'admi-

utratioii supérieure.

Le pouvoir municipal a le devoir de maintenir

ni la commune la sùrelé. la tranquillité, la salu-

hté: d'y assurer et d'y conserver une viabilité facile:

hus ce but il est chargé de la police municipale,
la police rurale, de la voirie. Mais vainement

prendrait les mesures les plus sages vaine-

Ituitles habitants honnêtes et paisibles s eiuprcsse-

tient

de s'y conformer, si ceux que toute règle
mble blesser et irriter, et il s'en trouve partout.

couvaient impunément refuser de s'y y soumettre. Il

ut que les arrêtés municipaux de police ou de

ie soient revêtus d'une autorité qui, comme celle

lois. oblige les citoyens, et dont le respect soit

ré par des sanctions pénales que le juge doive

ppliquer. La puissance publique a seule le droit de
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punir; elle en use ici dans l'intérêt du 'pouvoir mu-

nicipal et pour lui prêter le secours de sa force, -m

• '« L'État vient également en aide aux communes,

sous'le 'rapport financier. Presque toutes sont loin do

trouver/, dans" le produit de leurs biens, des Tes-1

sources suffisantes pour subvenir à!1leurs dépenses.

Personne ne se fera l'illusion'de croire qu'elles pour-

raient pourvoir aux nécessités 'de leurs budgets en

s'adressant à la générosité des'habitants et en leur.

demandant un sacrifice purement volontaire. 11 faut;

qu'elles puissent profiter de l'impôt, el qu'aux con-n

tributions destinées aux services publics viennent'

s'ajouter des contributions- spéciales» affectées aux:

besoins communaux. Mais l'impôtn'appartientiqu'ii

la nation elle; seule,' par l'organe du pouvoir i légis-
latif qu'elle élit,.le vote et en dispose. On,ne saurait-

laisser aux communes la liberté d'imposer < elles-

mêmes leurs habitants, sans risquer de tarir prompte-

ment, dans sa! source la plus précieuse, la fortune

publique, et d'épuiser follement' les facultés contri-

butives du pays: Le concours du pouvoir central leur

est donc nécessaire pour qu'elles puissent se créer

unfrevenuà l'aide d'impositions établies,, perçues et

recouvrées en- même temps etidans la même- forme»

que les impositions publiques,

« L'État,- qui, par l'autorité de>Ia justice, fait res-'

pe'cter, dans chaque' localité, la police 'et la voirie,

municipales quiipar le budget, procure et garantit

aux communes des ressources financières, né peut'

rester ni indifférent, ni complètement étranger à leur

administration' -i <; •w-i
'< '(;•;

•'•

Ce n'est ni par abusi'rii par une extension èxa-
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firée
du principe de la décentralisation quelles ont

été placées sous la lu telle administrative. Trop faibles
«telles étaient réduites à leurs propres forces, leur

eiistencc et leur prospérité touchent de trop près a

ililic pour quelles soient abandonnées à

. La loi leur doit une protection et des

garantie» analogues a celles qu'elle doit aux mineurs.

San* doute cet étal de minorité et les conséquences

qu il entmlne peuvent varier suivant les lieux et les

temps, suivant le degré d'énergie des mœurs publi-

|ne* et le développement intellectuel des popula-

ion». Mais le mineur même émancipé, ne peut
mais avoir la plénitude absolue de ses droits.

• En résumé, la commune a son existence et son

iodividualilé propres personne politique, elle est

subordonnée et soumise au pouvoir de I État per-

unne civile, elle agit spontanément et librement

ur la gestion de ses affaires, sous la surveillance

tectrice et tutélaire de t administration supé-

teore. C'est sur cette base que doivent être orga-

isées les institutions municipales (I). >

4H>. – Ces principes sont ceux de notre législa-

ion. des lois du 21 mars 1831 et mai 1855 sur

organisation des municipalités, et de celles du

18 juillet 1837 et du îi juillet 1867 sur leurs attribu-

ions. C'est ce qui va ressortir de l'élude que nous
ons à en faire et dans laquelle nous nous occupe-

oos successivement de la circonscription de la com-

HM> de son organisation, de son domaine, de sea

i) JVitnl» ra puaafe di rapport au conseil d'Èut. pour la

ri mt fu itmim sfrotfM AttoPtarr, r^iti^ par V Vuiin-. aujonr-

Ilai prétidfnl de rp roimi!
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dettes,
de

sa comptabilité,
des actions

juridiques qui

peuvent là 'concerner
et enfin des transactions dans

lesquelles' elle peut' avoir à* s'engager. ''

•
• ,ii|

ii .-»-• .n. ii. ••'
u >|!<iif>. i .-•

Art. i. – Circonscription de la commune.

460. – Les institutions communales' doivent titre en rapport avec

( :. retendue do' la commune. a \f t ;il
.<•

461. – De Tatitorito
chargée

de
prononcer sur lu circonscription

des communes.

462!,– Formalités ù remplir'1"'
(

463." – Distinction' entre les'dcliniilnlions'etilcs'reuiiions ou dis-1

W .) 'tractions
de communes.îi ; \'u ,i '

464. – Conséquence do la réunion; d'une çommun'eà une autre.

465.
–

Distraction^d'une, section, ,de(
commune

pour, 6tre 6ri|;cc

en commune ou réunie à une autre commune. Par-

t.age> – Indemnités.

J.: r' l, jL

46B.'– Exécution des conditions de' la1 réunion.

460. – 'Avant de considérer
lé'pouvoir

institltfi'au'

séin'dë là commune;
il 'importe' de' 'circonscrire

les

limites de son territoirel'tar, suivant
que

son élenduc'

sera
plus' ou moins" grandé'J'sa'pbpulàtion plus

ou'

moîns^homtireuse1, la'co'rrimùne formera une
corpû-

ration
puissante

et bu une
agrégation

sans'

forcé, et 'sans vie, et'son'organisation
devra tendre à'

la modérer 'et à
la'dîriger

dans ses' mouvements où a'

sôufenir'sà faiblesse'et'à Tarracher à Tiriértie'

>'

461V' – En France, la circonscription dés
communes

s'est faite au hasard des événements, en raison dés

droits~de'commiïriautés'ou'des'ancieris
propriÉtaires

seigneuriaux des chartes royales,
des ressorts du

culte. Dans lé
principe,

le
législateur

a .eu seul le

pouvoir
de

prononcer
les

séparations,
distractions et



a^a^a^a^a^a^a^a^a^a^a^a^a^a^aH

MHHom. (Voy. L. do 3 sept. 1791, tit. II, art. 8.) Vers

^PIII,
le gouvernement s'était emparé de ce droit

nSSr 1' les fois qu'il s'agissait de cora-

linun in même canton, et que, par

auitc, m> ''( aucune modifica-

tion aux ni ,•». Aujourd'hui, la

loi du 18 juillet iH.17 «( I art. 13 de la loi du H juillet

1867 laissent, dnns certains cas, la question a la déci-
Mon du préfet ou du cher de l'Etat et exigent, dans

d'autres, l'intervention du législateur. Pour que la

sanction législative soit nécessaire, il faut la réunion

nées, 1" que le projet modifie

i. d'un arrondissement ou d'un

il. |i.ii li mnil 2" que le conseil général refuse son

olhésiou à la mesure proposée. Uans tous les autres

cas, il est statué par un décret ou par un arrêté pré-

fectoral. Le préfet statue lorsque les deux conditions

luivantes se trouvent réunies 1° Avis favorable du

conseil municipal ou des conseils municipaux assistés

dfs plus imposés i" avis conforme du conseil général.
Il n'y a pas lieu de distinguer si le projet consiste à

distraire une section, soit pour la réunira une autre

Commune, soit pour l'ériger en municipalité distincte.

Ou à réunir ensemble plusieurs communes. L'assen-

timent du conseil municipal assisté de* plus imposés

t l'avis conforme • lia conseil général suffisent pour

rendre le préfet compétent, Ni l'étendue du territoire.

ki le chiffre de la population de la commune ou des

communes intéressées ne sont pris en considération

r la loi. Si le conseil général est favorable à la

liesure. malgré l'op|Misition des conseils municipaux

intéresses,

il est statué par un décret rendu dans
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la forme des règlements d'administration publique.

(Voy.iL. 24 juillet 1867, art. 13.)

.462. Lorsqu'il: s'agit de réunir plusieurs com-

munes en une seule, ou de distraire une section d'une

commune, soit pour la, réunir à une autre, soit pour

l'érjger.en commune séparée, le préfet prescrit préa-

lablement, dans, les communes; intéressées une

enquête tant sur le, projet en, lui-même que sur ses

conditions. “ t, .l(. , ;!i, ,“

Les, conseils municipaux, assistés des plus imposés,1

eu nombre égal
celui de leurs membres, les conseils

d'arrondissement et le
conseil général donnent

leur

avis. (Voy;iL.
18 juillet 1837, art. ^2.) Les;

avis qui,

sens être eicplicitement contraires, sont
accompagnés

de, réserves doivent ? être .regardés comme défavo-

rables. (Voy. cire. min. int. 3 aoiH
1867.) •

Si le projet concerne une section de commune, il1F ri. ¡!,( ~I l f, Il

est créé,~pour cette $eétion; unr Il~ 1. ~syndi-est créé, pour
cette section, une commission syndi-i-

cale. Un arrêté du préfet détermine, le nombre des

membres, de cette commission^ Ils sont élus parles;

électeurs municipaux domiciliés dans
la section; et

si le nombre des électeurs n'est pas double de celui
des

membres à élire, la, commission doit être composée

des plus imposés de la
sectiôn.KIlê

nomme son prési-

dent etdpnne son avis
sur

le projet. (Voy.ibid., art.3.)

Ces^formes sont de rigueur. Le conseil d'État n'a

point hésité à annuler une ordonnance royale qui

avait prononcé la réunion d'une commune
à une autre,

sans qu'il eût été procédé à une enquête préalable et

sans que le conseil municipal de la commune réunie

eût été
appelé

à donner son avis: (Voy. décr. 24juillct

1848, commune de Renneville.)



TiT. h. dur. «i. cornant*

Hii. .Mai» il importe de ne pas confondre avec

les réunions ou séparations, les simpleh délimilations

de territoires eutre communes limitrophes. Les simples
délimitations ne peuvent compromettre l 'individua-

lité rommuiiiilr. leurs conséquences restent pleine-

ment étrnup'ri'H it la propriété ou à la jouissance des

terrains { 1 1, et < iturnl (|u<- us

purement adimin l'oHicc cln .y.

onl. 17 murs IH.J.'», (jirpentier 4 septembre 1840,

cummunc de r «us, et arrêt de la cour de cassation

da 13 février IcXSS communes de Eza et de Trinité-

Victor.)

40i. De» dispositions claires et précises, fruit

il une discussion approfondie ont prévu les consé-

nt) 11 faut < liguer les fruits produits par le terrain

ceux auiif. droit que par accession. Ainsi, on

nreowiall "lue ! li'Tl» .ipiM-lc*1»\anlch?, sarl^ > :>-

ilrnt aiu habitants i\r U rumnnlue i[lii embrxs^' '.i's

Ir ri%
- ••'•- ni.

il wi iu

r, n-

• >il

I»

Miiuani'r de fruitA qui proviennent du domaine public maritime.

In Vallarbiint a la nature «mim -.ir.i' i.-ri- ! u ilroit d'-s rom-

aneu, le conseil il'F.lal il. U la

karine de statuer sur N^ ^*tr

foire elle» et. par rv ht

m
currespontl

au t* .<s.

<Voy. diVr. 3t man IMCô, connu, d Agon., Lotnuu: \i licci&ioo

kinistériclif, elle était enlacb*V d'erreur, retirerait à l'une on

I Tautre des i du bénéfice de la eo»-

ion qui t I8S3, on doit penter
|«'ln reronr» pourrait '-lrt> Inrm^ jnr la voie ronleatievse.
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quences,' quant aux biens, de la,réunion et de la dis-

traction, et' les ont soumises: à' des règles, dont le

point de départ se trouve: dans une distinction quoi

noustretrouverons lorsque nous nous occuperons dui

domaine communal; entre les biens soumis .à< unei

jouissance,en) nature ceux* donnant', desurevenus

applicables' aux .dépenses communes-, et enfin les

édifices et autres immeubles affectés à un usage publie;
Envisageons 'd'ab'ordilë casi.où une commune ost'

réunie à uneiautre: .-i > • • .< • t ..jîn:{.m,

S'il s'agit de biens dont les fruits étaient perçus en'

nature, il est juste que les habitants de la commune'

en'cbnserventla'jouissance exclusive!' qu'ils avaient

précédemment- (Yoy: L..18juilletl837iart. S.) Quant'

aux biens,qui rapportent un revenu en argent, leur

produit tombe dans' la caisse communale on'1 ne

pourrait
laisser là

jouissance'èxclusivé n la' corn-1

inurie r'éùnié/'sans rendre 'nécessaires deux budgets,

deux comptabilités,1 et presque deux conseils muni-

cipaux. Enfin les édifices* et autres .immeubles; tels

que temples' et' cimetières, servant à usage* public,

doivent toujours, à raison même de leur destination,
J'"I, )""J,II, -/1 1,1 jj ,j

être la propriété de la commune 'tout
entière. (Voy.

)'iid.art. 6.) i,|, 'y;

i Le plus ordinairement, il arrivera que, la partici-

pation aux biens affectés, dans la nouvelle commune,

aux charges et à l'usage publics, récompensera suffi-r̀

sammeiit les habitants de la ''commune réunie de1'

l'apport de ceux de leurs biens qui remplissaient la

même destination. C'est la, considération qui a fait

décider que-la réunion emportait. purement et sim-

plement pour la nouvelle commune la propriété de
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ces bien». Toutefois, il ne faut voir la qu'une rèp^H

générale qui n'exclut en aucune manière les condi-

tions que la justice et l'équité peuvent commander,

ilans mille circonstances qu'il est plus aisé d'em-

brasser d'un cou i n ral.qucd éiiuinérerdans

Icur détnil. On me ait fait élever un bàli-

mciil destiné :i 111-

riiiini' à laqucll< nts

île relie commune |>r»lilcri»iil-ils d un eililice dont

ils iiiani|uaient, sans avoir concouru a aucun des Irais

qu a coûtés? Ce résultat serait par trop inique. L,e

projet adopté par la chambre (les députés portait que
la translation de propriété ne n'opérerait que tau(

• tiulnnuitit h'U i/ niait Uni. Devant la chambre des pair»

un a supprimé res mot*, niais il a été expliqué que

la suppression n'avait d'autre objet que de faire com-

prendre que l'indemnité ne devait cire allouée que

par exception, que cette question était subordonnée

à l'appréciation de grandes dim'cultés d exécution et

de considérations tirées des ressources des localités

et des résultats n attendre de la réunion qu'il fallait.

par conséquent, se garder d'éveiller les prétentions

en énonçant le principe du paiement d'une indemnité

cl ne point consacrer uni' dis|>o>ilion dont l'applica-

tion put cire < iix ordi-

naires que ce n qu'on

stipulerait l'iml en lixant lit

en annonçant <| il fixée dan urs

déterminées. L'art. 7 de la loi est sorti de cette dis-

cussion, il porte < Les autres conditions de la réu-

• nion nu de la distraction seront lixées par l'acte

• qui la pronom orn. Lorsqu'elle sera prononcée par
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a. une loi,,cette, fixation pourra être renvoyée à une

-i« ordonnance royale ultérieure,1 sauf réserve, dans

.'c'tous les cas,' de toutes les i questions de pro-

«• priété (1). »• "' »;i:i j'iyir.J'K n n. rT-

iH Les règles de compétence qui découlent de cette

disposition sont fort simples. S'agil-il de savoir à la-

quelledes communes appartenait un immeuble? Le

débat a pour objet une question de propriété du res-

sort des tribunaux ordinaires. Réclame-t-on en vertu

des dispositions qui conservent la jouissance exclu-

.sive de certains biens à la commune réunie, et trans-

fèrent1 certains jautres.ài la commune à laquelle est

faite la réunion? Ces dispositions, quiformulcnt les

principes de droit commun pour la matière, et aux-

quelles il ne peutjamaisêlre dérogé, seront également

appliquées, par, les tribunaux chargés de l'aire exé-

cuter les lois,, Mais prétend-on qu'une indemnité est

,due pour le profit que la réunion apporloià l'une des

communes? c'est là une question qui se lie à la ques-

tion même de réunion la réclamation sera soumise

au gouvernement par la voie administrative. (Voy.

ord.;25aoûH841; commune: de Sainl-Ayberl.) <

463. – Voyons maintenant lecas où c'est, une sec-

tion qu'on,distrait d'une commune pour, l'ériger, en

commune, séparée ou la réunira uneautre commune.

;:¡ .r,_ 1', il f,

(1) Le.eoiiseil d'Etat, dans tunc ûsi>t'ce<juej'ai ^oiih les yeux, a

décidé, CL
cplu, conlraircmciH û"l'avis du mniislrc, que, dans le

silence de l'ordonnance prononçant la réunionde deux communes,

les dettes particulières a' l'une d'cllus devaient elre ])aycei en

commun. (Voy.'ilécr. 7 juillet 1853. Bcnaull de Lubiéras.) Je cilf

cette décision pour montrer de quelle importance il est de veiller

aux stipulations de<racle,de réunion;! t\ •
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^éLawrli
' en

commune *e-pa-

• rée ou i j n ri • ilit l'art. 6 de

la loi du lhji, i~ -iipurti-ra la propriété des

W biens (|ii î lin nt inclusivement.

r nimcublcs servant a un

nr son territoire; devien-

• drunt propriété de la nouvelle commune ou de la

commune à laquelle sera faite la réunion. •

Le partage soit de l'actif, soit du passif entre les

divers*» sections de la commune qui subira la sépa-

ration, ou bien vis-à-visde la commune a laquelle se

fera la réunion nécessitera un règlement souvent

délicat et compliqué. Comment et pur qui s'effectuera

cette opération 1

II faut distinguer.

(.tuant aux liiens productifs qui constituent le>

communaux proprement dits, biens dont la section

avait, avant la séparation. la jouissance indivise et

lur lesquels elle conserve un droit de co-propriMé

fVoy. iirnM du ifi avril IWiK). ils sont naturellement

Misceptihles d'un partage: et la loi en a d'ailleurs

fixé les bases. Aux termes de l'avis du H\ juillet 1807.

en l'absence de règlements nu d'usages contraires, le

Mrtagc des communaux doit s'effectuer par feu.

^^B^il pas rationnel, dès lors, de suivre cette rtgle

HMque la distraction nécessite la division de ces

Fmèmes biens? Yesl-il pas rationnel que le partage
Bfitfbetue proportionnellement ait nombre des feux,

^^n pas
à étendue du territoire pour chaque por-

^^Bflislraite
i et que les difficultés, s'il y a lieu.

t
soumise* au tribunal désigné pour connaître

^^Hkintenlalions
relatives à l'application des règles
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( en matière de partage de, biens communaux, à savoir

aii conseil de préfecture ?..Le conseil d'Etat s'est nette.

ment; prononcé dans ce sens. (yoyi.orxl,^ août 1841,

communede, Saint:Aybert.) ,], njl'tr •» u-

puant aux immeubles consacrés un service public

.exclusif, de, division, la section distraite, perd toute

participation, aux biens,,donl ses habitants
avaient

jusque-là joui avec tous les .habitants de la commune.

a:pelte, .perte,, il estyRai, se.lrouvecompensée lorsqu'il

_,y,a o-éunion à>,une,aulre commune, par, l'admission fi

,Ia participation aux biens!de cellerci. 11 n'oiiicst pas
^moins fort. naturel i de, penser, que les circonstances

iv rendront bien souventjjiécessah'es des modifications

à des résultats trop rigoureux. Tantôt,, les habitants

de la fraction distraite devront être, indemnisés parla10

commune. dont ils seront,,séparés,, tantôt,
ils devront

ri,6ux7mèmes|june indemnité à la
commune

à laquelle

i ils seront;,réuuis. Ces; compensations ne, comportent

;,Jaucune..règle1 absolue., Les bases, à adopter, varient
à

ji l'inêni on consultera l'étendue du Lerriloiro.cmporlô

par|Ia/s,ectipn distraite, et le, revenu imposable de ce

"territoire on aura aussi égard à la population enfin

r^des, circonstances de fait tout à fait spéciales,, parti-

^culières, devront être prises, ,en considération. La loi

,inerpouyail statuer, à. l'avance, ni soumettre à des

^.principes fixes un droit éminemment susceptible de

.^se^modifier^selonjes circonstances elle s'est. con-

tentée de prévoir certains c,as, ceux réglés par l'art. G,

i et, ellje a,déclaré que, i pour; tous les,autres demeurés

^imprévus, les conditions dc la, distraction seraient

n fixées par l'acte qui la. prononcerait. Ainsi toute

,réclamation,relative, à, ces, conditions se porter»; à
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k|V\clusion
des tribunaux administratifs ou civils,

devant le chef de l'État, par la voie administrative

IV"). ord. i?> août 1841, comm. de Saint-Aybert), soit

que la distraction ait été consacrée par une loi. soit

qu'il l'ait prononcée lui-ini''m< Dan* le premier cas,

le décret statuant sur la réclamation intervient à l'effet

de procurer l'exécution de la lui par des prescriptions
de détail; dans le seeoncl il se confond avec l'acte

qui prononce la distraction, il le complète par une

mesure <|ui fait partie de l'opération elle-même.

Quand lu préfet s'est trouvé compétent pour statuer.

il est difficile de prévoir une réclamation, puisque la

compétence de ce fonctionnaire n'a lieu de s'exercer

qu'en présence de l'accord des parties intéressées

on saisirait au besoin le ministre par application de

l'art. 6 du décret du i*> mars 18,'iî.

I Des questions de propriété naîtront entre les di-

verses sections île la commune fractionnée, lorsqu'il )t

nnra de distinguer les biens appartenant exelusi-

t
à chacune d'elles afin de déterminer .ceux

section
distraite emportera la propriété la

^^H( réserve expressément la connaissance aux tri-

x. (Voy. arrêt du i' janvier 18ÎJI.).)

Quant aux contestations que peut faire

HCr l'exécution
des conditions fixées par l'acte de

Iféunion, et dont la solution ne peut sortir que de

B^Brprétation
de cet acte, elles doivent évidemment

^ter
suivant les <•)«. (levant 1 autorité compé-

^^Hpourcoini 'laniiitiiin- ir

^^Btesdu clui • l'adminisli <ul

Th conseil ilKlal. ou devant le préfet, saut recours au

Énigtrc <!< Tniléricur et eilsuiti1 .ni ctHl^eil il Ktat.

ht
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,.• Art. 2. Organisation de la commune. >,(

167. Composition du corps municipal.
168. Fonctions du maire. Renvoi.

469. Conseils municipaux. Renvoi. |i

170.
– Commissions syndicales pour la gestion des biens indivis

“ entre plusieurs communes. ,i
171. – Nomination des membresdés commissions syndicales.
172. – Renouvellement' et prêsidenco'descommissions.

173. – Attributions.
'

s.i`~4"

467. Le corps municipal se compose du maire

et de ses adjoints nommés pour cinq ans (L. 5 mai

•1855, art. l8r), et du conseil municipal nommé pour

sept ans (L: 24 juillet 1867, art. 18).

468. – Le maire que' nous ne' devons considérer

ici que comme chef de l'association communale (Voy.

suprà, tit, Ior, chap. v. art 2), est chargé de la'gestion

des revenus et de la comptabilité de la commune; il

passe les baux, souscrit les actes de vente, échange,

partage, acceptation de legs, transaction il pourvoit
à la .police locale il représente la communauté

en justice. Mais il ne procède à ces actes que sous la'

surveillance de' l'administration supérieure. Cette!

surveillance s'exerce par unHdroit d'homologation ou

d'approbation ou même d'annulation. Elle est des-

tinée- à suppléer au défaut de lumières qui se ren-

contre si fréquemment chez les magistrats des muni-

cipalités rurales, et à maintenir la direction des af-

faires de chaque commune en harmonie avec les

droits et les intérêts des communes voisines et avec

les intérêts généraux de la société. Voici un exemple

remarquable de l'application qui en peut être faite
clans ce but'. .<>
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La communede Vaiseavait obtenu le maintien sur'

son territoire d'un marché à bestiaux. La ville de-

Lyon vit dans cette mesure la ruine du marché établi1

dans son sein pour le même objet, et réclama contre

l'autorisation accordée. Cette réclamation laissait'

quelque espoir pour l'avenir, mais elle ne remédiait)

point au préjudice que la ville éprouvait dans le pré-

sent. Que fit le maire pour paralyser les effets de la-

mesure dont il sollicitait la révocation Il Il pril, en se

fondant sur la nécessité de maintenir ta libre circula-

lion sur un point où se portait l'activité des trans-

porls, un arrêté à l'elTet d'interdire l'entrée des bes-

tiaux par la porte de Vaise. Cette interdiction con-

traignait les bouchers à prendre de longs circuits

pour amener leurs bestiaux de Vaise à Lyon et, par

suite, les portait à abandonner le marché de cette

localité pour concentrer leurs opérations dans la

ville.

L'arrêté, considéré dans son principe, était loyal;

mais il n'en constituait pas moins une entreprise in-

juste sur les droits de la commune de Vaise, puis-

qu'il la frappait dans l'un de ses moyens de prospé-

rité. Le, préfet du Rhône, crut, en le déférant à

l'milorité supérieure, devoir en suspendre provisoi-
reinent l'exécution, et le conseil d'État décida qu'il

tenait, en effet, ce pouvoir de la loi qui veut que les

maires n'exercent leurs fonctions de police que sous

l'autorité de leur supérieur, le préfet. (Yoy. ord.'

avril 1837, ville de Lyon.)

Ls fonctions de maire ont fait pour nous le sujet

<l'unu étude toute spéciale dans le chapitre v du

titre I". Nous renvoyons à ce chapitre pour toutes les



DROIT ADMINISTRATIF APPLIQUÉ.

règles concernant la nomination des maires et l'exer-

cice des pouvoirs qui leur sont confiés. Saisissons

seulement l'occasion de mentionner l'abrogation,

survenue depuis l'impression du premier volume de

cet ouvrage, de l'art. 50 de la loi du 5 mai 1885 qui,

pour les chefs-lieux de département dont la popula-
tion excède quarante mille âmes, avait transporté
des maires aux préfets les attributions relatives il la

sûreté générale. En1 restituant aux maires'le plein

exercice du pouvoir de police dans la cité, on a ce-

pendant stipulé au profit du pouvoir central certaines

garanties; l'organisation du personnel chargé des

services de la police est réglée, sur l'avis du conseil

municipal, par un décret impérial, le conseil d'État

entendu; les1 inspecteurs de police, les brigadiers,1

sous-brigadiers et agents de police sont nommés par

le préfet, sur la présentation du maire; enfin, si [nn'

conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour

la dépense, ou n'allouait qu'une somme insufrisanto,

l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par

décret impérial, le conseil d'État entendu. (Voy. L.

24 juillet 1867, art. 33.) °'.
469. – Nous devons aussi nous résigner à un

renvoi pour tout ce qui concerne les conseils muni-

cipaux., Nous consacrerons un chapitre particulier,

le chapitre ix, aux conseils municipaux.

470. – Le législateur, après avoir pourvu à la ges-

tion des intérêts propres à chaque commune, a porté

son attention sur les biens indivis entre plusieurs

communes..Ce n'est pas toujours, en effet, qu'une

propriété de nature communale se prête à la division

entre les diverses communes qui y ont des droils.
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Dans certains pays. pour certains biens, l'état d'indi-

vision est de toute nécessité. Uans les paya de mon-

tagnes, dans les Pyrénées, par exemple, les forêts,

le* pâturages et, plus spécialement encore, les eaux

thermales appartiennent à plusieurs communes ce

n'est point telle ou telle commune, c'est la vallée,

prise pour l'ensemble des communes qu'elle com-

prend, i|ui a la propriété. Il y a même un exemple

d'une ci/iicessioii de mines faite plusieurs com-

munes i|ui ont réclamé et obtenu la constitution

•l'une commission syndicale pour soutenir leurs in-

térêts auprès du préfet chargé par l'ordonnance de

concession de présider à l'exploitation. (Voy. décr.

13juin 1867, corn, de Goulier et Olbier.)

• Lorsque plusieurs communes possèdent des

biens ou des droits par indivis, porte l'art. 70 de

• la loi du 18 juillet 1&37, une ordonnance du roi
< instituera, si l'une d'elles le réclame, une commis-

« sion syndicale composée de délégués des conseils

• municipaux des communes intéressées.

Chacun des conseils élira dans son sein, au scru-

tin
secret et à la majorité des voix, le nombre de

délégués qui aura été déterminé par l'ordonnance

du roi.

I La commission syndicale sera renouveler tous les trois

m ans, après Ir renouvellement partiel des conseil* muni-

P cipaus.

^rij<
liions prises par la commission ne

t
<s

que sur l'approbation du préfet.

^^B^ in, uivut, d'aillcurv

H^PCs établie» pour les il' -

f municipaux.
•
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.*i£71. -;L'assimilation des membres des commis-

sions syndicales aux conseillers municipaux est frap-

pante. Mais elle,ne va pas au-delà de la mission qu'ils
ont à remplir,' elle ne s'étend pas leur nomination.

,Les membres des commissions syndicales sont

choisis non par des électeurs, mais.par les conseil-

lers municipaux eux-mêmes, et la désignation de

ces délégués rentre dans la catégorie des autres no-

minations faites par les conseils municipaux. Elle ne
doit donc pas être. soumise aux règles fixées par les

art. 27 et suivants de la loi du Bmai 1855, dont plu-

sieurs dispositions seraient tout
à

fait inapplicables

à des assemblées de dix à douze membres. Cette dé-

signation n'est réellement qu'un acte administratif

du,conseil municipal analogue à ses délibérations

ordinaires, et qui reste soumis aux mêmes règles

sous le rapportnotamment de la voix prépondérante

attribuée au maire. IL suit de là que les difficultés

auxquelles ces désignations donneraient lieu doivent

être portées devant le préfet, sauf le recours à l'au-

torité, supérieure, et non devant le conseil de préfec-

ture,à qui aucune disposition légale n'en attribue la

connaissance. (Voy. ,ord. 3 mai 1845, Barbé ,décr.

3 juillet 1866, commune de Luz.)

Quant
à la majorité voulue pour l'élection, il est

incontestable que lorsqu'on parle d'une assemblée

électorale, d'un corps délibérant, le mot majorité est

toujours pris dans l'acception de majorité absolue,

C'est dans ce sens qu'il- a été employé dans l'art. 17
de la loi du 5 mai 18SS, portant que le conseil muni-

cipal ne peut délibérer que, lorsque la majorité des
membres en exercice assiste à la séance, et dans
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1 IVt. 47 de cell 1, 'l<-t 1837, portant que les

<lélil»-ration« i|i municipaux se prennent à

la majorité des voix..Nous ne croyons pas qu'il puisse |

ftre autrement interprêté dans l'art. "Ode cette
der- J

oière. 1

72. On a remarqué que la loi de 1837 voulait

que la commission syndicale fut renouvelée tous les

trois ans sous l'empire de la loi du mai I8S5, le

ministre de l'intérieur avait exprimé l'avis que le

renouvcllemi'iit devait être quinquennal, romme

celui des conseils municipaux on est amené main-

tenant à décider, par analogie, que les fonctions des

•yndics peuvent durer sept ans, puisqu'il n'est au-

cune des raisons à donner contre cette prolongation

qui ne s'applique tout aussi bien à la septennalité

des conseils municipaux. La commission syndicale

est
présidée par un syndic que le préfet nomme et

choisit parmi les membres qui la composent.

473. – Les i' .le la commission et du

syndic, en ce qin Liens et les droits indivis,

sont les mêmes que celle% des conseils municipaux
rt des maires pour l'administration des propriétés

communales. (Voy. L. 18 juillet 1837, art. 71.) I

Art 3. Domaine communal I

471. – Division.
j

474. Vous avons à indiquer la composition du

domaine communal à traiter de« acquisition* qui
petiv N nier, et ensuite •' nt

le n li' le diminuer. > i-n

quatrième lieu les rifjles relatives a la jouissance des I
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biens qu'il comprend. Enfin, nous traiterons du par-

tage des biens communaux.

§1., – De la composition du domaine communal

475. Diversité des biens composant le domaine communnl.

/;J'f,>» Inaliénabiiilé de ce domaine sous l'empire- du droit

*l ancien.>

476. Du sort
des

propriétés
communales sous les lois qui s»

r sont succédé depuis 1789 jusque la
loi

du 3 prairial'

-an V. l"

477; '– Mesures impériales. – Loi'du 20 mars 1813. – Difli-

. mités relatives à l'exécution do cette loi.

478,. Contestations entre les communes et TElat sur l'étendue

.ou les effets de lu cession. ,t
479. – Contestations relatives aux actes dont les biens ont pu

devenir l'objet après leur cessionà l'Etal^4 r

480.. r-^Aïrogation de la loi du 20 mars 1813.'

481.–'Transition. i

,> * s<

475. – Le domaine de la commune se compose de

tous les biens qui appar tiennent à ses habitants con-

sidérés comme formant une corporation il peut com-

prendre des effets mobiliers, des immeubles réels et

des droits incorporels, tels que des droits de servi-

tude, d'usage et d'usufruit. »,, !h

Dés le principe, les municipalités ont eu le droit

d'acquérir par tous les moyens du droit commun, les

achats, "les échanges, les dons et les legs. La législa-

tion ancienne tendait même à favoriser, par les ins-

titutions
les, plus exceptionnelles, l'accroissement

indéfini de leur richesse. C'était une, maxime de

llancien droit public que tous les biens. des commur

nautés étaient. -inaliénables, maxime qui, avait sa

raison d'une part, dans ,1'intérêt pour le roi à assurer
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Papàis&anre de ses auxiliaires contre les grands vas-

mux d'autre part, dans le principe di' Ixjnn admi-

nixtrulion i|ui ruininaiul.'iit de maintenir a chaque

communauté les avantages de naturr a attirer des

Jubilant* dans son sein, et des cultivateurs sur son

territoire, Plus tard, on comprit que la prospérité de

État, qui a sa source dans les relations commer-

ciales, souffrait de la trop grande agglomération des

propriétés dans les mains des gens de mainmorte et

qu'il importait d'y mettre un terme en réduisant les

produits îles dons et legs, et en modérant la rigueur
du principe de l'iiialiénahilité. Le système aujour-

d'hui eu vigueur a pour but de concilier sous ce

rapport l'intérêt général de l'État avec l'intérêt parti-

culier des communes mais avant de t'examiner, il

Ftnvienl

d'indiquer en peu de mots quel a été, sous

action des pouvoirs qui se sont succédé de 1789 à

il 4, le sort des propriétés communales.

47(1. – Le premier soin de l'assemblée constituante

ut de rétablir les communes dans les propriétés et

droits dont elles avaient été dépouillées au profit des

eigneuro. par les effets de lu puissance féodale.

Dm lient pour objet de mettre un frein
ux<li

inx violences provoqués par le décret

ui avait proclamé le droit pour les communes de

entrer dans leurs biens usurpés, et de tracer quelques

les pour exercice de ce droit. Le décret du

10 juin 1793 renferme les dispositions tes plus impor-

les sur cette matière il déclare, en principe, par

ou art. I", que
i m*

le terre» vaines

laçages, pâlis, «juucs. bruyerus, Itoi» cou.
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bermes, vacants, palus, marais, marécages, mon-

tagnes sont eU appartiennent, de leur nature, à la

'généralité des habitants ou membres des communes

dans le territoire desquelles ils sont situés; et en

conséquence,1 il'les autorise à les revendiquer. 'Les

Articles
suivants imposent, il est vrai, quelques res-

trictions à ce principe, mais la présomption légale

'qu'il consacre n'en garde pas moins une immense

portée, et il serait difficile de se faire aujourd'hui

uiejuste idée du nombre et de l'importance des récla-

mations dont elle a été la source.

Ad même moment où les communes étaient, en

haine du régime féodal que l'on poursuivait jusque
dans ses èffets déjà consommés, pourvues d'un riche

domaine, le législateur, égaré par un amour de l'éga-

lité entre les citoyens et de l'unité dans l'État dont

l'ardeur lui fit souvent mettre en oubli les vrais prin-

cipes de l'organisation sociale, frappait d'anéantisse-

ment tes propriétés communales," et enlevait,' ainsi,

aux municipalités tout élément de forcé et de pros-

périté. L'assemblée législative ordonna par un décret

du 14 août 1792 le partage immédiat de tous les biens

vacants entre les habitants des communes et; peu

après la convention," pressée par des besoins qui

croissaient de jour en jour, n'hésita point à dépouiller

les communes pour se procurer les moyens d'y satis-

faire. Elle décréta que tout l'actif des
communes,

excepté les biens dont'le partage était ordonné et les

objets destinés aux' établissements publics; appar-

tenait à la nation, jusqu'à concurrence de leurs dettes

qu'elle1 se chargeait d'acquitter. Le désordre qui

signala l'exécution simultanée de cette loi sur toute
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due du territoire ne prit fin que par la loi du

i prairial an V. <|iii en maintenant les aliénations

coiiKOÊiitii 'il, pour l'avenir, la vente des

bii'DH a|i|< communes.

477. Sous I Kmpire les besoins créés par les

guerres ramenèrent de nouvelles mesures de spolia-

tion. On se contenta, d'abord, de rejeter sur les com-

munes ta charge de certains services publics qui, par
leur nature, intéressent plus spécialemeat les loca-

lités. C'est ainsi que les décrets des 23 avril 1810 et

9 avril 1811, sous prétexte de gratifier les communes

de la propriété des bâtiments militaires et des bâti-

ments occupés par les corps administratifs et judi-
ciaires. les soumirent a l'obligation de supporter les

dépenses d'entretien et d acquitter les contributions

directes pour ces édifices en leur conservant la desti-

nation à laquelle ils étaient affectés (1). Un peu plus
tard, on ne se donna le temps ni de prendre les voies

détournées, ni de chercher les tempéraments. La loi

du 20 mars 1813 opéra la mainmise de l'État sur la

meilleure partie des biens productifs appartenant

aux communes cette loi mérite de nous arrêter un

instant.

Les art. I, i et 3 sont ainsi conçus

I Art. I". Les biens ruraux, maisons et usines,

^(,1, •
i. ovinmunes, sont cédés à la caisse

^^j. K ,““

linr
-les

l*gl< U>D-

I ctum -< reporter

A e»1 >i Voy. décr.

m Htm. IMS, Ttn> <TA«tn
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a d'amortissement, qui en percevra les revenus, à

« partir du l°r janvier 1813.<

« Art. 2. Sont exceptés les bois, les biens commu-

« naux proprement dits, tels que pâtis, pâturages,
« tourbières et autres, dont-les habitants jouissent
« en commun, ainsi que les halles, marchés, pro-

« menades et emplacements utiles pour la salubrité

« ou l'agrément.
1.

« Sont également exceptés les églises.' les casernes,

« leshôtels de ville, les salles de spectacle et autres

« édifices que possèdent les communes et qui sont

«• affectés à un service public..
1 ,(

En cas de difficultés entre les municipalités et la

« régie des domaines, il sera sursis par elle à la prise

de possession des articles réclamés et statué par le

préfet, sauf le'pourvoi au conseil.

« Art. 3. Les communes recevront en 'inscription*

<[ cinq pour cent, une rente proportionnée au revenu

« net des biens cédés, d'après la fixation qui en sera

«s déterminée par un arrêt duconseil. » v

r 478. – Les contestations qui peuvent se rattacher

à l'exécution de cette loi doivent se distinguer selon

qu'elles ont trait à la cession à l'Etat, à sa mainmise

sur les biens désignés et aux conditions qui lui sont

imposées, et selon qu'elles sont relatives à des actes

postérieurs à la cession. 1

Toutes les difficultés entre les communes et l'Etat,

qu'il s'agisse de décider si un bien rentrait ou non

dans la classe de ceux exceptés et s'il a été ou non

compris dans la cession, ou bien si la condition de la

cession a été, ou non, remplie et quelles en doivent

être les conséquences, toutes ces difficultés, disons-
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nous, sont comprises dans l'attribution faite par les

art. 2 et 3 de la loi du 20 mars 1813 au 'préfet et au

conseil d'État. A ne consulter que les principes géné-

raux, la compétence des tribunaux ordinaires était

de droit, car on ne rencontre ici aucun des caractères

du contentieux administratif; cette compétence ne

pouvait céder que devant une dérogation expresse et

formelle, et la nature essentiellement litigieuse des

difficultés semblait exiger que la dérogation n'eût lieu

qu'au profit d'un pouvoir juridique. Cependant, au

lieu de saisir le conseil de préfecture, le législateur a

déclaré qu'il serait statué par le préfet, sauf recours,

nu conseil d'Etat. 11 a été dominé par le besoin de

célérité que comportait le but même qu'on se propo-

sait; et telle a été t'influence de ce motif que, dans

l'exécution, la volonté exprimée par la loi a encore

été dépassée. Un avis du conseil d'État, approuvé le

i juillet 1813, a décidéquece n'était point par la voie

contentieuse qu'il fallait procéder, mais que les de-

mandeset réclamations contre lesdécisions des préfets

devaient être adressées au ministre des finances,

pour, sur son rapport, être statué administra tivement

en conseil d'État. Si on a entendu ne donner là qu'une

interprétation, elle n'est pas seulement contraire si

l'esprit de la loi qui, prévoyant des difficultés lili-

gieuses, a du leur assurer une solution juridique, elle

nous parait contredire la lettre qui, en réservant le

pourvoi au conseil, n fort clairement indiqué qu'il
s'agissait d'une décision à attaquer par la voie con-

tentieusc.

Au surplus, les contestations soumises à la com-

pétence créée par la loi du 20 mars 1813 se présen-
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teront désormais, forl rarement. La< jurisprudence
admet que dès l'instant, que la prise de possession,

qui réalisait la cession à l'État, a eu lieu sans que lo

conseil d'Ltat,ait été saisi, le recours a cessé d'être

recevable.. (Voy. ord: 30 septembre 1830, Thomasse.);

II en résulte que l'étendue ou les effets de la cession

ne peuvent nécessiter une décision que s'ils
tombent

en contestation à l'occasion d'un litige étranger, par

son objet direct et principal, à l'exécution. de la loi,

de 1813. w

479. – Nous avons dit que les.difficultésrelatives'.

aux actes postérieurs à la cession ne devaient pas se,

confondre avec les contestations'relatives à cette,

cession elle-même. Cette distinction est fort .simple

par l'effet de la cession, les biens qui en ont été

l'objet sont tombés dans le domaine de l'État de

biens communaux ils sont devenus bien.nationaux

et, conséquemment, toutes les contestations nées ù

leur égard après ce. changement, de* condition et dont.

la,cause ne remonte point à l'époque antérieure, sui-

vent le sort du contentieux des domaines nationaux.

Le conseil de, préfecture, par exemple, serait' seul'

compétent pour prononcer sur la .validité et les effets.

de la vente, effectuée par l'État devenu proprié-

taire.

480.-L'art. 1S de" la loi du 28avriM816.a expres-

sément abrogé cette du,20 ,mars'1813, et décidé que
les biens des communes non encore vendus seraient remis à

leur disposition, comme iln l'étaient avant ladite loi. La

revendication exercée en vertu de cette loi se porte

devant le conseil de préfecture. (Voy. ord. 29 juillet t

1837, Degrave; 15 avril 1846, commune de l'Isle-
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sur-le-Doubs.) Le principe est que les biens des.

communes dont l'aliénation a été prescrite par la loi

du 20 mars 1813, doivent être considérés comme,

biens nationaux, et on en conclut qu'en cas de con-

tealation entre une commune et l'Etat sur la remise

debiens non vendus, il doit être statué par l'autorité,

à laquelle il appartient de juger les contestations re-
latives à la remise des biens nationaux. (Voy. L. du

5 décembre 1814.)

481. – Nous avons signalé les principaux actes,

législatifs qui se rapportent à la constitution du do-

imiinci communal, et montré comment et à quelles

conditions il s'est conservé; suivons maintenant ta.

commune dans l'exercice de ses droits sur ce do-

maine, et occupons-nous d'abord des actes qui ten-

dent l'augmenter.

82. – lia uc(juwtions au profil de la commune^

tài. – Del'autorisationpour acquérir ou échanger.
ifët. Le maire traita au nomde la commune.

184.– Les contestations se rëglfml devant le jugfr et d'après lrs(.0'

principes du droit commun.

i£>. Autorisation pour l'acceptation des donset b'gpc.– Récla-

(nation desprôtendanu droit à la succession.

Ifëtt.– Contestations relative* n In validité ou aux effets des do-
nations ou des legs.

187. L'acceptation est faite par le maire.
1RS. Exécution dé la disposition faite en faveur de la com-

mune.

482. – Le conseil municipal délibère sur les acqui-

sitions ou échangea qui lui semblent avantageux. Si

une aei]uitilion proposée n'occasionne pas une dé-

pensequi, totalisée aveu celle des autres acquisitions
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déjà votées dans le même exercice, dépasse le dixième

des revenus, ordinaires de la commune, sa délibé-

ration est souveraine, à moins cependant qu'il n'y

ait eu désaccord entre1 le maire et le conseil muni.

cipal, auquel cas elle ne devient exécutoire qu'après

“ approbation du préfet (1). (Voy. L. 24 juillet 1867,

art. lor.) En toute autre circonstance, la délibération
est soumise à l'autorité administrative qui, on même

temps qu'elle exerce
une

surveillance tutélaire sur

la'gestion des affaires communales, se préoccupe de

l'influence que des opérations conçues et réalisées

dans un intérêt de localité peuvent exercer plus ou

moins directement sur les intérêts généraux de l'État,

et'préside à l'harmonie entre les' uns et les autres.

Les dispositions de la loi de 1837, qui n'attribuaient
le droit d'autorisation au préfet que jusqu'à concur-

rence de 3,000 fr.
pour les communes de moins do

100,000 habitants, et jusqu'à concurrence de 20,000

fr. pour les autres, ont cessé d'être en vigueur. Aux

termes du décret du 25 mars 1852, le préfet statue,

quelle que soit la valeur des biens a acquérir. (Voy.

suprà, ;tit. I, chap. m, n°3!0.)

483. -,Lorsque la délibération du conseil muni-

cipal, qui autorise le maire à acquérir ou échanger,

est devenue exécutoire par l'approbation de l'autorité

compétente, celui-ci traite, au nom de la commune,

de la même manière que le pourrait faire un parti-

culier.

(1) La circulaire pour l'exécution du décret sur la décentra-

lisation, rappelle toutes les formalités de' l'instruction. (Voy. t. I.

p. 263, n° 310 et infrà le chap. des conseilsmunicipaux
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Aux- termes d'un décret du 14 juillet I8fi6, les

maires peuvent, lorsqu'une délibération spéciale du

conseil municipal, approuvée par le préfet, les y a

autorise», se dispenser de remplir les1 formalités de

purge des hypothèques à l'égard des acquisitions réa-

lisées a l'amiable et dont le prix n'excède pas 500 fr.

4Hi. – Quclleque soit au surplus la forme du con^

Irai, acte sous seing privé, acte notarié, procès-verbal

«l'adjudication en la forme administrative (Voy. cire.

min. int., 19 déc. 1840), Sa nature demeure la même.

Les conventions qu'il exprime ut qu'il est destiné à

prouver puisent leur force dans les principes du droit

i-ommun. C'est par application de ces principes et

devant le juge ordinaire institué pour les faire res-

pecter, que se régleront toutes les contestations sus-

rftptibles de nattre entre les contractants ou même

les tiers.

WÎ3. – Les dons et lcgs sont pour les communes

ce qu'ils sont pour les particuliers, un moyen d'ac-

quérir. Lu Code civil exigeait que l'acceptation fut

autorisée par une ordonnance royale (Voy. art. 910);

niais lu toi de 1837, et, plus tard, le décret du 28 mars

I8,'i2 (tableau A, ii° 42> et la loi du 21 juillet 1867,

art. 1", n"9, ont dérogea cette disposition. Le con-

seil municipal statue sur l'acceptation ou le refus des

lions ou legs faits à la commune sans charges, condi-

tions ni affectation immobilière, lorsque ces dons ou

legs ne donnent pas lieu à réclamation et que ternaire"

l'sl: d'ailleurs, d'accord avec le conseil municipal. S'il

y a désaccord, la délibération n'est exécutoire qu'après

approbation du préfet. Un arrêté du préfet suffit pour

conférer la force exécutoire n la délibération qui

m. 3S
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autorise l'acceptation, quelque soit l'objet du don ou

du legs, lorsque des charges ou conditions sont atta-

chées à la libéralité, mais qu'il n'y a pas de réclama-

tion de la part de prétendants droit a la succession.

Si la délibération porte refus, il appartient au préfet,

d'après un avis du comité de l'intérieur du 22 mai

1838 et d'après la jurisprudence du conseil d'iîlat

(Voy. décr. 14 avril 1864, comm. d'Eysuies), d'auto-

riser néanmoins l'acceptation. On considère, dit

M. Aucoc (Sections de communes, p. 196), le refus fait

par le conseil municipal comme une sorte d'aliénation

d'un bien communal qui ne peut être consommée

sans l'approbation'du gouvernement, dont le pouvoir

est délégué au préfet. par l'art. 1er du décret du

25 mars 18S2. Nous ne doutons point que cette doe-

trine ne doive encore être suivie, bien que la loi du

24 juillet 1867 aiteflàcé, comme on l'a vu, toute diffé-

rence entre t'acceptation des libéralités et le refus, en

conférant également au conseil municipal le droit de

les prononcer. souverainement, lorsqu'il n'y a ni

charges imposées à la commune ni réclamation des1

familles. 11 est bien difficile que dans do
pareilles

conditions, le maire et le conseil municipal se trouvent

d'accord pour refuser si cet accord avait lieu, le

préfet aurait la ressource de provoquer la réclamation
d'un habitant, à titre de partie intéressée à l'accepta-

tion, et de s'en prévaloir pour suspendre oif annuler

la délibération. (Voy. L. 18 juillet 1837, art. 18, et

L. 24 juillet 1867, art. 6.)

S'ils'élèveune réclamation sur tout ou partie des

dispositions, l'affaire doit être soumise à la sanction

du chef de C'est une règle bien établie d'ad-
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ministration que lorsque plusieurs propositions con-

nexes entre elles sont de nature à être autorisées les

unes par arrêté préfectoral, les autres par décret; il

doit être statué sur ces propositions par un acte

collectif du gouvernement. (Bull. min. int. I80T,

p.&'tf.)

Les réclnmations dont il est parlé ici n'ont rien de

commun avec les contestations juridiques (jui pour-

raient être dirigées contre la validité ou le sens de
l'acte de disposition. On n'a en vue que la faculté

pour les prétendants droit à la succession, de s'adres-

ser à l'autorité supérieure, par la voie administrative,

pour obtenir la réduction de la donation entre-vifs

ou testamentaire, réduction qui se demande et s'ac-

corde assez ordinairement en raison de l'intérêt

qu'inspire la position de fortune et de famille de ceux

qui se trouvent frustrés dans leurs espérances d'hé-

rédité. Leur demande est à cet effet adressée au préfet

et celui-ci la renvoie à l'empereur, par l'intermédiaire
ilti ministre de l'intérieur, avec la délibération du

conseil municipal.

En reproduisant (Voy. t. [• n° 311, p. 2G8) la cir-

culaire ministérielle relative à l'instruction de ces

sortes d'alTnircs, nous avons rapporté la disposition
qui enjoint aux préfets de mettre les héritiers en

demeure de déclarer s'ils adhèrent ou s'ils s'opposent

ir l'exécution du testament le conseil d'Etat regarde

la formalité comme substantielle etannule pour excès

de pouvoirs, l'arrêté préfectoral rendu sans que les

héritiers naturels aient été mis en demeure (Voy.

ilécr. I" mars 18(5G,Harni) mais la mise en demeure
une fois donnée, dans quel délai les héritiers seront-
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ils tenus do se prononcer? Rien n'est fixé à cet égard;

il appartiendrait donc, ce semble, au conseil d'Étal,

d'apprécier, au besoin, s'il y; a eu' mise en demeure

utile et si les intéressés ont eu, avant l'arrêté préfec-

toral, le temps nécessaire pour délibérer, se concerter,

prendre un parti et le faire connaitre à l'adminis-

tration.- I, ;|. i,

486. Les contestations qui ont trait il la validité

et aux effets des donations et testaments seront sans

doute prises en considération pour approuver la déli.

bération emportant l'autorisation d'accepter, mais

cetteiseulo considération ne saurait nécessitai1 l'inter-

vention du chef du'gouvernement. Il n'y a point alors

àprononcer sur'dcs intérêts- opposés .on a simple-

ment il guiderel. assister la commune dans une posi-

tion analogue à celle qui lui appartient lorsqu'il s'agit

pour elle de s'engager dans un procès p.lonl ce qu'on,

peut souhaiter dans ce cas, c'est que le préfet ne

statue qu'en conseil do préfecture.'

-Î87. – L'acceptation est faite par lo maire, en vertuu

de la délibération du conseil municipal. révolue de

l'approbation qui la rend exécutoire. Il peut même

procéder à cette acceptation et à la demande en déli-

vrance", à Litre conservatoire, sans- attendre l'appro-

bation de la délibération -du .conseil municipal. L'nc-

ceptation intervient alors sous condition résolutoire,

et le décret impérial, l'arrêté du préfet ou la délibé-

ration du conseil municipal remonte par ses efl'cts au

jour où elle a lieu. Les fruits ou les intérêts sont dus;

à dater du jour de la demande en délivrance si le legs.

.comporte une demande de cette nature, ou du jour de.

l'ouverture de la succession, si la commune est insti-
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luéc légataire universelle. (Voy. arrêts des 2 mai 1864

et 4 décembre 1866 et L. 18 juillet 1837, art. 48.)

./(8g. La commune représentée par son > maire

.fcuil,' pour l'exécution de la disposition. faite à son

^irofit et acceptée par elle, la condition d'un simple

particulier, Toutes les questions appellent l'applica-

lion'des règles du droit civil et se portent devant les

tribunaux ordinaires. •

Sit. – DeJ'aliénation des biens de la commune.

18'.).– 1 Usbiens communaux son! aliénables.

,490. – Formalités ppiirparvciiir.fi la vente.

tUI.– Opposition
de la pari des Labitants. Réserve du droit

des tiers.

t'Ji. – Provocation de la vente des biens de la commune dans nn

FntérCl privY'.

•Jïltt. – l.n vente est effectuée par le maire.

lîli. – L'exécutiondu contrat cm de la compétence du juge civil.

lï(5, – étendue de cette règle.

l!)0. 7j Suite. –
Elle interdit aux préfetsle contrôle des procts-

verbaux d'adjudication.

107.– Alidnnliondesbien» des'sectious de commune.

t,

titti). – Le principe de l'inaliénabilité des biens

communaux n disparu de la législation. On a compris

que la nécessité d'obtenir l'autorisation préalable du

gouvernement formait une sullisante garantie contre

le danger de- voir les habitants, pour se procurer plus
d'aisance dans le présent, compromettre l'avenir de

la comntunauté.Nous verrons; d'ailleurs, bientôt que

'l'aliénation ne peut jamais consister en un partage

des biens communaux entre les habitants qui en ont

•In jouissance.' (/n/hi, 11*514.)
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490. Les formalités pour parvenir à la vente ne

se distinguent pas de celles à l'effet d'acquérir, et la

loi du 24 juillet 1867 n'introduit ù cet égard aucune

innovation. Les délibérations du conseil municipal

sont exécutoires
sur arrêté du préfet. (Voy. suprà,

.n°.482, et les renvois au chap. m du fit. Ier.)

491. -r- Les habitants qui ont intérêt à ce que les

biens dont l'aliénation est projetée restent dans le

domaine commun, adressent leur opposition, avec

les motifs à l'appui, à l'autorité appelée à approuver

la délibération du conseil municipal.

L'acte qui confère l'autorisation emporte le rejet

de l'opposition, mais il est nécessaire; pour apprécier

ses effets sous ce rapport; de considérer la nature des

moyens invoqués par les opposants. L'autorisation

ne tranche d'une manière définitive et irrévocable

que la question d'opportunité, d'avantage pour la

commune (Voy. ord. 20 juillet 1836, llodouin) elle

laisse subsister dans leur intégrité les droits privés,

réels ou prétendus, que des tiers ont pu alléguer.

Supposons qu'il s'agisse du sol occupé par un chemin

autrefois vicinal et plus tard déclassé, et qu'un rive-

rain s'oppose à la vente en faisant obsorver^qu'ila a

un droit de vue ou d'issue pour sa maison construite

,sur,les bords de la voie publique. Ce droit, sans

doute, sera reconnu, et on aura soin d'imposer la

condition d'en réserver l'exercice; mais, fût-il mé-

connu et l'autorité approuvât-elle purement et sim-

plement la délibération à l'effet d'aliéner sans tenir

aucun compte de la réclamation, il n'y aurait toujours

qu'un acte administratif et non point une décision

juridique, et le tiers intéressé ne saurait, l'attaquer
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par la voie contentieuse. (Voy. ord. 23 février 1841,

Viletto décr. 13 mars 1867, Chatelain.) Mais il serait

fondé à s'adresser aux tribunaux ordinaires pour

faire reconitaitre et maintenir, soit avant, soit après

lacession, son droit de servitude.

V,fi. Une disposition spéciale admet les simples

particuliers à provoquer dans un intérêt privé la

vente des biens communaux. La vente des biens
mobiliers et immobiliers des communes, porte

l'art. 40 de la loi de 1837, autres que ceux qui

< servent a un usage public, pourra, sur la demande

t de tout créancier porteur de titres exécutoires,

< être autorisée par une ordonnance du roi, qui ilé-

terminera les formes de la vente. » "

L'autorisation est sollicitée par la voie adminis-

trative lu demande est adressée au préfet qui, en

vertu du décret du 28 mars 1852, sur la décentrali-

sation. a compétence pour autoriser d'oftice la vente

requise par le créancier (Bull. min. int. 1 855) Le

préfet choisit parmi les biens de la commune ceux

dont! la vente présente le moins d'inconvénients.

(ibid. 1856.) Sa décision sur t'autorisation comme à

l'ég»rd du choix à faire entre les biens susceptibles

d'aliénation, constitue un acte de tutelle administra-

tive contre lequel le recours n'est pas ouvert par la

voie contentieuse.

•493. – La vente est effectuée par le maire, au nom

de la commune, dans les formes usitées pour la vente

des biens des particuliers, à moins que l'acte d'auto-

risation n'ait déterminé une forme spéciale.

•*i&i, Quelle que soit, au surplus, cette forme, il

en est du contrat de vente, comme de celui d'acqui-
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sinon son exécution.se règle par los principes du

droit, civil dont l'application est réservée aux juges
ordinaires. M. le préfet de la Seine, préoccupé i de

cette erreur, dont nous retrouverons si souvent les

1 races, qui consiste à confondre ce qui regarde la

forme avec ce qui procède du fond, et à supposer.que

la forme du .contrat influe surla compétence, tandis

que celle-ci ne dépend quede l'essence des conven-

tions qu'il renferme, iprétendnit que le conseil i de

préfecture, .était compétent pour connaître de In

cession d'unemplaeement faite par la .ville, de Paris

à l'administration descoutributions.indirecles, et se

prévalait de ce que la<ventos'étaU 'faite d'adminis-

tration à administration et dans la forme administra-

tive; ;Le conseil d'État fut appelé à juger la question,

et il n'hésita .point à se prononcer pour. la compé-

tence des triliunaux, ordinaires. i(Voy.'ord. '90->juiu

1837, min. finances et.aussi décrMS mars .1803,

Pouget et 4 août 1864, BeiHnct.).

Ce n'est point en réalité, limiter cette règle par une

exception que défaire observer que lot compétence

est cependant subordonnée au principe d'après

lequel on doit réserver à l'autorité juridique' admi-

nistrative, ici, au préfet; et.inpros lui, au ministre et

.au conseil d'État, -les questions de régularité'ct de
validité de l'acte,' au point de vue dcs-iformes dont

l'accomplissement est de l'office de l'administration.

Soutient-on par exemple que la vente est nulle

faute d'approbation par le préfet du vote du conseil

municipal, moyen d'ordre public et, partant, propo-

sable en tout état de cause (Voy. décr, du 44 février

J849, .commune de Cénon -la-Bastide), ce ne saurait
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Ctre au juge civil à prononcer. Sa décision n'aurait

[dus trait seulement à l'interprétation ou à Texécu-

tion de la vente elle impliquerait'l'appréciation de

la régularité (les actes administratifs qui l'ont pré-

parée. u

iij.ï. – est bien évident que les questions spé-
cialement prévues par le Code civil, celles de garantie,

<lcnullité, de résolution et de rescision, serontjugées

pur ce» tribunaux; mais ces questions ne sont pas

les seules qui suivront cette compétence, la règle qui

la oonsacrcj est générale; il i'nut *o reporter à la

doctrine qui lui suri de base et soumettre a son empire

loutes les questions qui, bien que non prévues par

un texte exprès, doivent cependant se résoudre par

les principes du droit commun. Voici un exemple

remarquable.
"< ·

Une commune avait opéré devant notaire la vente

d'une certaine étendue de landes, et l'un de ses liabï-
Uints avait été proclamé adjudicataire;, d'autres

habitants que ta vente contrariait et qui avaient fait

de vains- efforts pour l'empêcher, imaginèrent de

formel1, quarante-huit heures après l'adjudication,

une surenchère du quart. • •; r i^i,

L'adjudicataire forma opposition et saisit le conseil

de prélecture, i • '•

Les raisons invoquées de part et d'autre se pui-

saient exclusivement dans les règles dujlroit civil.

'Le surenchérisseur soutenait que, la faculté de-

suroncltcrîr était de droit commun. Il disait que les

.communes étaient, aux veux de la loi, enélat de

minorité, et il on concluait qu'il fallait leur appliquer

les dispositions du Code de procédure,! concernant
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l'aliénation des biens des mineurs. Enfin, il citait

l'art. 26 du Code forestier,; qui, alors,' admettait les

surenchères) pou l'adjudication des bois de l'Étal,

et il en tirait la preuve que la même faèulté existait

pour toutes les ventes administratives.

->
L'adjudicataire et avcclui, le ministre de l'inté-

rieur dont nous empruntons les paroles, répondait,
avec infiniment plus de raison, suivant nous m'

« Lesgaranties particulières dont le législateur» fi

o cru devoir environner la vente des biens do l'Étal

« et des mineurs. constituent un droit exceptionnel

« dont l'application > ne peut conséquemmont avoir

«t.lieu que dans les cas expressément déterminés par
« la loi. Or, la loi est muette sur ce point à l'égard

« des biens des, communes autres que les bois. On

« doit même en conclure que si le Code forestier

«'.contient, une disposition spéciale qui permet 1»

« 'surenchère dans. l'adjudicationt des coupes, c'osl

« qu'apparemment,la faculté de, surenchérir n'esl

« pas de droit général; car, autrement, il' eût ét<!

«
superflu de l'établir d'une manière- expresse pou)

« 'les biens^en nature de bois. C'est ici le cas où l'ex,

« ception confirme la règle. On ne peut pas dire,

« d'ailleurs, qu'il existe une similitude parfaite entre

« les mineurs et les communes, touchant le mode

« d'aliénation de leurs biens, ni conséquemment con

«- dure des principes du droit civil sur la minorité,

« au règlement d'un intérêt communal; sans doute,

«' les communes sont soumises à la tutelle du gou-

« vernement, en ce sens qu'elles ne peuvent fair(

«^d'actes de propriété sans y être autorisées. Mais

« d'après la même législation et, la; jurisprudence
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« constante de l'administration, l'autorisation préa-

i table qu'elles obtiennent pour vendre, acquérir,

< transiger, etc., a pour effet de les émanciper réel-
• lernent et complétement pour chacun de ces actes.

« 11 s'ensuit que les contrats qu'elles passent avec

« des tiers ne se distinguent pas, dans leur forme et

leur exécution, des actes consentis par des 'per-

sonnes majeures, et qu'ainsi l'adjudication publi-

« que de leurs biens se trouve soumise au même

droit (lui régit les adjudications volontaires des

biens des particuliers, d'après lequel une seule

adjudication consomme irrévocablement la vente,

à moins de .clauses contraires insérées au cahier

des charges. »
• •»

Le conseil de préfecture ne s'arrêta pas à la ques-

tion de compétence, mais elle frappa l'attention du

conseil d'État, il reconnut que lu difficulté, étant

étrangère au contentieux administratif, ne pouvait
ètre résolue que parl'application des règles du droit

civil, et l'arrêté du conseil de préfecture fut annulé

pour cause d'incompétence. (Voy. ord. 19 août 1835,

Oourthe.) ,.#•

40C. l/administration que nous venons de voir

exposer si nettement les vrais principes les a, cepen-

dant, longtemps méconnus elle-mème en prescrivant

d'insérer dans les cahiers de charges préparés pour

les adjudications de biens communaux, une clause

finale portant que la vente ne serait définitive qu'a-

près approbation par le préfet du. procès-verbal

d'adjudication. Elle a dû y renoncer à la suite de

plusieurs décisions du- conseil d'État qui ont jugé
<

qu'aucune disposition de loi ne subordonnait Texé-
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« culion de l'acte! de vente à.l'approbalion du préfet;

que la clause insérée ù cet égard dans le cahier des

« charges- n'avait pu avoir pour résultal-d'attribuer

au préfet le pouvoir d'annuler un contra), de droit

« civil et que dès lors, cefonctionnaire avait'excéM

i ses pouvoirs, en décidant que l'acte d'adjudication

« n'était pas approuvé. » (Voy. décr. Cjuillet'-1863,

Delrial 28 juillet J1864, Bandy de Nnlèche.)
j

Gelte;jurisprudenoe assigne à l'arrêté préfectoral

'qui approuve l'adjudication et a In décision iiiinîs-

'Helle qui le confirme leur véritable caractère d'actes

de. tutelle administrative laissant'auxtiers intéressés

ila faculté d'attaquer, s'ils lojugent/convenablo/ le con-

trat civil, l'acte d'adjudication, devant les> tribunaux

de l'ordre judiciaire- (Voy. décr. 2 septembre 1862,

iJComm.'deSaulx1 les Chartreux). '

"'497. –'L'aliénation des biens d'une section de
.'commune ne comporte pas d'autres règles que celles

qui viennent d'être exposées; le conseil municipal,

nlansiles mêmes formes et sous' les mêmes garanties,

a'-le pouvoir 'd'aliéner ces biens,' do 'les céder ou de

les échanger; il représente, en effet, au même titre

'•'et- avec les mêmes attributions et- les mêmes pou-

"voirs, toutes les fractions de 'l'unité communale,

malgré laidiversité de 'leurs origines ou de leurs in-

térêts (Voy. arrêt du 23 avriM8Sb'). 'Dans certainh

cas, il est vrai,'la' loi, 'par'dérogation' ce principe

d'unité, consent-à distinguer la. section de la com-

'inune elle-même età à lui donner unorganeautre que

celui:de la commune il en est ainsi notamment; en

matière d'actions judiciaires,'de transactions et 'de

mise en'valeurdes terres incultes, ainsi que'Jious
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temples, les cimetières; les maisons d'école, les fou.

taines, et en général, tous les édifices publics. D'autres

sont affermés et le prix du bail forme un revenu

communal. La troisième1 classe comprend les biens

dont les fruits se perçoivent en nature, soit qu'on les

livre au pâturage des bestiaux, soit qu'on procède ù

une répartition de leurs produits.

499. -On a peine à concevoir que la jouissance des

propriétés communales abandonnées il l'usage per-

sonnel des habitants puisse faire l'objet de quelque

réclamation. Pour la plupart (le ces propriétés, l'usnge

n'est point borné aux membres de la communauté;

et, pour le petit nombre d'établissements qui ne sont

ouverts qu'aux habitants, la constatation de cette

qualité, qui s'acquiert par une année de résidence et

que les tribunaux ordinaires sont chargés de recon.

naltre et déclarer, est seule susceptible de' donner

lieu à quelques difficultés.

Nous ne croyonspas devoir nous arrêter aux plaintes

que pourraient susciter les mesures d'administration

oude police qu'il appartient aux officiers municipaux

de prendre pour régler l'usage de ces objets, le limiter

aux besoins ét empêcher qu'il ne deviennela matière

de spéculations nuisibles au public. On sait que ce

genre de réclamations ne saurait se produire que par

la voie administrative; le préfet et, après lui, le

ministre de l'intérieur les appréciera.

500. – Les biens que les conseils municipaux ne

jugent pas nécessaires à la dépaissance commune

sont affermés. La loi suit à l'égard des communes la

distinction que le droit civil admet entre les baux or-

dinaires et ceux à longues années. Les délibérations
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de» conseils municipaux à l'effet d autoriser la mise

en ferme ne sont exécutoires qu'eu vertu d une appro-

bation du préfet pour les baux dont la durée devra

«•«céder dix-huit an»: [tour ceux qui n'excèdent pas

irtli' limite, elles sont exécutoires Fi le maire et le

niiiii'il municipal sont d'accord, après l'expiration du

délai «le h lé nu préfet pour les an-

nuler en une npproliiition expresse

ila préfet est nécessaire! Voy. L. jijuill. IWiT.art. i".

n* î et art. fi) (I). Mais quelle que soit la durée du

bail, l'acte pansé par le maire, en exécution de la

délibération homologuée, ne devient définitif que par

l'approbnlion du préfet. (Voy. L. 18 juillet 1837;

décret du &*> mars I8îii, art. i" et circulaire du

ministre de l'intérieur du 3 août 1867.) ,)

Le caractère de cet acte n'éprouve aucune modifi-
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inilîfl \w,~ Mntue iri i*n sTn* invene de la

or-' jxil *'>iiTi»-ltp- li '!«'il>t*-ralion AU
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ix à ferme*
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ceïappbrt; ollen'a Irait'qu'à saforme.' La sanction

préfectorale n:a pour effet que dé rendre le contrat

définitif et nemodifie civ rien la 'nature des' conven-

tions qu'il renferme; or, en affermant ses biens avec

l'autorisation de'son tuteur, une commune fait sim-

plement, un acte de 'propriétaire quiîn'exeèdopas les

limites de l'intérêt privé et dont l'application et, s'il

y a lieu; l'interprétation- isonl du ressort des tribu-

naux'civils; juges ordinaires des contrats privés: C'est

lïVuii principe depuis longtemps élémentaire. (Voy.

ord. 16 mars 1837, commune do Bonneuil; 20: juin

1837, ville de Paris déciv 20 juillet 1880;1 commuiié

deSimguiriaf; arrâl'du tribunnlcles conflits; 10 jan-

vier 185l;>Ucciani décr: 20 juin 1861, Morel 1er août

•1867, Delaplanc:)" '.•

501. – Sous ''ancienne législation; les 'droits ù la

jouissance des biens communs se- réglaient' d'après

les principes et les idées sur lesquels reposait l'orgn-

nisationsoeiale.
Les usages variaient avec lés pro-

vinces;
'quelquefois'1

même' avec les localités, mais

partout la qualité de propriétaire était prise en con-

sidération. C'était
l'élément

féodal qui se retrouvait

j usque dans la distribution des avantages particuliers

aux' membres dc la plus petite communauté. Ce mode

de'répartition devait disparaître' avec le système au-

(fuel il se rattachait. Les lois de 1793,' afin de' main-

tenir l'égalité la plus absolue entre tous les ayants

droit, avaient établi le partage par tête d'habitant;

plus tard, on considéra que le mode le plus équitable,

parce qu'il proportionne les distributions aux vrais

besoins des familles sans favoriser exclusivement ou

les plus gros propriétaires ou les prolétaires, était la
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^^Mrlition par feu. Ce mode est, en effet, suivi au-

^^tl'tiui pour tous les biens communaux, lorsqu'il

PMfeit d'en régler la jouissance. (Voy. iléiTt't 20 juin

f 1806; avis du iOjuillct 1807, et décretdu6juin 1811.)

Uhjl il importe de remarquer que ni les lois de 1793,

^^elles qui les ont suivies, n'ont fait une obligation

^^Menilorincr les
u- n-> pour adopter le nou-

^Hp mode qu'elle- nt elles n'ont fait

Fiotre chose (|ii iitlriliut r aux communes une faculté.

tu grand "ombre en ont profitr, mai, beaucoup aussi

^Htrontimu'
île jouir de leurs biens selon leurs an-

^Hbni'H coutumes il). ).

'J02. – Aux termes du décret du 9 brumaire an XIII,

les usages pour lesquels les communautés n'avaient

I pas profité de la faculté consacrée par la loi du

U^uin
1793, et dont l'existence par conséquent

^^Bontailii il une époque antérieure à cette loi, ne

aient
être changé* c|ue par un décret impérial.

oi
du 18 juillet I8.7 écarta cette distinction

^^Hrès
celte loi, on n'avait plus à considérer si le

^^Bc à changer était d'une origine antérieure ou

On
ne.p*ut iloutrr i|ur \e gin»? rarnu'iU n'ait eu la pensée

rci'Ublir un mwle li^gal et nnirormp tic partage pour toute la

Lfnarr Mais la forre i|p l'hahiluilr triomplia de u \olonlé. Les

^^Bpto rt avis <|ui a^airnt pro<amt'1p [larla^i1 par ffil romme le

^H^kuIp ;~i «nivr<>.
^n« t'^aril pour Ira usagt'5 anrirns, ne furent

^^Kl l'oup île IwalilM. Cette lutte entre le

^^Bèi ut1 les usa|:«'^ iwMUxdut attirer l'ai-

^Bli'
n de

I Tafl. -rau-

LKkKBn de

^HHBK,
eue

m. M
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postérieure à la loi du iOjuin 1793, mais elle exigeait,

à son tour l'intervention du chef de t'Ëtat pour le cas

où la jouissance à changer
avait été établie par un.

acte de l'autorité souveraine, un ancien édit ou une

ordonnance royale. Enfin le décret sur )a décentra-

lisation, du 28 mars 18S.3, a fait disparaître cette'

exception. Aujourd'hui, il suffit de l'approbation du

préfet pour les changements rapporter
au mode de

jouissance en matière de biens communaux, à quel-

que époque que remonte l'usage à modifier et quelle 'e

que.soit la nature de l'acte qui l'a primitivement

sanctionné.

Le préfet a trente jours pour annuler; il est donc

armé d'un véritable droit de contrôle sur la délibé-

ration du conseil municipal l'intention de la loi n'aa

pas été, cependant, d'en faire un arbitre souverain.

L'initiative a été réservée au conseil munioipat le

préfet, maître de condamner les résolutions du con-

seil municipal,.n'est pas le maître de substituer sa

propre volonté à celle de ce conseil. I! excéderait ses

pouvoirs si, non content de se refuser à accéder au

vœu du conseil, il arrêtait tui-méme le mode à suivre

pour la jouissance des biens communs (Voy. décr.

l"fév.t8Sl, commune deMa)ay-Ie-Gmnd;18 avrit

1861, commune deKœur-ta-Grande).

Il va d'ailleurs de soi que la délibération du conseil

municipal ne statue qu'a un point de vue essentiel-

lement général. La règle qu'il établit n'est destinée

qu'à pourvoir à l'exercice (tes droits que chacun puise

dans sa qualité de membre de la communauté. Elle

reste étrangère à tous les droits qui pourraient ré-

sulter de titres particuliers et ne fait, par conséquent
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nul obstacle à l'intervention,' s'il en est besoin, du

juge compétent pour reconnaître et proclamer ses

droits (Voy. ord. 8 juillet t847, Danglade, Noët et

t0!tsorts;deer.27juin 1867,Griffond).

fjOg.– ~cs sections de commune ont un droit

exclusif ta jouissance en nature des biens qui leur

appartiennent en propre; c'est la décision expresse

de fart. 6<)e la loi du )8 juillet i837 mais du droit «t

exclusif des sections on a vainement essayé d'induire

que leurs biens devaient continuer d'être exploités

<tans les mêmes conditions cette immutabitite d'af-

fectation serait souvent contraire aux intérêts des

sections etfes-memcs et la jurisprudence reconnaît

au conseil municipa), pour régler ta jouissance des

biens des sections, le' même pouvoir que lorsqu'il

s'agit des biens de la commune il a notamment le

droit de voter l'amodiation, alors même que )es))a-

bitants de la section réclameraient pour eux-mêmes

l'allotissement, moyennant redevance annuelle. Il a

patentent )a faculté de tirer un produit des biens

de la section, comme nous allons voir qu'il le peut

faire A l'égard de ceux (le la commune, au moyen de

l'établissement d'une taxe par chaque tète de bétail

conduite au pâturage (Voy. décr. 24 janvier i8S6,

section de Saiut-Louand tO février t859, commune

(le Paisy-Cosdou 28 janvier )8CS, section deDinay).

S&t. – Toutefois, si le conseil municipal peut

changer niosi la forme de ta jouissance; il faut qu'il

respecte te droit dans son principe, en réservante la

faction tous les produits à tirer soit de l'amodiation,

soit dM taxes de pAtnrftge. Ces produits ont pour

ttt'stination naturelle la satisfaction des besoins de la
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section; lorsque ces besoins sont satisfaits, ils doi-

vent être employés, à contribuer au, paiement des

dépenses générales de la commune, .pour.une part

proportionnelle au montant des quatre contributions

directes payées par les habitants do la section, en

déchargeant ces habitants,jusqu'a due concurrence,

des contributions, établies
pour faire

face aux dé-

penses communales, de manière que le prix du bail

ou le montant de la taxe tourne au profit exclusif de

la section (Voy. :Md). Le conseil municipa) a, dans ce

cas, lorsqu'il
vote le budget, distinguer,

dans ses

prévisions, l'intérêt sectionnaire de l'intérêt com-

munalprbprementdit.~
505.– Le mode de jouissance étant constate a

titre d'usage ou détermine ainsi qu'il vient d'être

dit, on a à procéder aux opérations que comporte son

application. La loi du 18 juillet. 1837, art. 17, dispose

à cet égard, que les conseils municipaux sont investis

du droit
de répartir

les pâturages et fruits commu-

naux et de régler les conditions u imposer aux parties

prenantes.

Le conseil municipal confectionne, d'après les ren-

seignements qui lui sont fournis par le maire, ôu,

qui résultent des demandes et observations adressées

par les intéressés, la liste des ayants droit
à la jouis-

sance commune. Le
pouvoir

du conseil va plus loin

il est autorisé à imposer comme condition de la jouis-
sance, une redevance ou cotisation à payer par cha-

cun (I). Ce travail est amché dans la commune, le

~) L'artic)c 12, section titre t~, de la loi des 28 septembre.

fj ('ctobre n9it <i'" permet tout proprieifure o~ fermier de, rc-,
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conseil municipal apprécie les réclamations qu'il sou-

lève, sa délibération, alors définitive, est par l'inter-

médiatre du sous-préfet, transmise au préfet, et de
même que cette relative à la détermination du mode

de jouissance, elle devient exécutoire si, dans les

trente jours (jui suivent la date du récépissé que le

sous-préfet a du en donner au maire, le préfet ne

t'n pas annulée. (Voy. L. -18juillet 4837, art. 48.)

SOC. Les plaintes et réclamations réglées par le,

conseil municipal, qu'il s'agisse de la détermination
(lu mode de jouissance ou de la répartition des fruits

communaux, pouvcntetrereprodui tes (tovanUe préfet

et, au besoin, portées jusqu'au ministre de l'intérieur,

qui, a t'cgard des communes, exerce, à un degré plus

éminent, les mêmes pouvoirs que le préfet. Quels que

soient ses motifs et son objet, la réclamation est exa-

minée par le préfet et après lui par le ministre, mais

les résolutions prises ont un caractère bien différent

scton qu'ettes s'appliquent à une question d'adminis-

tration ou il une question juridique. Les préfets, aussi

bien que le ministre, agissent comme administrateurs

et non comme juges et ne prononcent d'une manière

définitive que pour ce qui est du domaine f)e l'admi-

noncer uu ~trccomntitnpourratrc conduire ses troupeaux par
un p~re particulier, n'.ttrait qu'!M!t dépaissancessur les héri-
t~es soumis nu parcoNtsau à voinc patuce.A rt~rd despro-
pfiet<'t eommunate~th-fees tathé et grasse pâture, t'ob)ijption

imposas par ]o conseil municipal, de contribuer au paiementdu
Mtaire du pâtrecommun, constitue pour chaque partie prenante

CM condition de jouissanceà tafjuctic elle ne saurait se sous-

traire (Yoy. décret9 juin tS)9, ).c[evre; 4 mars tS5S. t'onn et

conaorta~.
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nistration. La réclamation, a l'égard de ce qui appar-

tient à la sphère juridique, de ce'qui est de nature a

constituer un litige, n'est destinée qu'à provoquer un

avis ou une injonction la commune de reconnaitre

le droit
prétendu, ann

d'éviter un procès la résolu-

tion dont elle fait. te sujet; n'a que le caractère d'un

acte de tutelle et ne forme nul obstacle l'action a

intenter devant te juge compétent. Ëctaircissons notre

pensée par un exempte, t., r.

Un habitant se plaint de ce que le mode de jouis-

sanoe(consacré par te.conseil municipal n'est pas.

conforme aux véritables intérêts de la généralité des,

habitants, sa réclamation ne soulève qu'une question

du ressort deJ'administrateur, et du moment qu'ette

aura'été examinée et appréciée par le préfet et, après

lui, par le ministre, tout sera dit. (Voy. décr. H m:)i

18S9, section de Massonnay 28 janvier d88o, section

de Dinay.) Un autre prétend-i) qu'on a méconnu un

usage suivi de temps immémorial, et que la commune

s'est méprise en le considérant comme n'existant pl us,

ou bien que c'est le contraire, et,qu'on a appliqué un

usage abandonné ou qui n'a jamais existé, au lieu de

se conformer au mode de distribution,voulu par la

loi, on aura à examiner et à décider s'il existe un

usage constant dans la commune et si cet usage a,un

caractère obligatoire; la question n'estplus une simple

question d'administration t'habitant qui' réclame

s'arme d'un usage constituant pour lui un véritable

titre la question est du ressort du juge, le préfet ou

le ministre n'a d'autre mission, s'il intervient, que

d'éclairer la commune et de lui donner t'avis de recon'

naitre ou de dénier le droit prétendu. (Voy. ord.
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~janvier t83S, Uutaittis.) La distinction sera plus

frappante encore, si l'un des membres de la commu-

nauté se plaint, tout à la fois, de ce que la cotisation

à payer pour le pàturage a été portée à un chiffre

trop étové, et de ce que, dans la répartition, il a été

imposé pour une cotisation plus forte que celle sup-

portée pur les autres parties prenantes, et se trouve

ainsi surtaxé, ou encore de ce que la taxe est destinée

a t'acquit de la contribution foncière qui doit être

iupportée par tous les habitants indistinctement, en

vertu de l'art. 2 de )a loi du 26 germinal an XI. Le

préfet ou te ministre prononcera péremptoirement et

souverainement sur la critique dirigée contre t'éta-

btissemeut de la taxe (Voy. décr. 18 août 1849, habi-

tants de Tanyoi), tandis que sa décision sur la ques-

tion de surtaxe n'aura d'autre effet que d'amener le

conseil municipal à modifier son travail s'il déclare

la réclamation bien fondée, ou,, s'il la repousse, de

réduire le plaignant considérer la répartition comme

définitivement arrêtée et à se retirer devant ['autorité

juridique pour faire valoir ses droits méconnus. (Voy.

<!écr. 9 août J8SS, Queheille.)

S07. Les redevances ou cotisations sur la jouis-
sance des fruits communaux, notamment les taxes

de pâturage, sont régies par l'art. 44 de la loi du

18 juillet t837 qui porte que les taxes particulières
dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des
lois et des usages locaux, seront perçues suivant les

formes établies pour le recouvrement des contribu-

tions publiques. Le conseil de préfecture est, par

suite, le juge de toutedemandeen déchargeou réduc-
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Lion de cote. (Voy. ord. 8 mars 1847, Goussolin dëer.

31 déc. 1850, Ginestel et consorts.)

508. Quant aux contestations que peut soulever

la repartition, nous avons tracé les règles de compé-

tence lorsque nous avons traité de)'.A~bMa<yeccmHtMMat.

(Voy. ~Mpra, ohap. m, sect. )" art. S, § 3.) Nous nous

bornerons à rappeler ici, que si le débat porte sur

l'existence ou l'interprétation de l'usage à appliquer,

si c'est le mode de jouissance, la règle à suivre qui

est en question, le litige est du ressort exclusif du

conseil de préfecture mais qu'il n'appartient qu'aux

tribunaux civils de connaître des questions d'aptitude

personnelle, de décider jusqu'à quel point chacun de

ceux qui prétendent participer à la jouissance des

biens communaux satisfait individuellement aux con-

ditions exigées par l'usage ou le régtemen t en vigueur,

et, par exempte,' aux'conditions d'habitation ou de

domicile dans la commune. (Voy. decr. 14 avril 18S3,

commune d'Uehizy; 8 décembre 18S3, commune de

Selaincourt.)

S09.–Le régime de la jouissance en nature a pré-

sentélongtempsdesavantages inc0l1teslabies danssenté longtemps des avantages incontestables dans

beaucoup de communes où les familles pauvres trou-

vaient une ressource dans l'entretien assuré de

quelques têtes de bétail, la mendicité était inconnue;

mais il faut avouer qu'au point de vue purement éco-

nomique, ce régime constitue un mode déptorabfe

d'administration, que la propriété communate rap-

porte peu et tend à rapporter de moins en moins,

grâce à l'incurie avec taquette ette est cultivée ou

entretenue. Des avant 1848, te gouvernement frappé
-.J L,. if, 1.,
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de l'infériorité du produit des biens communaux, a

chargé les prérets d'insister auprès des çonseils mu-

nicipaux pour les engager à substituer à la compas-

cuité le système de l'amodiation, afin d'appliquer à

t'amétioration de ces grandes étendues de terrain

t'nctivitû de l'intérêt personnel un grand nombre de

communes ont cédé à cette influence; d'autres ont

procédé, comme nous le dirons bientôt, à des partages

de jouissance; beaucoup aussi ontaliéné une partie

de leurs communaux pour se procurer des chemins

et des écoles néanmoins la quantité de terres restant
dans l'indivision et livrées à un état qui n'est guère

Joigne de l'inculture est encore considérable. Pour

le diminuer de plus en plus, on a eu recours en 1860,

.a un remède singulièrement énergique l'art. 3 de la

loi du 28 juillet ~8CO, sur les marais et les terres

incultes dca communes, introduit dans la législation

le principe de l'intervention active de l'État dans

t administration des biens communaux, et de la coër-

cition confre les communes.

Aux termes de fart. seront desséchés, assainis,

rendus propres à la culture ou plantés en bois, les

marais
et les terres incultes appartenant aux com-

munes ou sections de communes, dont tamise en

valeur aura été reconnue utile. L'initiative appar-

tient au préfet il invite le conseil municipal à déli-

bérer sur la partie des biens à laisser à l'état de

Jouissance commune, sur le mode de mise en valeur

du surptus, enfin, sur la question de savoir si la com-

mune entend pourvoir par elle-même à cette mise en

valeur. S'il s'agit de biens appartenant à une section

de commune, une commission syndicale, nommée
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confûrmémeutàt'art.3delaloidu'[8jui))ot)837.,est

préalablement consultée.' (Voy. art. S.)

510.–Lorsqu'une commune est ainsi mise en

demeure de pourvoir à l'assainissement ou à l'amc-

'Itoration de ses biens et qu'elle déclare son intention

de les vendre ou d'opérer entre tous les habitants

chefs de ménage un partage par lots, à charge par les

concessionnaires de,payer à la caisse municipale une

rente perpétuelle ou un capital détermiué~ !c but do

laloi se trouve indirectement atteint les biens passent
entre les mains d'acquéreursintéressésales rendre

productifs (Voy. Bull. Min. fnt. 1863, p. 376).' En cas

de refus ou d'abstention du conseil municipal, un

décret impérial, rendu en conseil d'Ëtat, npros~avis

du conseil générât, déclare l'utilité des travaux et

en.règ)e l'exécution; ce.décret est précédé d'une

enquête et d'une délibération du, conseil municipal

prise avec l'adjonction des plus imposés. Au lieu

de prescrire l'exécution des'travaux par )')Sh)t,'te

décret peut ordonner que les marais ou autres

terrains' communaux seront. aHermés pour une

période de vingt-sept ans au,plus, à la charge par

t'adjudicataire.d'en opérer la,mise'en valeur. (Voy.

art. 3 et 7.) On a fait observer dans le rapport pré-

senté au corps législatif que ce serait presque toujours

à cette location temporaire et améliorante qu'abou-

tirait la coercition. Pour le cas où les travaux seraient

exécutés part'Ëtat, il a été en tendu qu'ils ne pourraient

consister qu'eu opérations préalables à la culture,

ouvertures de routes, creusement de fossés, établisse-

ment de clôtures et que « jamais, sous aucun, pré-

texte, une charrue marchant aux frais de l'Etat,
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< n'ouvrirait un seul sillon sur les landes commu-

<)ta)es.'Cette déctaration était nécessaire pour
aMrquortaportéedet'interventiondet'Ëtatqui,

toutenprtitantson concours à des intérêts d'un ordre

jn'es<)uo privé, doit éviter de se substituer à eux et

~'usurper leur fonction. ·

SU. Si les sommes nécessaires aux travaux ne

iiunt pas fournies par les communes, elles sont avan-

cées par t'Ëtatqui se rembourse (te ses avances, en

principal et intérêts, au moyen de la vente publique

d'une partie des terrains amélioras, opérée par lots,

s'il y a lieu. Les communes peuvent, de leur côté,

s'exonérer de toute répétition de la part de l'État, en

faisant l'abandon de la moitié des terrains mis en

valeur. Cet abandon est fait, sous peine de déchéance,

dans l'année qui suit l'achèvement des travaux et, en

ce cas, t'Ëtat vend les terrains qui lui sont détaissÉs.

(Voy. art. E}et G.) Une portion des biens improductifs

entre ainsi dans le domaine do la propriété privée, et

la commune, si elle est réduite à une surface moins

uteudue, trouve une compensation dans une jouis-
Mncapiusprofitabte.

512. Le décret qui déctare Futilité publique

procède d'une appréciation qui, parsa nature, comme

par la disposition de la loi, est du ressort exclusif de

t'autorité administrative nous n'avonsdonc n prévoir

la possibilité d'un recours qu'au cas de violation des

formes et, par exemple, d'omission de t'enquëte;

mais nous répétons ici ce que nous avons eu si sou-

vent déjà t'occasion d'énoncÈr, dansdes cas analogues,

& savoir que l'acte du pouvoir administratif laisse,

intacts tous les droits privés auxquels des tiers pour-
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raient prétendre sur les terres à mettre cn valeur, et

que ces droits continuent d'être placés sous la sauve-

garde des tribunaux de l'ordre judiciaire; Entre t'Ëta)

qui fait l'avance des dépenses occasionnées pur les

travaux et la commune, les contestations sont au con-

traire du ressort de l' autorité administrative; te décret

du 6 février <86t, rendu
pour l'exécution de la loi du

28juillet 1860, désigne expressément )o conseil de

préfecture pour en connaitre, et
l'appel

au conseil

d'État est de droit. (Voy. décr. 29 août I88S, comm.

de Vie.)

§ 6. – Du partage des biens eommtHMu.t.

5i3.– De l'introduction dans le droit nouveau du principe de ttt

divisibilité des biens communaux. – Objet de in loi du

9 ventôse an XII.

5H. Les partages des hjens indivis possèdes par plusieurs
communes doivent désormais se faire proportionnent-.
ment au nombre des /'eu.B.

Gi5. Interdiction des partages titre gratuit. Partagrs ~[ tttrc

-onéreux.

5d6.
–

Fommiites de ces partages, Recours.

517. Le conseil de préfecture prononce sur l'existence ou la

validité 'des partages anciens.

518. – Sa juridiction en cette matière, ne comporte pas la pléni-

tude du pouvoir judiciaire. –Conséquence de ce prin-

cipe relativement au droit da recours.

619. Restitution dos communes contre les usurpations com-

mises leur préjudice.
n

520. Compétence des conseils de préfecture.

St3. Le principe de l'indivisibilité des biens.

communaux a suivi le sort du principe
de l'inaliéna-

bilité. D'abord accepté et maintenu dans sa riguem'
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absolue, il eut à subir, vers les derniers temps de
l'ancienne monarchie, les tempéraments exigés par

les besoins de t'agricutture et de l'industrie. On au-

torisa danscertaines localités la distribution de quel-

ques biens communaux, mais ces autorisations n'in-

tervinrent jamais qu'a titre d'exceptions, et en vertu

d'actes souverains. Il était réserve à la révolution
de 1789 de comprendre les avantages que pouvait

avoir la division des propriétés. Dans son ardeur a
détruire les existences locales pour arriver )a cen-

tralisation administrative, animée d aitte.urs de l'es-

poir de rattacher les citoyens aux institutions nou-

velles par les liens si puissants de la propriété, l'as-

«'tnbtéo tégistative décréta, le 14 août 1793, que tous

les terrains communaux, autres que les bois, seraient

partagés entre les citoyens de chaque commune et,

le 10 juin )793, intervint la loi destinée à régler

l'exécution de cette mesure. En même temps qu'elle

ductare que le partage des biens communaux sera

facultatif, elle dispose, dans une pensée essentielle-

ment démocratique, que les partages ne se feront

~jue par tête d'habitant et abroge tout acte ou usage

(lui prescrirait un autre mode. On sait que les dé-

sordres qui signalèrent l'application de cette loi

furent si grands que trois ans s'étaient à peine

écoutés que la loi <tu2t prairiatan IV en suspendit

l'exécution.

La loi du 9 ventôse an XH, dont les dispositions

ontété déclarées applicables auxdétenteurs de biens

partagés avant 1793 et même à ceux occupés sans

<)u'i) soit justifié d'un partage (Voy. le décr. du

t'jour complémentaire an X)t!,ctt'avisdu t7jui))ct
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1808), eut pour objet de régulariser les faits accom-

plis. Elle maintient dans' la propriété et jouissance
définitives de la portion qui leur est

échue ceux qui

détiennent en vertu d'un partage. Quant aux
posses-

seurs qui se trouvaient dans l'impossibilité de jus-
tifier d'un titre écrit, o))e consacra à leur profit un

droit de possession provisoire et les admit devenir

propriétaires incommutables eh remplissant, certaines

conditions. (Voy. dépr. 7 mai 1867, Richer.) La dis-

position la plus importante est cène exprimée dans

l'art. 6, qui trace les règles' de'compétence. Nous

exposerons bientôt ces règles avec quelque dévelop-

pement, remarquons seulement, desa présent, qu'on

se proposait le but, fort sage assurément, de rendre

la sécurité aux détenteurs de biens communaux en

faisant cesser )e discrédit qui frappait ces propriétés,

et que, par conséquent, la loi est empreinte d'un

caractère éminemment politique.
w

Pour les biens privés, nul ne peut ctrc contraint

de demeurer dans l'indivision. En matière de biens

communaux, il n'en est plus de même, et c'est vaine-

ment que les diverses communes propriétaires par

indivis d'un terrain communal tenteraient de se pré-'

valoir sans l'adhésion de l'administration supérieure

de la'disposition de l'art. 815 du Code civil. Les

communes sont; quant au partage, comme pour'

les aliénations, acquisitions, échanges, et, en un mot,

pour l'exercice de tous leurs droits de propriété,

sous la surveillance et l'autorité du préfet a qui il est

réservé, sauf recours au ministre, d'apprécier l'op-

portunité du partage. (Voy. décr. 26 février 1863,

eomm. de Bescat.) Ce principe est fondamental pour
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tes tribunaux saisis des questions de propriété. Ces

questions jugées, teur juridiction est épuisée; la dé-

limitation et le bornage (Voy. décr. 8 juin !850, maire

<)cMazan), la division et le partage (Yoy. arrêt du tri-

bunal des conflits, 2 mai ~8SO, commune d'Ëchit-

lais) doivent faire l'objet d'une demande toute spé-

ciale, qui se porte devant le préfet et, après lui, s'il

y a lieu, devant le ministre de l'intérieur. Toutefois,

Une faut pas que dans l'accomplissement de la mis-

sion qui lui est confiée de faire procéder aux opéra-

tions matériettes du partage, le préfet puisse porter

préjudice aux droits de propriété et c'est ce qui arri-

verait si, après l'expertise tendant à la composition

des lots (Voy. L. tOjuiu t793, section 4, art. 3 et 4),

il prétendait imposer à l'une des communes copar-

tageantos, un lot qu'elle regarderait comme inférieur

4 ta valeur de ses droits dans la propriété indivise.

Le préfet, en ce cas, aurait a surseoir jusqu'à ce que

la réclamation de la commune eut été appréciée par

les tribunaux. (Voy. décr. 10 sept. t864, comm. de

Bescat; 20 août 1865, comm. d'Arudy.)

Si4. – Ainsi que nous l'avons fait observer en

traitant de ta distribution des fruits et produits des

biens conununaux, la hase du partage a subi les

mêmes variations que le principe du gouvernement.

La toi de 1793 avait décrété, au nom de la démocratie,

)c partage par tète sous t'innuence de la réaction qui

t'avait amené, le gouvernement impérial créa un sys-

tème en harmonie avec les idées qui présidaient a son

ndntinistrntion. Il fut décidé par deux avis du conseil

tt'Ëta). dM 30 juittet t807 et 36 avril 1808, que les

partages sc feraient par /N<, c'est-à-dire par chef de
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famille ou de maison ayant domicile dans la commune.

t) n'est permis de déroger à cette règle que s'il est

produit par l'une des communes copartageantes des

titres lui attribuant une part déterminée dans la pro-

priété des biens indivis. (Voy. arrêt du 31janv. 18S3.)

Le partage est voté par le conseil municipal et auto-

risé par le préfet aux termes de fart. l'~du décret du

35 mars 1853. (Voy. snprà, titre I", chap. m, n° 310,

p. 263.)

Les revenus provenant de l'aliénation d'un bien

indivis entre plusieurs communes doivent être par-

tagés dans la forme prescrite pour le partage des biens-

communaux, c'est-à-dire proportionnellement au

nombre des feux de chaque commune copartageante.

(Voy. décr. S déc. 1866, comm. de Louvigny.)

SIS.–Dans le sein de la commune, il ne peut plus

y avoir lieu à partage des biens communaux, depuis

la loi du SO prairial an IV. Le conseil d'état l'a établi

dans un avisdu comité de l'intérieurduljB mars't838,

rapporté par M. Auooo (r;'a)<f' des sectious de coMMiMM,

2° édition, p. 4SI), et dont la jurisprudence de )a

section du contentieux a accepté les principes. (Voy.

ord. 26 avril 1844, commune de Cheminot.) Mais, en'

reconnaissant l'inégaiité despartages àtitre purement

gratuit, le conseil d'État avait indiqué la possibilité

de sortir d'indivision au moyen de partages donnant

lieu au paiement d'un capital ou d'une rente par les

parties prenantes. L'avis du 16 mars 1838 s'exprimait,

à cet égard, dans les termes suivants

« Considérant que les propositions des conseits

« municipaux des communes de la Hoguette, de

Vignats et de Lauraguel ne sont pas susceptibles

« d'être autorisées sous forme de partage;
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< ~fais en même temps, considérant que l'intention

évidente de ces conseils municipaux a été d'aliéner

& toujours la propriété des terrains communaux

dont il s'agit, moyennant un prix basé sur une

estimation régulière dcsdits terrains et au profit

d'acquéreurs entre les mains desquels cette pro-

priété deviendrait & l'instant même, atiénabte et

< disponible

Considérant que, dès lors, les dispositions déti-

< bérécs par les conseils municipaux de la lloguette,

< de ~ignats et de Lauraguet~M'&m~Mf MM les M)'NC-

<<'fM t<e véritables CM<M et paraissent susceptibles

< d'&tro autorisées sous cette forme, si d'ailleurs,

elles offrent à ces communes des avantages qui

< puissent justifier une dispense de la formalité des

enchères. »

La règle ainsi établie a été suivie depuis et il a été

admis que les communes pouvaient adopter valable-

m':nt ce mode de procéder participant du partage et

de la vente et qui consiste a attribuer en toute pro-

priété A chacun des chefs de famille habitant la com-

mune. un lot de biens communaux, moyennant un

prix d'estimation.

StO. Les formalités à remplir pour parvenir a un

partage de cette nature ont paru devoir être celles

qui ont été prescrites par la circulaire du 5 mai 1852

pour les partages de biens entre communes. (Voy.

t. p. 363, n" 3)0, et dccr. 4 mars t8C5, commune

d'Attigny.) Lors donc qu'il aura été procédé à une

expertise régulière et à une enquête; que le conseil

municipal aura détibéré sur le résuttat de l'enquête

et que l'avis du sous-préfet aura été donné en forme
'!). ?
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d'arrêté, l'aliénation ou plutôt l'arrêté préfectoral qui

l'aura autorisée ne sera susceptible d'aucun recours

contentieux; les intéressés pourront tout. au plus
soumettre au ministre de l'intérieur la question do

convenance ou d'opportunité, pourvu, d'ailleurs, que

le prix stipulé ait été sérieux et que l'opération ne

déguise pas un partage gratuit. (Voy. décr. 4 mars

1865, comm. d'Alligny.)

S17. La loi du SO prairial an IV, malgré l'inter-

diction qu'elle prononçait, n'avait pas arrêté les par-

tages lorsqu'il s'est agi de faire retour à l'ordre et.

de régulariser les faits accomplis en exécution des lois

qui avaient décrété le partage des biens communaux,

on a pris grand soin d'établir une distinction entre les

occupations justifiées par un partage, et celles qui

constituaient de véritables usurpations.

Le conseil de préfecture est, aux termes de l'art. 6

de la loi du 9 ventôse an XII, seul appelé à connaître

des contestations en matière de partage,' entre les

communes qui nient l'existence ou la validité du par-

tage et les détenteurs de biens d'origine'communale.

C'est là une attribution exceptionnelle qu'il faut. res-

treindre dans ses plus étroites limites or, elle n'em-

brassè que les questions qui se rapportent à la preuve

ou à l'appréciation de l'acte de partage on aura donc

à considérer les moyens invoqués de part et d'autre

plutôt que l'objet de la demande, qué le but direct et

principal du procès..Une commune a-t-elle à former

une demande en revendication contre des coparta-

geants, en se fondant sur un défaut de partage régu-

lier, elle lesactionneradevant le conseil de préfecture;

mais les défendeurs pourront fort bien renoncer à se
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prévaloir d'un partage et contester l'origine commu-

na)o de leur propriété, ou s'armer de titres privés,

opposer là prescription, ou bien même invoquer, tout

&la fois, et le partage et des moyens du droit commun.

Dans [e premier cas, le conseil de préfecture se décla-

rera incompétent; dans le second, i)prononcera un

sursis n statuer sur la question de partage et impar-

tira un déiai pour soumettre aux juges civils les

moyens tirés du droit commun. (Voy. décr. )0janv.
)8S6, Angtade 9 août i8GS, comm. de Saint-Firmin.)

St8.–H semble que l'attribution faite aux con-

seils do préfecture garantissait suffisamment qu'il

serait tenu un juste compte, dans la décision des

procès entre les communes et les détenteurs de leurs

biens, des exigences de i'utitité générale; toutefois,

le maintien et l'annulation des partages touchent à

des intérêts si nombreux qu'il a paru sage de subor-

donner n)a confirmation du gouvernement l'exécu-

tion des jugements qui prononcent l'un ou l'autre.

Toutes les fois que les conseils de préfecture, porte

to décret du 4'jour complémentaire an XIII, par

suite de l'attribution qui leurest faite dans l'art. C

de la loi du 9 ventôse an XII, connaitront de con-

testations en matière de partages do biens com-

munaux, soit antérieurs, soit postérieurs à la date

< de cette loi, et auront à prononcer sur le maintien

ou l'annulation dcsdits partages,'tes jugements
< rendus par eux ne pourront être mis à exécution

qu'après avoir été soumis à notre conseil d'Etat,

pour ûtrc confirmés, s'il y a lieu, par un décret.

< é<nan6 de nous, sur le rapport de notre ministre de

t'intérieur. »
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Nous avons là l'exemple d'un pouvoir de juridic-
tion exceptionnel en raison non-seulement des objets

qu'il embrasse, mais aussi des éléments qui le con-

stituent. La juridiction du conseil de
préfecture

en

matière de partages, n'existe qu'au préjudice de la

juridiction civile dont la toi a restreint le domaine

par une disposition expresse; d'un autre côté, les

arrêtés qui emportent le maintien ou l'annulation

d'un partage, les seuls auxquels le décret du 4° com-

plémentaire an XIII puisse s'appliquer, n'ont pas ta

force exécutoire qui forme l'un des caractères essen-

tiels,des actes de juridiction il est vrai de dire, dans

ce cas, que le conseil de préfecture n'a pas
la pléni-

tude du pouvoir udiciaire. La conséquence en est,

en ce qui regarde la faculté du recours, que ses arrê-

tés ne sont considérés que comme de simples avis et

que les réclamations ne peuvent être portées, tant

que la confirmation n'a pas ou lieu, que devant l'au-

torité supérieure chargée de la donner. La toi ne dit

rien, sous ce rapport, de l'acte' qui intervient a cet

effet. Mais la règle générale d'après laquelle la voie

du recours est interdite contre les décrets contradic-

toirement rendus (Voy. suprà, 1.1,n" '109), trouve ici

une application d'autant moins contestable que le

décret de l'an XIII s'est évidemment proposé de pla-

cer le maintien du
partage

dans le domaine souverain

du gouvernement.

Lorsqu'il s'agit, non plus d'actes intéressant, d'une

part, la généralité des habitants et de l'autre, l'admi-.

nistration municipale, mais de difficultés entre deux

-habitants ou entre habitants et l'administration mu-

nicipale, sur un droit individuel puisé dans un régte-
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ment de partage dont le Conseil est appelé à fixer le

sens et faire l'application, l'arrêté de ce conseil re-

prend sou caractère ordinaire et comporte le recours

de droit au conseil d'Etat par la voie contentieuse.

S)9. La restitution des communes contre les

usurpations dont elles avaient été victimes a fait

l'objet de plusieurs mesures successives. La loi de

ventôse avait admisa devenir propriétaires incommu-

tables, à certaines conditions, les détenteurs qui,

dans l'impossibilité de justifier d'un titre écrit, se

trouvaient avoir fait des défrichements, des planta-
tions, otevedesctotures ou effectué des constructions.
Elle statuait, en même temps, que tous les biens

occupés sans acte de partage, qui ne seraient pas
dans l'un de ces cas, ou pour lesquels les conditions

prescrites ne seraient pas remplies, rentreraient en-

tre les mainsdes communautés. Les autorités com-

munales et préfectorales étaient invitées à faire et
ordonner toutes les diligences nécessaires à cetenet;

et les conseils de préfecture devaient statuer sur les

contestations. (Voy. art. 2, S et G.) Quelque pressante

que fut l'injonction adressée aux autorités, les ob-

stacles que suscitait partout t'interôt des détenteurs

ralentit leur zetc a ce point que tes poursuites furent

très-peu nombreuses. Une ordonnance du 33 juin
~8~9 a été rendue pour remédier au mal. Elle enjoint

aux administrations locales de rechercher sans délai

tous les biens d'origine communale, actuellement en

jouissance privée, dont l'occupation ne résulte d'au-

cun acte de concession ou de partage écrit ou r<'rta<-

tJnvoitsemanifesterdansta disposition qui assure

leurs eU'ots aux partages verbaux, le désir de mainte-
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nir des possessions déjà anciennes, en admettant fa-
cilement la preuve de partages consommes. Le même

désir se révÈtedans les dispositions suivantes. Elles

invitent les détenteurs à faire, dans le délai de trois

mois, la déclaration des biens dont ils jouissent sans

droit ni autorisation, et les maintiennent en posses-

sion définitive des biens déclares, à la charge de se

soumettre par écrit à payer les quatre cinquièmes de

leur valeur, déduction faite de la plus-value résultant

des améliorations. (Voy. art. 1, 3 pt 3.)

~S20.–La compétence créée par la loi du 9 ven-

tôse an XII était de nouveau consacrée.. Les conseils

de préfecture se trouvaient constitués juges du fait et

de l'étendue de l'usurpation, et devaient, sur la pour-

suite du maire, ordonner la restitution des terrains

usurpés et des fruits exigibles; mais cette attribution

a paru ne pouvoir résulter d'une simple ordonnance

et le conseil d'Etat refuse d'appliquer l'ordonnance

de 1819 dans la disposition qui déroge à la compé-

tence des tribunaux de l'ordre judiciaire. La décision

suivante est la dernière qui soit intervenue sur')a

question < Considérant qu'aux termes de l'avis' du

« Conseil d'Etat approuvé par ['Empereur le 8 jnin
« 1809, les conseils de préfecture ne sont compétents
«

pour prononcer sur le fait et l'étendue de l'usur-

'f'pation des biens communaux, que lorsque't'usur-

pation a été commise dans la période comprise en-

tre la loi du 10 juin 1793 et celle du 9 ventôse

« an XII et qu'aucune disposition & loi n'attribue aux

« conseils de préfecture le pouvoir statuer sur les MMf-

« pations postérieures à cette époque – considéran t que

« devant le conseil de préfecture, la section de Che-



TtT. Il. CHAF. 't. – DES COMMUXES.

< vannes n'a pas étaMi et qu'elle n'étabtit pas devant

nous, que les usurpations imputées au requérant

auraient été commises pendant la période précitée;

< que )e requérant conteste les droits de propriété
< que ladite section prétend avoir sur les terrains titi-

gieux et soutient qu'il en est légitime propriétaire,

< soit en vertu de titres, soit en vertu de la prescrip-

tion que, dans ces circonstances, la demande en

réintégration formée par la commune ne pourrait

être portée devant le conseil de préfecture et fjue

< ce conseil, en statuant sur cette demande, a excédé

< les limites do sa compétence.'(Voy.deer. 7 août

i8G3, Aumerte.) Toute contestation sur le fait ou

t'etenduo d'une usurpation postérieure au 9 ventôse

an XII tombe donc sous l'application dés règles du

droit commun et doit ôtre portée devant les tribu-

nauxde t'ordre .judiciaire.

Art. 4. Dettes des Mmmttnet.

M). On);'mcdes dette! dMcommunes. Constatation et nxt-
lion dc.)n créance.

ait. Les tribunaux civils prononcent sur l'exception commn

sur !it demande principale.
,> f

523. Renvoi pour t'expose des règlesde procédure.
6!t. De l'exécution du titre, du paiement.
525.,–L'autorité administriHi~e ddermine le mode de paie-

ment. “,

526. Rchts d'ordonner le paiement fondé sur ce que le titre

n'est point vidante ou exécutoire.
1

M7. Reh!) d'ordonner te paiementfondé sur ce que la dette
de la commune serait &h charge de t'Eut, en ~ertn du

décret du M noùt t'!95. ,t..
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-S2t.–' Les communes,, considérées comme per-
sonnes civiles ayant capacité .de contracter et de

s'obliger, sont nécessairement sujettes à avoir des

créanciers quels seront les moyens de tes amener à

payer leurs dettes?

.La constatation et la fixation de la quotité de.la

créance, voilà le but à atteindre d'abord à quel tri-

bunal s'adressera-t-on si ta commune dénie l'exis-

tence ou le chiS're de la dette? .).

On a déjà vu que les engagements des communes

se réglaient, dans leurs effets et leur exécution, par

les principes du droit commun et tombaient dans le

domaine du juge civil; c'est donc au juge civil et seu-

temeut'à lui qu'on devra recourir pour' faire rocon-

naître et déclarer la dette. Cette doctrine a pu souffrir

quelque discussion et comporter quelque obscurité

dans les premiers temps, mais cela tenait à une dou-

ble erreur. Elle consistait i" à croire que les formes
dans lesquelles l'administration contractait, empor-

taient pour les actes te caractère administratif et,

par suite, ta juridiction du contentieux; 2° à supposer

que l'emploi des mêmes formes, lorsqu'elles étaient

usitées par tes communes, devaient entrainor la

même- conséquence. On confondait ainsi-ce qui re-

garde la forme avec ce qui tient à l'essence' des con-

ventions. La jurisprudence a fait sur ce point retour

aux vrais principes et les doutes se sont dissipés. On.

ne conteste plus que, dans quelque forme qu'elle se

soit obligée, la commune ne doive être actionnée de-

vantles tribunaux civils. )). 1. Il.

522. -Le plus ordinairement, te débat portera sur

..< ,i) ''<
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tence
même de la dette, on aura à

apprécie

~N~ens
de preuve invoqués de part et d autre. t) au- ~t

fois, la ('II! L.
â4)uteiiirilue

ttr ne san _~·, 'lue Il. maire

ulrli~n nu ,~m "u (lu*il s'agit

~· r·mnm·nti~.n I·r ~tanta. saus qut·

flui veut que
i" ,J., prill"ipale ne

~~M<~t)étr'' apphcabtc que s <t o a~it <i appr<icr

~N~prrtt-r
un a< t'- t'xprot~etnent réservé a la M

~~Mtirtionndmini'itrattve. par exemple, unactedad-

~ttio))
tMtionxt*'

~~tuteur de!t(/«f<<tMM <<f<<raf< f!~mtMM<ro<t/ ensei-

rontrain'ment
n <'es

principes, que ~i un maire,

~~ttnn<-
(h t!)nt les tribunaux pour une obligation

~~Monnette. foutient <)u i) nagi et contracte qu'en

tt)()tedemair<'at)))omet()an!tint<r<t')c)acom-

)N)N)t,)<) tribunaux doivent surseoir et renvoyer

tt)~n(!nt'~t!<fh!)i)))str:ttiveponry<tre<!pecia)e-

t~' )u't!on~i)<'itecomm<')ayant

tt~
!n'nc(~<)est)de)'t'n)bre)8)6

NtpjUthrt)t<t7.(VoY.V"~mmMMf.<.t.),p.4iO.)

~~M))''s.turtont partager cette opinion. Que le maire

~~tt
ent;.)):)- per-.onMt-tioneitt ou <)u i) n ait agi que

la
commune, le procès doit toujours être jugé

Il
tribunaux, pourquoi donc les dessaisir de la

ion
de M\oir en que))e qualité le débiteur s est

)"btigé? Qu on ait pensé qu'il en devait être ainsi.

Nt~u on
df<-)dnit q!~ !))!< contractées au

N~~dt's
commun' ..t .-)!) cnntcnheux

~ttotinistratit.
0; ~ui que

~ribuutm ttont ire exé- t
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euter ces obligations, sur quoi se fonderait-on pour

détacher de leur domaine l'une des dinicuttés que

peut présenter leur appréciation?. Les deux ordon-

nances de 1816 et.'1817, intervenues l'une et l'autre

sur conflit, sont absolument étrangères A la question.

Dans les deux cas, un maire était poursuivi pour une

dette personnelle. U disait pour sa défense qu'iU'o'

vait contractée au nom de la commune, et le conflit

n'a été élevé que pour faire respecter les droits de

la juridiction administrative qu'on croyait devoir

étendre aux.contestations en matière de dettes com-

munales. Ce n'était pas l'examen, de l'exception,

c'était le fondqu'on évoquait. f!

,S23. –Ce n'est point ici le lieu. de s'occuper do

ta manière de saisir les tribunaux et de poursuivre

devant eux le débat. On rentre sous ce rapport, dans

les règles relatives à l'exercice des actions contre les

communes, elles feront le sujet d'une étude particu-

lière. tt; .j

S24. -La dette volontairement reconnue .ou judi-

ciairement constatée, on a a poursuivre l'exécution

du titre, on a, en un mot, à se faire payer. Un avis du

conseil d'État du 13 août 1807 établit de la manière

la plus claire, que dans l'exercice des droits des cré-

anciers des communes, il faut distinguer la faculté

qu'ils ont d'obtenir contre elles une condamnation en

justice, et les actes qui ont pour but de mettre leur

titre à exécution; voici cet avis r 1

<. Considérant. que, pour l'obtention du titre; il

« est hors de doute que tout créancier d'une, com-

< mune peut s'adresser aux tribunaux dans les cas

« qui ne sont pas spécialement attribués à ,t'adnn'
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nistration; mais que, pour obtenir un paiement

forcé, le créancier d'une commune ne peut jamais

< s'adresser qu'à t'administration que cette distutc-

tion, constamment suivie par le conseil d'Etat, est

fondée sur ce que, d'une part, les communes ne

peuvent faire aucune dépense, sans y être auto-

risées par l'administration; que de l'autre, les com-

rnunes n'ont que la disposition des fonds qui leur

sont attribues par leur budget, et qui tous ont une

destination dont l'ordre ne peut être interverti

Considérant, en outre, que d'après t'arrête du

gouvernement du 19 ventôse an X, qui a constitué

< la caisse d'amortissement dépositaire des fonds

appartenantaux communes, eHcnepeuUes mettre

Mcur disposition sans une décision du ministre

de l'intérieur;

t Que cette précaution a pour but de prévenir tout

abus dans l'emploi des fonds et d'en régler la dis-

< position de la manière la plus avantageuse
aux

communes

« Considérant enfin que la caisse d'amortissement

doit être regardée, non comme débitrice dcs;com-

muncs, mais seulement comme dépositaire de

leurs fonds et comme leur caisse particulière, des-

tinéo A conserver une partie désignée de leur

actif;

< Est d'avis que la caisse d'amortissement ne doit

point recevoir des oppositions de la part des par-

ticuucrssurtes fonds appartenant aux communes,

sauf aux créanciers à se pourvoir auprès de l'ad-

ministration pour obtenir, s'il y a lieu, la décision

exigée par t'arrêté du t9 ventôse an X. »
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t. Cet avis, eu même temps qu'it présente un exposé

fort exact des règles de la comptabilité oommunnte

et en déduit les raisons décisives qui ne permettent

point d'user contre les communes des moyens de

contrainte autorisés contre les simples particuliets,

renferme 1 indication de la voie à suivre pour en ot)-

tenir paiement.

52S. Le créancier adresse sa demande au préfet,

avec les titres à l'appui, et si ces titres sont reconnus

valables et exécutoires contre la commune, le préfet

dresse .un projet de liquidation, qui doit être homo-

logué par un décret impérial, dans le cas où le mode

d'acquittement proposé est de nature à ontramer une

imposition extraordinaire. Ce mode d'acquittement.

est déterminé d'après une appréciation des res-

sources et des besoins de la commune du ressort ex-

clusif de l'administration. (Voy. ord. 2 février d8S{i,

)!eidsiook il' janvier 'i839, commune de Cassis.)

Ainsi, il ne reste plusau créancier qu'à attendre que

le budget communal soit dressé, à inoins'qu'il no

soit en position de faire ouvrir un crédit supplémen-

taire pour obtenir l'allocation du montant de sa dette,

conformément aux règles qui seront exposées dans

l'artio)e suivant.

526. – Lorsque le préfet, au lieu de se boruer il

pourvoir au paiement de la créance, refuse de pro-

céder aux mesures d'exécution, ou par le motif que

les titres, considérés en eux-mêmes,, ne sont pas va-

)ab)es et exécutoires, ou parce que la dette, bien

que certaine, n'est point à la charge de la commune,

les choses se passent autrement. Dans le premier
cas, si ['appréciation est vraie, si les titres sont irré-
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guliers ou insnflisants, itn'y a d'autre parti à prendre
t)ue de se retirer devant les tribunaux'pour obtenir

ut)titre.Quesi!epréfetaméconnutaforeeetta

valeur d'un acte régulièrement émané d'une autorité

compétente, on déférera son arrêté au ministre qui

l'annulera. On aura même, le plus ordinairement, la

focutté de )e soumettre immédiatement au conseil

d'État comme entaché d'un excès do pouvoir. Ce n'est

plus une simple mesure d'administration, c'est une

décision sur une réclamation formée en, vertu de

droits privés, c'est un acte de juridiction.
H37. Avant de dire ce qui adviendra dans le se-

cond cas, il convient de se livrer a quelques déve-

loppements pour montrer comment il pourra se réa-
liser.

La Convention, en-s'emparant de tout l'actif des

communes pour l'affecter aux nécessités d'une guerre

que la France avait à soutenir contre l'Europe entière.

au moment même où elle était déchirée par les plus
effroyables discordes, crut devoir, par une compen-

sation de toute équité, mettre leur passif à la charge

<!c t'Ëtat. Le décret du 24 août i79S porte Toutes

!os dettes des communes, des départements ou des

districts, contractées en vertu d'une délibération

iégatementautorisée, ou don t le fonds en provenant t

aura été employé pour )'étaMissementde )a Hberté,

jusques et compris le 10 août 1~93, sont déclarées

f~«M natKmn~. Sont exceptées tes dettes qui auront
été contractées pour fournir à des dépenses qui
ont eu pour but de marcher contre Paris ou contre

la Convention. Sont également exceptées les dettes

des communes, des départements ou des districts
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« contractées vis-à-vis du trésor nationalpour dé.

<<.penses tocates,' ordinaiMs, administratives ou

municipales, ou pour lesquelles il a été déjA ou

doit être réparti des impôts en sous additionnels.)

(Voy. art. 83,83 et84.) Les articles suivants disposent

que les créanciers des communes devront remettre

'leurs titres pour qu'il soit procédé à la liquidation

dans les formes usitées pour les autres créances de

l'État. ··

Il suit de ces dispositions qu'il faut se reporter it

l'époque de leur origine pour distinguer les dettes

contractées par les communes dont le paiement ne

doit point être effectué par elles. D'un autre coté,

cette question demeure réservée dans le jugement de
condamnation rendu contre la commune, parce qu'il'

a été interdit aux juges civils de connaître de l'exé-

cution d'une loi dont le caractère essentiellement fis-

cal repoussait leur intervention. Le préfet est donc

amené, avant de pourvoir à l'exécution d'un titre

contre une commune, à examiner si la dette 'ne doit

pas être rangée au nombre de celles déclarées dettes

nationales. Sa décision, sur ce point, n'impliquera

pas un excès de pouvoir, car il aura prononcé en

vertu d'une attribution spéciale mais, la question

étant toute juridique, le recours au conseil d'Etat

viendra après l'appel au ministre des finances, (Voy.

ord. '17 janvier 1833, commune de Sassenage;

19 octobre 1837, marquis deforbin; décr. 10 janvier
1856, deFaviers). Il n'est pas sans exemple que le

conseil d'Etat ait statué sans attendre la décision du

ministre mais il n'a agi ainsi que lorsqu'il se trou-

vait saisi par suite du recours dirigé, pour cause
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S28. Le conseil municipal vote, sur la propo-

sition du maire, dans sa session ordinaire du 1" au

15 mai, nn état des dépenses et des recettes de it

commune pour l'année qui doit commencer au

l"janvier suivant. Cet état, dans lequel )e passif est

arrête et l'actif seulementindiqué, se divise en cha-

pitres et articles, conformément aux modèles pré-

parés pour toute la France par les soins du. ministre

de l'intérieur, et représente exactement le budget
dressé pour l'État lui-même et prend le nom de bud-

get communal.
f

329.–La
classification des. dépenses et des re-

cettes pour la confection du budget a été établie par
le législateur tui-méme'dans ta loi du 18 juillet ~S37.

Les dépenses des communes, ost-i) dit dans

« fart. 30, sont obligatoires ou facultatives.

« Sont oMigatoires les dépenses suivantes t" t'on-

« tretien, s'il y a lieu, de l'hôtel de ville, ou du local

« affecté à la mairie 2° les frais de bureau et d'im-

« pression pour le service de la commune 3" l'abon,

« nement au jBMNetM des lois; ~° les frais de recensc-

« ment de la population 6° les frais des registres de

« l'état civil, et la portion des tables décennales a ta

« charge des communes; 6" le traitement du rece-

« veur municipal, du préposé en chef de l'octroi, et

« les frais de perception 7° le traitement des gardes

« des bois de la commune etdes gardes champêtres;

« 8° le traitement et les frais de bureau des commis-

« saires de police, tels qu'ils sont déterminés par les
« lois; 9° les pensions des employés municipaux et

des commissaires de police, régulièrement liqui-

« dées et approuvées; '10° les frais de loyer et de
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réparation du local de la justice de paix, ainsi

< que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier,

dans les communes chefs-lieux de canton H" les

dépenses de la nationale, telles qu'elles sont

< déterminées par les, lois t2° les dépenses rela-

tives a l'instruction publique, conformément aux

lois; d3" l'indemnité de logement aux curés et

desservants et autres ministres des cuttcssatariés

par l'État, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment anecte

a (cur
togcment;

M° les secours aux fabriques

des églises et autres administrations proposées

aux cultes dont les ministres sont salariés par

l'État., en cas d'insuffisance de leurs revenus,

justifiée par leurs comptes et budgets d5" le con-

tingent assigne a la commune, conformément aux

«lois, dans la dépense des enfants trouvés et aban-

donnes; ~C'*Ies grosses réparations aux édifices

communaux, sauf l'exécution des lois spéciales

concernant les bâtiments militaires et les édifices

consacrés au culte; H" la clôture des cimetières,

< ieur entretien et leur translation dans les cas dé-

< terminés par testoisetrégtementad'admiuistration

publique; !8'' tes frais des plans d'alignements

< ~9° les frais et dépenses des conseils de prud'hom-

mes, pour les communes où ils siègent; les menus

frais des chambres consultatives des arts et manu-

factures, pour les communes où elles existent;

30* tes contributions et prélèvements établis par

les lois sur les biens et revenus communaux;

< 3t'')'acquittementdesdettesexigib)es;et généra-

m.. 37
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<. lement toutes les autres dépenses misesà ta charge

< des communes par une disposition des lois (d).'

~t Toutes dépenses autres que les
précédentes son

~'facultatives.' a

Les dépenses obligatoires sont celles
que l'admi

nistration supérieure peut inscrire d'office au budget

sur le refus du conseil
municipal de les voter. Lei

dépenses facultatives dépendent entièrement de )t

volonté de la commune. L'administration est/mm

droit et sans moyen de ta
contraindre à les offectuer,

du moment qu'elles n'ont pas été votées par le con.

seil
munioipa).

La loi a pris le.
parti d'énumérer te:

premières, qui
font exception au principe fondamen

tal désorganisation communale revenons sur~ ceu!

-t.

(i) Les dépenses mises à ta charge des communes par une dis.

position de loi autre que celle du i8)ui)tet<))37 sont !c!.suiMn[es:

1° dépenses rehtitcs aux chemins vicinaux (L. 21 mai t836)!

2° frais de
casernement (L. 15 mai i8i8); 3' secours et pensions

accordes aux sapeurs-pompiers, leurs veuves et a icurs orpitc-

lins (L. 5 avril i85t); 4°'part
contributive

dans la dépense des

travaux de défense contre les inondations (L. G juin i8SS) S" frais

'de lettres des assemblées électorales pour i'eieclion des. membres

du Corps législatif, des conseils généraux, des consoiis d'arron-

dissement, des consens municipaux, des tribunaux de commerce

(L. août 1850); 6" dépenses relatives à mise en valeur de

marais
et de terrains

incultes appartenant aux communes (L. 28

juillet 1860) 7° frais de logement des présidents do cours d'assi-

ses [décret du 25 février 1811)'; 8" frais des chambres ou dépôts de

sûreté (L. 28 germinal an VI; avis cons.d'Et. 28 janvier 18M);

9" frais de route des indigents envoyés aux eaux thermaies (décr.

29 floréal an VU); 10° dépenses du matériel des commissions de

statistique'pourIeschcfs-)ieuxdecantou;H*fraisdcvisitesdei

fours
et cheminées (L. 28 septembre 179i).(Voy. le rapport de

M. Sénéca sur le projet de la loi du 24 juillet 1807 )
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des termes 'te ) énumération qui doivent faire l'objet

de quehjues observations.

.')!«. –Le décret du ~8 mars )8.M, en vertu

dtiqueto'tui du )7jamier<8.'<-3.portant création de

r4)mtniss!tir<'s cantonaux, a été rendu, appelle les

f'Hnt!tUf)''s<)rt)prtst's dans chaque circonscription

rjraia dépense du traitement et

iduco!nmissaire.nées termes:

Les
chefs-lieux de canton qui ne sont pas pourvus

~tc<)<'commissaire
de police, ou )acomu)une désignée

~{«tur
sa résidence, seront tenus de contribuer au

trniteH)f')it
de ces s agents au moyt'n d'un continrent

qui ne sera pas tn~indro de ?)<) fr. pour les chefs-

t< lieux au-dessous de t.<~( habitants:~))) fr. pour

tes chefs-tieux ayant ).(X) a ~X) habitants;

')fr.pour~chefs-)ieu!tayantde3.0<X)aS,MO

habitants.Lestraitementsacttx'jtementaitouéset

les contint:cnta déterminés suivant tes proportions

j précédentes pourront être répartis entre les chef~-

lieux et les autres communes du canton dont les

~~t ressources permettent d participer. La réparti-

~t~ tion
sera restée par tf préfet t'n conscit de préfec-

ture (t). Le ministre désignera successivement

fom. d Ar~'un'
t nf rirruttirt dB ministre de rixXrittr. Mot )t date dx t'! man

)HN. imite )M préfets !t prendre )ter< mesures pour qxt )<*
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< ceux des cantons qui devront être, oMaque année,

< pourvus d'un commissairedepotice. p –

En dehors des prévisions de ce décret, t'étabtisse-

ment des commissaires de police n'est prescrit, que

pour les viHes de 5,000 habitants au. moins, et' leur

nombre, ainsi que le traitement qui teur est, alloué

dans tesvittes de cette catégorie, est'proportionnel

au chiffre de la population. (Voy. L; 38p)uviôsean

VIII, art. 13 et décret du 37 février 18SS.)

On n'aa tenir compte que de ta popu)at,ion sédentaire

pour te tarif (tes impôts de toute nature de mémo que

pour les conditions numériques prévues par la loi

sur l'organisation 'municipale,' notamment pour ta

détermination du nombre des adjoints, des conseil-

lers municipaux. (Voy. ord. royale du 4 mai.1846.)

Pour tout ce qui touche a ta police, le point de vue

n'est plus te'mëme. La population, mobite'dans les

villes, se composant principalementde jeunes gens

attachés aux écoles, de troupes en garnison, d'ouvriers

répandus dans les ateliers, a encore plus besoin de

surveillance que la population sédentaire la raison

-commande donc, en l'absence, de toute disposition

contraire, de comprendre la population mobile dans

lé chiffre qui doit servir de base la fixation, soit du

nombre. soit du traitement des commissaires de po-

lice. (Voy. décr. 1S sept. 1848, ville de Montpellier

6 janvier 1849, ville de Tours.)! )

S3t'.– Il n'est pas sansexemple de voir des com-

munes proposer de contribuer au traitement ou aux

,l" '1

sommes prélevéesdans chaque commune soient ccn~a!ts6cs &la

recette générale comme les autres ressources provenant<Ie cotim-

tions municipales.
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~t~M de bureau, pour obtenir la création dans leur

~~n d un
tonxnis-ianat de police. Que la commune

~~Mte
encet.t 'jue d'une facutté et que la dépense ne

nu
)n'<m''))) "u )*' v'eu se produit et reçoit satis-

~~N~ion, <ju u~ nuttative, ccstccquonna

~taisconte~!
tf'f <))))<"<( arrivé: des con-

))tMMn)U)ncipau)tc))tr.N~ -jrde faire acte

jt~oxtititécontret~utor~
1 .r.'etdeiadesar-

de tce moyens de surveillance dans la localité,

t tout il coup refusé de voter icsfonds nécessaires

r parfaire le traitement du commissaire de po)ice.

~nit)~~ n.!u~u'')at'om)nune
avait pris un

~~tHahb ntvis-a-vistte) Etat. que, te com-

~~Ntsari.tt
'u~; tuf rrt'e. e))f n'' pouvait être maitresse

~Mi te supprimer ct<jU)' la dépense à sa charge, de

Itative qu e))<' était d abord, était devenue ob)i-

~~Moire. Le conseit d Htat. sans se dissimuler ce qu'il i)

ait de fâcheux à laisser le gouvernement à ta

rei
de l'esprit d'opposition, n a cependant pas cru

t devoir sacrifier les principes, 11 ne lui a pas paru que

~~ftommune put être considérée comme ayant con-

~ftt''
au'-un'' obligation a )a décharné ou au profit

~~t État et. après avoir constaté que te systèmel:lal cl. al:n~s avoir cwnslaté yue le syslvme

~np d~tnx-tinn à établir entre )a création et la sup-

Ntjf
t'.titution''duti)iteco)nmuna)f', quant

~)
f fie la commum'. avait été rt'jt'té dans

~deu)t<.h.i!nhr''s.
il a décide que la contribution

~~Mt<-téc au traitement
ou aux frais de bureau du com-

ire
de police était et restait toujours facultative

r les villes auxquelles lc gouvernement
n avait

~~Mtné
un commissaire de police que sur leur de-

~~tnde.
et que son droit. )ors<)U'c))es

refuseraient de

11
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continuer l'allocation' des fonds'qu'elles avaient of-

ferts, était simplement de
leur enlever

le commissa-

riat de police. (Voy. dëcr. 13 août 18St, commune de

Montesquieu-Voivestre.)

S32.–Leconsei(d'Ëtataémis,ala date du~3i'

aoutl839, l'avis qu'il n'y' avait pour la commune

obligation de payer l'indemnité de logement aux curés

et desservants et autres ministres des cultes salariés:

par l'État qu'en cas 'd'insuffisance du revenu de la

fabrique pour faire face à cette dépense. La teneur

de l'avis est que « les fabriques' doivent appHquer'
< l'excédant de leurs revenus à l'indemnité de loge-

« mentdue au curé ou desservant à défaut de pres-

« bytère, et que cette indemnité n'est a la charge des

« communes que dans le cas où l'insuffisance des re-

« venus de la fabrique ne lui permet pas d'y subvenir

«'sur ses propres revenus. » Une décision du 21 avril''

1848 a, d'ailleurs; fait application do cette doctrine à

la fabrique de Saint-Epvre il y est dit qu'il résulte

« de l'art. 4du décret'du 30 mai 1806 et des ai't. 37,

43/46, 92 et 93 du decret.du30dec.l809 que les'

communes ne sont obligées de pourvoir au toge-'

ment des curés et desservants qu'en cas d'insum-

sancedu revenu des fabriques; que si'la loi'du

ISjuiUët 1837 a compris ladite indemnité de 'ioge-
ment parmi les dépenses obligatoires des commu-

nés,'eUe n'a pas entendu'modifier les obligations

imposées en première ligne aux fabriques par des
iois et règlements antérieurs.' ;<t.

533. – La parta supporter par la commune dans

la dépense des enfants trouvés et abandonnés est dé-

terminée~par le préfet. (Voy. tit. 1~, chap. )it, n" 37t;
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L p. 331.) Le concours de la commune n'est que
subsidiaire, et une circulaire du ministre de t'inté-

rieur du 21 août 1839 lui assigne pour limite le cin-

quième de la dépense totale; ce. n'est.la toutefois

qu'une indication qui n'a rien d'absolu. Et quant à

t'arréK- pris pour la fixation du contingent, H ne

pourrait être défère au conseil d'État que pour cause

d'excès de pouvoir s'il n'est intervenu qu'après t'ac-

coriiplissement des formalités voulues, il n'est pas

susceptible de recours par la voie contentieuse; )a

vittt) n'a do ressource que dans t'appct au ministre.

(Voy. ord. 30 mars IMC, vitte de Lyon.)
< Je suis loin de contester.disai le ministre dans

ses observations sur le recours rejeté par t'ordon-

nance que nous venons de citer, le principe qui a été

posé par l'administration elle-même dans ta circu-

laire
du 3t

août
1839. Mais ce principe n'est pas ab-

solu et sans exception en adoptant te cinquième
comme la proportion à taquette* devait être lé p[us

génératement
fixé le concours des communes, le mi-

nistrede l'intérieur, pas plus que lotégistateur, u'a

pu entendre adopter une règle qu'aucune considéra-

tion ne pourrait faire fléchir; il n'a pu méconnaitre

les dinicuttés, les inconvénients, quelquefois même

les impossibilités d'une
proportion

invariable devant

laquelle la toi eUe-meme avait dû
s'arrêter.

Oans t'espece qui nous occupe, t'execption est
s

justifiée par des motifs graves et nombreux tirés de

la comparaison des ressources respectives des com-

munes et du département, de l'importance et de la

composition de tours poputatipns, de la puissante at-

traction exercép par ta ville sur tout le département,.
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des compensations qui doivent en être la consé-

quence sous le rapport des produits et des dépenses;

enfin des antécédents administratifs qui se sont de-

puis longtemps établis dans le mode de concours:

-Au surplus, la loi, en même temps qu'elle a obligé

les communes à; concourir à la dépense du service

des'enfants trouvés, s'est abstenue de limiter l'éten-

due de ce concours, et en se bornant a prescrire l'avis

du conseil général, elle a laissé à l'administration su-

périeure le soin de statuer définitivement sur l'im-

portance du chiffre.
La'nxation~du contingent des

communes a été ainsi, par le silence calculé de la loi,

exclusivementabandonnéc à la compétence purement

administrative.Si le conseil. d'État connaissait de

ces sortes de, questions,il se trouverait culmine à la

nécessité d'examiner les antécédents administratifs

de l'affaire, de comparer les ressources respectives

de la commune et du département, de se livrer à des

recheréhes sur les éléments de la population dos en-

fants trouvés, sur les conditions d'admission décès

enfants et des femmes enëeintes, sur le mode de sur-

veillance adopté par les commissions administratives

et l'autorité départementale en un mot, de se sub-

stituera l'administration. `~

S34. – Nous
avons montré plus haut comment les

dettes des communes se contractaient et se consta-

taient. La loi de 1837 place l'acquittement
des

dettes

exigibles, c'est-à-dire des dettes échues et dont le

montant n'est pas contesté, au rang des dépenses
obligatoires. Le préfet est autorisé à inscrire d'omce

au .budget l'allocation nécessaire pour les rembour-

ser. il_. <7't' ..))~)
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~~tsin! tnHturettementadmisaproTO-

~Nf p.r
.fttes et pétition!! )'f*rrifc de

~~torit<;p<t)<t«ra)e.)) ne faut c~ ~se

~~rcndre
sur t objet de t'attribution -.(us

~~tpjMtrt
à i admini'itration supérieure. La loi ne

pas précisément propose de venir en aide aux

~~Mneiers
des commune* et de faire qu'en tout état

~MtUM its soient payés elle a entendu réserver

~ouvernctnfnt
la tnittsiun d'apprécier les possi-

~ttéft cotnmuxait")
et de proportionner aux forces

~~tt communaut)''
têt sacrilices à lui imposer. On

~~p)rfndcn
ettct sans pt'ioeque les services publics

~~Mtct)«u<
ft !))t)'r<t!t metues du trésor se trou-

~~p*
si. par un respect aveugle des

~Mt'' p" permis d'ëpuiser les ressources

~~t'~bumetdes
communes pour le paiement inté-

~~t ')e
leurs dettes. Le préfet auquel un créancier

~esse pour obtenir que la commune soit, au be-

imposée
d omce, n'est pas absolument tenu de

~réter
son concours et sa décision à cet égard ne

it
être considérée comme une décision rendue

~~outcntieut. (Voy. décr, M mars tS. <;ir!)ud.)

~~NC – La
loi a tracé quejqucs re~ < a

pour t inscription dotticc des i.!i-

~~Ntres.
L.i prmcipjde veut que le

consot mumopat

,préalablement appelé a en dehberer. fVoy. L.

rMjuittet )8:<7. art. 39.~ Le
préfet a par conséquent, à

MMcéder a certaines mesures d'instruction. Si la na-

bligaloire
de la dépense est contestée, il prend

~rd
un arrêté à l'effet d en déterminer le carac-

premier trr~té n'est qu'un arrêté prépara-

contre teque) tout recours serait préntatnré



DHOtr.t;)HÏNSrKATiFAP)'U(!U)!.

(Voy. décr. 39 novembre t8St, commune de Lorigo)

et il doit être suivi;
d'un second arrêté dont l'objet

spécial est de mettre la .commune en demeure d'in-

scrire la dépense à son ;budget, et qui,n'est encore,

lui-même, qu'un arrêté d'instruction. (Voy. décr.
23 nov.d8SO,.vit)e

de Chinon.) Vient enfin l'inscrip-

tion~ d'office qu'il faut attendre pour engager )c débat

et le porter, s'il
y,a lieu, au conseU d'Etat, par la voie

du recours, pour excès do pouvoir, ou par ta. voie de

l'appel contre la décision du ministre, si la commune

a d'abord réclamé devant iui.t(Vpy.décr.,jl2 août

'18o4,oomm. de Lprige;,13 mars 1867, eomm..dc

Puget-Théniers.) ,.j

,S36. – a, Les.recettes; des communes sont, ordi-

naires ou extraordinaires. 9. n,

Les recettes ordinaires~des communes se com-

posent Des revenus, de tous )os~biens dont les,
< habitants n'ont pas, la jouissance en nature;–

2° Des cotisations, imposées annueUement~sur les

ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature;

"–3°Du produit des eentimesordinairesaf!'ectés aux

«~communes par JesJois de finances; –4° Du produit

<; ,de ta portion accordée aux communes dans l'impôt.

des patentes – 5~ Du produtt des octrois ,munici-

<~paux; –6''Du produit des droits,de place perçus

"~dans les haUes, foires, marchés, abattoirs, .d'après

« les tarifs~dûment,autorisés –7° Du produit des

« permis de~stationnement études locations sur la

voie publique, sur les ports et rivières et autres

iieux.publics; –8° Du produit des péages.commu-

« naux, dos droits de,pesage, mesurage et jaugeage,)
des droits de voirie et autres droits tégatemect,
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< établis – !)" Du prix des concessions dans les

< cimetières tO* Du produit des concessions

d'eau, de l'enlèvement des boues et;immondices

< de ta voie publique, et autres concessions auto-

< risées pour les services communaux; –it° Du

.produit des expéditions des actes administratifs et

< (tes actes de l'état civil 13" De la portion que

tes lois accordent aux communes dans le' produit

des amendes prononcées par les tribunaux de

simple police, par ceux de police correctionnelle

< et par Ics conseils de discipline de la garde natio-

< nule. Et généralement du produit de toutes les

taxes de ville et de police dont la perception est

-autorisée par la loi.. (Voy.L.t8.juitt.t837,art. 31.)

L'art. 4 de la loi du 24 juiUct t867 donne satislac-

lion a (tes réclamations souvent renouvelées en sta-

tuant que désormais, les forets et les bois de t'État

acquitteront les centimes additionnels ordinaires et

extraordinaires affectés aux dépenses des communes

(tans la proportion de la moitié de la valeur impo-

sable, sans
préjudice

des dispositions de fart. 13 de

la loi du 2) mai 1836 sur les chemins vicinaux et de

fart. 3 do )a loi du 12 juillet 186S sur les chemins de

fer d'intérêt local: Cette disposition augmente les

ressources des communes en abrogeant, sous ce

rapport, la
loi du t9 ventôse anIX qui avait affranchi

(le toute contribution les bois et forêts de t'Ëtat.

Le produit de ta taxe municipale sur les chiens

établie par la loi du 2 mai 18SS, constitue aussi une

recette ordinaire cette taxe est recouvrée dans la

forme qui est propre aux contributions directes dont

il est traité dans un chapitre speciat.
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,,S37.–' Les recettes extraordinaires se compo-
< sent: 1° Des contributions extraordinaires dûment

« au torisëes – 3° Du prix des biens aliènes –3* Des

dons et legs; – 4° Du remboursement des capi-

.< taux exigibles et des rentes rachetées; S" Du

«
produit

des coupes extraordinaires de bois –

6" Du produit des emprunts, et'de toutes autres

« recettes accidentelles: (Voy. L. 18 juillet 1837,

art. 32.) Nous aurons à revenir sur les impositions

extraordinaires et les emprunts au chnp. des conseils

t)tttM!C!pftM;E.

538. Le budget proposé par te
maire et voté par

le conseil municipal, est définitivement réglé par un

arrêté du
préfet, quel que soit te chiffre du revenu de

la commune, lorsqu'il ne donne pas )ieu à une impo-

sitionextraûrdinaire.(Voy.d6e)-.28marsl8S3,art.l".)

Toutefois, les budgets des villes ayant trois millions

au moins de revenu doivent ~tro soumis à i'tipproba-
tion de l'empereur, sur la proposition du ministre

de l'intérieur. (Voy. L. 24 juil!eH867, art. 15.) Lorsque

le budget communal pourvoit à toutes les dépenses

obligatoires et qu'il D'applique aucune recette extra-

dinaire aux dépenses
soit obligatoires soit facultatives,

les allocations portées à ce budget par le conseil

municipal, pour des dépenses facultatives, ne peuvent

être ni changées ni modifiées par le décret impérial

qui règle le budget. (Voy. tM~ art. 2.) Cette dispo-

sition déroge à l'art. 36 de la loi du-18 juillet 1837,

aux termes duquel les dépenses peuvent être rejetées

ou réduites par l'autorité qui règle le budget.

Lorsque le budget présente une impo.sition ex-

traordinaire, il doit être soumis à l'approbation du
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préfet ou du chef du gouvernement, dans les cas et

suivant tes distinctions indiqués au chap.des Conseils

m«Kt'Ctp<fH.T:.

Le règlement du budget, considéré en lui-même,
ne constitue qu'un acte do pure administration. (Voy.

cru. 33 déc. t83H, Mayct et Collet; déor. 14 août [866;

Labitto.) Toutefois, on )'M vu, l'exercice de l'autorité

ftttribuéo au préfet ou réservée au chef de t'Ëtat lui-

mcme, cet circonscrit dans des limites et dominé par

des conditions de formes dont ('observation est placée
sous la garantie du recours pour cause d'excès de

,pouvoir. Le conseil d'État, rappetons-te, n'a jamais

fait difficulté de connaitre des inscriptions d'office au

budget, sous le double rapport de l'appréciation du

caractère obligatoire des dépenses (Voy. dëcr. i~juio
tM&, viHcd'Evreux; 33nov. i8SO, ville d'Ortéans;

13 aoùt t8Si, commune
de Montesquicu-Votvestre;

)?mai tM5, ville de Cambra!), et de l'accomplisse-

ment des formalités voulues par la loi. (\'oy. ord.

27 fevr. ~847, 'commune d'Etais déer. 2 avril 1853,

vifto do Chaumont t3 août t8S4, comm. de Lorige;

13 mars <8G7, comm. de i'ugot-Theniers.)

53~. – Le budget tonne la base sur laquelle doivent

s'effectuer les recettes de chaque exercice, il cir-

conscrit aussi les limites rigoureuses dans lesquelles

s'accomplitla mission donnée aux maires de pourvoir

aux dépenses communales. Cependant, il est dans la

nature des choses que f'interetde la commune exige,

chaque année, des dépenses qu'il aura été impossibte

de prévoir. Les conseils ont assez ordinairement le

soin, pour répondre à ces nécessités, de porter au

budget, ainsi qu'ils y sont autorisés, un crédit pour

dépenser imprévues. (Voy. art. 37 de ta toi du t8juit-
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]et 1837.) Toutefois, la ioiaeu la précaution de réser.

ver ta possibilité d'ouvrir )cs crédits qui pourraient

être reconnus nécessaires, après le réglement du

budget. Ces crédits sont délibérés par le conseil mu-

nicipal'et autorisés par le préfet. (Voy. )'Md., art. 34,

etdécr.2omarsl8S2,art.t")

S40. – H n'appartient qu'au maire de délivrer des

mandats pour le paiement des dépenses il la charge

de la'commune. S'il refusait d'ordonnancer'une

dépense régulièrement' autorisée et liquide, serait

prononcé par le préfet en conseil do préfecture, et

t'arrêté préfectoral tiendraitlieu du mandatdu maire.

(Voy. ibid., art.6'i.)

SM. – Les recettes, à moins qu'il n'ait été prescrit

par les lois ou réglements un-mode spécial de recou-

vrement,'s'effectuent sur ,des états dressés par le

maire et visés par )e sous-préfet qui les rend exécu-

toires. (Voy. ibid., art. 63.)

S42. On voit que les attributions assignées au

maire le laissent parfaitement étranger au maniement

des deniers de la commune; il ordonne les paiements

ou autorise les perceptions sans employer, ni recevoir

personnellement les fonds. Que s'il en arrivait
autre-

ment, si le maire, sous'l'empire de circonstances

extraordinaires; croyait devoir recueillir en personne

des sommes destinées à passer dans la caisse muni-

cipale, il se rendrait, par ce seul fait, comptable de la

commune, et serait soumis aux ,règles tracées pour
l'apurement des comptes du receveur, municipal.

Ainsi, le conseil de préfecture serait seul compétent

pour arrêter ses comptes, sauf recours à la cour des

comptes. (Voy. ord. S mai 't83i Daugy; 2S octobre
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i833,Vignat; TaouH83S, Grozelier; 21 mai 1840,

commune de Gerbeviller.) Il prétendrait vainement.

n'avoir reçu et dépensé les fonds que par suite d'une.

mission de confiance toute spéciale, pour en conclure

qu'il s'est rendu comptable a titre privé etnon comme

administrateur.
w

Ce qui est vrai du maire, le serait également de

t'adjoint remplissant ses fonctions. Un adjoint avait

fait diverses dépenses en dehors du budget, et les

avait couvertes au moyen de perceptions assises sur

l'affouage, et qui ne figuraient pas, non plus, dans

t'aperçu dos recettes. Pendant longtemps, ces irrégu-

hrités n'excitèrent aucune réclamation;'mais enfin

la commune lui demanda des comptes, et l'affaire

ayant été portée devant le conseil de préfecture, ce

conseil déclara que l'ancien adjoint s'était rendu

comptable envers sa commune, et qu'il était reliqua-

taire d'une certaine somme. Cetui-ci forma un recours

devant le conseil d'État et prétendit que les fonds

avaient été versés dans ses mains volontairement, et

non pas il titre de perception, municipale que, des

lors, si quoiqu'un pouvait se plaindre, c'étaient ceux

qui avaient payé et non ta commune, et que le débat

devait s'engager devant l'autorité judiciaire. Mais le

conseil d'État décida que le conseil de préfecture avait

statué dans les limites de sa compétence, parce que

t'adjoint s'était rendu comptable de fait et quant au

fond, il jugea que le recours aurait dù être porté

devanUa cour des comptes ()).(Yoy.ord.l4juin 1837,
l'

(t) Nom Mt)n!(<Mte)oppt!ces principes <!an! te chapitre con-

Ncn5 4 ta cour des tomptM. (Vov. tit. t* chap. Yt), a'*155. t. Il,

p. <5t.:
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Tenaille Saint-Cyr.) Il a été fait application de la

même doctrine à un curé qui avait reçu des sous-

criptions destinées à la reconstruction, d'une égtiso

communale. (Voy. décr. IN avril t8a7, Cliervaux.)

La loi du 18 juillet 1837, en consacrant dans un

texte exprès et formel Je principe appliqué par la

jurisprudence, a ajouté,que,toute personne, autre

que te .receveur, municipal, qui, sans.autorisation

légale, se seraitingërée dans le maniement des deniers

de la commune, poMn'a<<, en outre, être poursuivie en'

vertu de F article SS8 du Code pénal, comme s'étant

immiscée sans titre dans des fonctions pub)iques. Cette

condamnation /'s<;M~<MtMdépondra des circonstances.

(Voy.art.64.),

Le conseil de préfecture n'en serait pas moins com-

pétent si le maire, l'adjoint' ou toute autre personne

qui se serait immiscée dans la gestion des deniers

communaux présentait des comptes d'où il résulterait

qu'il a été fait des avances à )a commune un comp-

table qui a fait des avances ne devient un prêteur

qu'au moyen de l'apurement des comptes qui donnent

précisément lieu à l'exercice de la juridiction du

conseil de préfecture. (Voy. décret 18 mars J8S8,

.Cosset.)~

543. Les recettes et dépenses communales

<' s'en'eohient par un comptable .chargé seut, et sous

sa responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous

« revenus de la commune, et de toutes sommes qui

lui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses
« ordonnées par le maire, jusqu'à concurrence des

« crédits régulièrement accordés. Tous les rôles de

« taxe, de sous-répartitions et de prestations locales
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.n. 38

devront être remis à ce comptab!' v.~TF~

<8juitteti837.art.6~.)

< Le percepteur remplit les fonction~ Nrn44\cur

.tnunif'ipaL\<'atHnoins,dans
les communes dont le

~X) fr., ces fonctions sont con-

!f~ni~ipat le demande.àun rece-

t*veurtn))nt<<p<ti''p<'<):)t.fH~mM)~~r~fo<\Mf

< <r'<M fam<)'<a<< ~tf fM.fot mMM'oyxtf /;r<'s'~<<f. (Voy.

ibid., art. 6K.) L'art. S du décret du M mars ~2 a

transporté
aux préfets le droit de nommer les rece-

veurs municipaux des villes dont le revenu ne dépaMe

trois
cent mille francs.

N~t. – Les ditticuttes relatives à la comptabitité

rnmrnumrle, unl été réservées a )a juridiction des con-

seiis de préfecture et de la cour des comptes. c Les

coniptes()u reccvDir r municipal, porte)a)oide 1837,

sontdehnititetncnt apurés par le <'onsei)de préfec-

turc.pour te" communes dont le revenu n'excède

pas 30,0(X) fr., sauf recours a la cour des comptes.

Les comptes
des receveurs des communes dont

le revenu excette 30.(XX' fr. --(.nt rentes et apurés

-partaditecnur.* )
.'H.*<. – \'«ici une espfce (tans t.Kptette a été exa-

minée etju~'e la question de savoir si t r.tat est res-

ponsab)e vis-à-vis des communes de la gestion du

receveur municipal. lorsque cette fonction est remplie

par le percepteur
des contributions directes.

Dans le cours de t'année <Mt. le percepteur des

communes de Fresnes et dAntony, qui était, en

même temps, receveur pour ces communes, disparut
< laissant un déficit, partie sur les fonds du trésor

pubtic. partie sur ceux des communes. Le
ministre
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des finances décida qu'il y avait lieu de décharger le

receveur particulier de l'arrondissement de toute res-

ponsabilité, et que le trésor supporterait les consé-

quences du déficit, pour les fonds à lui appartenant,

mais que le surplus serait supporté par les communes.

Les communes reconnurent que le ministre avait

eude droit d'accorder décharge au receveur particu-

.lier, quant à la partie du déficit qui les concernait;

mais elles attaquèrent la décision dans son dernier
chef; elles soutinrent que le trésor était responsable

& leur égard du détournemeat commis par son agent.

Elles faisaient observer que par suite de l'obligation

imposée aux communes de n'avoir pour receveur que

les percepteurs des contributions directes, leurs

deniers constituent entre ses mains un dépôt néces-

saire, et en conséquence elles invoquaient l'art. 1384

-du Code civil. Elles comparaient, sous ce rapport, la

position des communes à celle des
contribuables.

Enfin cette circonstance qu'il n'existe qu'une caisse

pour recevoir les deniers municipaux et ceux de l'État.

et que la surveillance se fait pour les,uns comme

pour les autres/Jour fournissait de puissantes consi-

dérations à l'appui de ce système.

Mais le ministre des finances répondait victorieu-

sement par une définition fort remarquable de la

mission que les percepteurs de l'Etat remplissent

vis-à-vis des communes. On se méprend oomptétc-

< ment, disaii-it, sur le caractère des percepteurs

« receveurs municipaux. Si le gouvernement a con-

< stitué les percepteurs receveurs obligés des com-

munes et des établissements de bienfaisance, dans

<: le cas déterminé par t'arrêté du 30 frimaire an XIII,
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~~M dispositions out été prises uniquement dans

~M*interét
des communes. On a voulu que la percep-

~tion
et t emptoi de leurs revenus fussent soumis au

éme
mode de comptabilité et de contrôle que la

~~erception
et l'emploi des deniers de t'Ëtat. On a

ulu
les faire profiter de ja respoosabitité imposée

hn:<n«'s mais te gouvernement,

~t''
'ns i rx~r< irr .h' la tuteHe ordi-

~imt',
n .t ))ut)tt entendu se faire

ton)j)tat))e vis-à-

~~ts
des communes et etahii'.scments de hienfai-

~~tnce.
t) y a deux homttn's dans !f- percepteur

~Meceveur.
le préposé du trésor pubtic et celui des

~~O'nmunes
et etahiissements de bienfaisance.

Ce
double caractère est tellement certain qu'in-

pendamment
de la surveillance et du contrôie

~Mtercé par les receveurs sur les percepteurs, en ce

i
concerne les deniers des communes et des eta-

~~(iMonents
de bienfaisance, aussi bien qu'en ce

i
< ntx erne tes (teoiers de ) Etat. le maire, chef

~~te t'.idnuxis!rati«n municipale. président de l'ad-

~~MtH!str.!tton
du hure.m de bienfaisance, est investi

cette quahte d une surveillance spéciale. Dès

~f'. si. mâture tes précautions prises pour empe-

~er
tes infidélités et les dispositions prises pour

arrèter
les suites, un comptable coupable laisse

déficit,
il est de toute justice que t Etat. tes

munes,
les établissements, pour chacun des-

els
il est prépose speciat. supportent les conse-

~tences
<te < e déficit pour la somme détournée à

r pn·judice·. e

une or-

,1 conçus:

1
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« Considérant quelesaotesdu gouvernement qui oui

« institué les percepteurs des contributions directes,

« receveurs nécessaires, dans certains cas, des deniers

« des communes et des établissements de bienfaisance

« et qui leur ont imposé l'obligation d'une caisse

« unique et d'une même comptabilité, ont donné aux

« maires le droit de surveiller et de contrôler cotte

« partie de leur gestion, et ont eu pour but de pro-

« curer auxdits établissements et communes, des

« garanties analogues à celles qu'obtient l'Étal, pour
« la partie du service confiée aux percepteurs que

« ces mesures prises dans l'intérêt des communes et

« des établissements de bienfaisance, en vertu de la

« tutelle administrative, ne sauraient dès lors avoir

« pour effetde rendre l'État responsable, à leur égard,

« de lagestion des percepteurs receveurs. (Voy. ord.

14 déc.' 1836, communes de Fresnos et d'Àntbny.) »

S4G. – En même temps qu'elle.soustrait l'État à In

responsabilité qu'on prétendait lui imposer, cette

décision indique en quoi consistent les garanties

contre l'infidélité de la gestion des percepteurs-rece-,

veurs. Elles résultent d'abord, du droit conféré au

maire de vérifier la situation des recettes et des dé-

penses de la commune, toutes les fois qu'il le juge
convenable (Voy. L. 18 juillet ,1837, art. 10 3° et

sup. t. lDr, n° 627) ensuite de la responsabilité qui,

aux termes de l'art. 67 de la loi de 1837 est imposée

au receveur des finances de l'arrondissement. Cette

responsabilité, définie par l'art. S4S.du décret du

31 mai 1862, s'applique à tous les cas de déficit ou

de débet constaté soit par des vérifications de caisse,

soit par des arrêtés d'apurement de compte. « Néan-
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moins, si le déficit provient de force majeure ou

de circonstances indépendantes de la surveillance,

le receveur des finances peut obtenir la décharge

de sa responsabilité; dans ce cas, il a droit au

« remboursement en capital et intérêts des sommes

dont il a fait l'avance pour couvrir le déficit. » Le

ministre des finances prononce sur les demandes en

décharge de responsabilité, après avoir pris l'avis du

ministre de l'intérieur et celui de la section des fi-
nances du conseil d'État, saufappel au conseil d'État

jugeant au contentieux. Nous avons dans la pre-
mière partie de cet ouvrage (t. 1", p. -132, n" 162),

caractérisé cette attribution du ministre des finances;

elle ne constitue, d'ailleurs, qu'un cas spécial d'àp-

plication de l'art. 8 de l'ordonnance royale du 17 sep-

tembre 1837 qui détermine les obligations des rece-

veurs des finances et les garanties qui leur sont

accordées.

Si le receveur municipal n'est pas en même temps

investi des fonctions de percepteur, il reste, à la vé-

rité, assujetti à la surveillance du receveur des fi-

nances mais la responsabilité de ce dernier disparalt,

en ce sens au moins qu'il ne peut plus être contraint

il combler do ses propres deniers le vide de la caisse

municipale; son défautdevigilance donne seulement

lieu à l'application des peines disciplinaires prévues

par l'art. 11 du décret du 9 novembre 1833 (Voy.

décr. 22 novembre 1866, ville de Vernon).

Art. 6. Des actions judiciaires.

M7. Objet de cet article.

548, Le maire a seul qualité pour représentercommune.
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549. i| doit être autorisé par le conseil municipal.

550. Règles spéciales aux sections de commune.

551. Suite. Le préfet nomme une commission syndicale ou

déclare que les réclamants ne forment point une sec-

tion.

552. Suite. L'existence de la section n'est pas subordonnée

à des conditions d'origine ou de limites.

553. Suite. La commission syndicale doit être désignée

même pour un litige à suivre devant les tribunaux ad-

ministratifs.

554. Suite. Formation de la commission.

555. Du droit pour les particuliers d'exercer a leurs frais et'

risques les actions appartenant à la commune.

556. – Ce droit ne s'applique pas aux établissements commu-

naux.
•

557. Actions à intenter par les communes. > •

558. L'autorisation du conseil de, préfecture est-elle néces-

saire- pour le particulier qui se propose d'exercer une

action appartenant à la commune? Y

559. L'acte qui intervient sur la demande d'autorisation ne

comporte point l'application des règles propres aux

actes de juridiction.

560. –
Conséquences de ce principe en ce qui a trait au droit

pour les tiers d'attaquer ces sortes d'actes, et en ce qui

a trait à leur irrévocabilité.
f

561. Recours particulier réservé pour en obtenir la réforma-'

tion. >.•

562. L'autorisation est nécessaire pour chaque degré de juri-
diction. j

563. Quid à l'égard du particulier exerçant une action appar-,

tenant à la commune ?
`

564. – La cour de cassation doit-elle être considérée comme

formant un degré de juridiction dans le sens de' Ja

disposition qui consacre cette règle.
565. L'autorisation intervient assez tôt pourvu qu'elle précède

le jugement.
566. Système antérieur à la loi de 1837 pour les actions à in-

tenter contre les communes.
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5fi"3. Aujourd'hui, le créancier d'une commune est simplement
tenu d'adresser un mémoire au préfet.

5C8. – Leconseil de préfecture décide s'il y a lieu d'autoriser la

commune à se défendre.

509. Différentes hypothèses susceptibles de se présenter.
MO. L'autorisation doit être renouveléepour chaque degré de

juridiction.

o47. – Si le droit d'ester en justice ne pouvait

être refusé aux communes, du moment que le légis-

lateur en faisait des personnes civiles capables de

posséder, d'acquérir et de contracter, l'exercice de

ce droit devait nécessairement comporter quelques

formes particulières en harmonie avec l'organisation

de la commune et dérivant des principes qui règlent

ses rapports avec l'administration générale de l'État.

Nous n'avons à nous occuper icique de l'indication

de ces formes sans entrer dans l'examen des règles

générales qui président à l'exercice des actions, soit

devant les tribunaux civils, soit devant les tribunaux

administratifs.

548. Le maire a seul qualité pour agir au nom

de la commune. Les membres du conseil municipal

ne sauraient exercer ce droit (Voy. ord. 29 avril 1840,

cons. municipaux d'Autreville), et l'adjoint lui-même
ne peut suppléer le maire que s'il est absent, ou

lorsque ses intérêts sont opposés à ceux de la com-

munauté. On rencontre bien quelques décisions

rendues par les tribunaux administratifs vis-à-vis des

communes représentées par le ministre de l'intérieur,

mais dans les espèces jugées par ces décisions, on

avait omis d'opposer la fin de non-recevoir. Le prin-

cipe ne nous parait souffrir d'autre exception que
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celle consacrée par l'art. 13 de la loi du 18 juillet
1837, pour mettre la commune à l'abri des consé-

quences de l'inaction ou du mauvais vouloir de son

représentant. Le préfet est autorisé par la disposi-

tion exprimée dans cet article à suppléer le maire

qui, après en avoir été requis, négligerait de pro-

céder aux actes prescrits par la loi or, l'exercice

d'une actioniintéressant la commune est du nombre

de ces actes lorsque, les représentants de l'intérêt

communal ont décidé qu'il y avait-lieu de l'intro-

duire. ;

549. La première condition à remplir pour l'of-

ficier municipal qui a à comparaitre en justice au

nom de la commune, c'est de se faire autoriser à cet

effet par le conseil municipal, dont l'intervention est

réservée, pour tout ce qui comporte une délibération.

L'autorisation est, le plus ordinairement, donnée

dans, des, termes généraux pour les divers degrés

de juridiction; il faut, dans tous les cas,' qu'elle
soit approuvée par le préfet à défaut par le maire

de justifier d'une autorisation régulière, il est dé-

claré non recevable dans la demande formée au nom

de la; commune, et condamné personnellement aux

dépens. (Voy. LL. des 14 décembre 1789, 29 vendém.'

an V;, décret du thermidor an X; L. du 18 juillet
1837, art. 19; et ord. des' 9 mars 1832, commune

de Curlu 19 déc. 1834, commune de Desvres décr.

6avriH86S,,ville d'Orléans.) <

,11, en est, toutefois, de l'obligation imposée au

maire de justifierd'une autorisation préalable du con-

seil municipal, comme de l!qbligation pour le préfet

de
se faire préalablement autoriser par le conseil gé-
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néral pour agir au nom du département. (Voy. suprà,

lit. I", ch. m, D»34i.) Elle ne doit pas mettre obsta-

cle à tout ce qui est mesure d'urgence et est de na-

ture à se produire à titre d'acte conservatoire. C'est

ainsi qu'il a été reconnu qu'il n'était pas besoin d'au-

torisation préalable pour la production des défenses

à une action intentée contre la commune (Voy. décr.

Ojanvier 1849, ville de Paris 10 février 18G3, ville de

Nantes), et que pour la régularité du recours au con-

seil d'tâlat, par exemple, il n'était pas nécessaire de

joindre l'autorisation à la requête introductive, et

qu'il suffisait de la rapporter au cours de l'instruc-

tion. (Voy. ord. 27 janvier 1848, commune de Vi-

non.)

L'autorisation du conseil municipal n'est pas moins

nécessaire pour les actions possessoires que pour

tout autre litige. (Yoy. cass. 28 décembre 1863.)

KiO. – On sait qu'une portion des habitants peut

avoir en commun des biens particuliers, et que, re-
lativement à ces biens, elle forme une section de

commune ayantses droits et ses intérêts distincts.

Le législateur, dans la nécessité de lui assigner une

organisation spéciale pour la gestion de ces intérêts

et pour l'exercice de ces droits, n'a cependant pas

perdu de vue le caractère d'unité d'où procèdent la

force et la vie de l'organisation communale. La sec-

tion a pour défenseurs de ses intérêts, le conseil mu-

nicipal, le maire, et, en un mot, les représentants

ordinaires de la commune, toutes les fois que son ad-

versaire n'est qu'un particulier ou une commune au-

tre que celle dont elle fait partie. (Voy. ord. 1T mai

1833, section du Bervnl, commune de Bonneuil.) Il ne
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lui est donné de représentants particuliers que pour

•lesprocèsà soutenir contre la commune dont elle fait

partie, ou contre une section de la même commune.

Dans le cas où le procès doit s'engager contre la com-

mune, « il est formé pour la section une commission

« syndicale de trois ou cinq membres, que le préfet

« choisitpœrmî les électeurs municipaux, et, à leur dé-

« faut, parmi les citoyens les plus imposés.

Les membres du corps municipal qui seraient

« intéressés à la jouissance des biens ou droits re-

«• vendiqués par la section, ne devront point parti-,

« ciper aux délibérations du conseil municipal rela-

« tives au litige.

« Ils seront remplacés, dans toutes ces délibéra-

« tions, par, un nombre égal d'électeurs municipaux de

« la commune, que le préfet choisira parmi les habi-

« tants ou propriétaires étrangers à la section.

a L'action est suivie par celui de ses membres que la

« commission syndicale désigne à cet effet. » (V.art. 56.)

Dans le cas d'une action à intenter ou à soutenir

contre une section de la même commune, il est for-

mé pour chacune des sections intéressées, une com-

mission syndicale de trois ou cinq membres que le

préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur

défaut, parmi les habitants les plus imposés. (Voy.

art. 56 et 87.) >

L'extension du droit de suffrage à tous les citoyens

domiciliés et jouissantde leurs droits civils permet

aujourd'hui au préfet de prendre les membres des

commissions syndicales parmi tous les habitants sauf

à tenir compte du vœu de la loi qui dirige son choix

vers les plus imposés. )
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1. Les habitants qui ont des droits particu-

à
à défendre et qui croient que leur intérêt serait

^Kpren cor|>~ préfet et solli-

t la noinn. ii, dans les pré-

ns et par iippluatiuii des dispositions
de la loi de

^^7 que
nous venons de citer. Le préfet examine et

me unecominission ou déclare <|uc les réclamants

^Druicnt point
mn- >ri-ti<ni i-t nr itcuvi'iit aL'ir que

fi.

loi, d'nilliHi-, II il |i,i- ,lti,lll'li>lllli' I.i qui -itlulldU

^^BTuir discrétionnaire de
l'administration. Elle fait

la constitution en section* un droit pour les agré-

l gâtions <|ui ont des intérêts à défendre. Et c'est le

^Hbpro des
droits d'être placés sous la garantie de

^^lorité pulilique. Le conseil d'État, en efTct, ne se

^^Blse point a éti'iidre son contrôle à l'exercice, en ce

t,
de l'autorité préfectorale. On lit dans un décret

mai
IH.M, rendu sur la requête d'un sieur Laf-

^^B:
c Considérant qu'aux termes des art. 56 et 57

la
loi du lHjuillet 1837, lorsqu'une section de

^Bmmuni' est dans le cas d'intenter ou de soutenir

a
action judiciaire contre la commune elle-même

^^ou
contre une autre section de la même commune,

L < il doit être formé, pour cette section, une coinmis-

^^hion syndicale de trois ou cinq membres que le

^^réfet
rlwi -il parmi le« électeur» municipaux

^^B (aiii
ii est instituée

^^Bleli'
i sur la question

savoir
si la section a effeclivement droit et inté-

^^BH
à intenterou à soutenir l'action dont il s'agit

^Hade désigner, s'il y lieu, l'un de ses membres et

^^Tie
le charger de suivre l'action, après en avoir de-
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a .maudéet obtenu l'autorisation, conformément aux

« art. 49etS0de ladite loi; qu'il n'appartient qu'à

« ladite commission, et ensuite, s'il ya lieu, au con-

« seil de préfecture, d'examiner si la section doit de-

« mander ladite autorisation et si elle doit lui être

« accordée

« Considérant, dans l'espèce, qu'il n'est pas con-

a testéque la demande sur laquelle a statué le préfet

« était formée au nom d'une section do commune,

«, et que l'action à intenter tendait à faire reconnaître

« contre la commune de Saint-Léon, dont le conseil

«-
municipal les déniait, lea droits de la section de

« Caussidières à la propriété des terrains dont il s'a-

« gissait; qu'il n'appartenait point au préfet d'appré-

« cior l'intérêt et les chances de succès que cette ac-'

« tion pouvait offrir pour ladite section, et qu'en se

« refusant par des motifs tirés de cette appréciation,

à déférer à la demande qui lui était présentée à fin

« de nomination d'une commission syndicale, ledit

« préfet a excédé ses pouvoirs. » La même solution

résulte de plusieurs décrets postérieurs dont l'admi-

nistration, a pleinement accepté la doctrine. (Voy.

décr. 4 septembre 1836, section de Parilly; S janvier
1860, deLozier.)

¡.

552. Le précédent que nous venons de repro-

duire, interdit au préfet de se faire le juge du litige.

Il doit également se garder de toute méprise sur ce

qu'il faut entendre par section de commune dans le

sens de là disposition qui nous occupe. On n'a point

à demander aux habitants qui prétendent former une

section de justifier soit d'une existence ancienne, soit

de limites tracées pour la section. La section est toute
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fraction d'une commune gui a des droits distincts de

cette commune. Ainsi, des villages ou hameaux dé-

pendant d'une commune, peuvent n'être pas dessec-

tions de cette commune, ou le devenir, suivant qu'ils

auront ou n'auront pas des droits séparés de ceux de

la communauté entière. ILn'est donc pas nécessaire,

pour que les habitants soient considérés comme for-

mant une section, qu'ils appartiennent depuis long-

temps a une certaine portion du territoire de la

commune; il suffitqu'ils se présentent comme une

agrégation particulière ayant, des droits à faire valoir

contre la commune entière.

D'après la jurisprudence aujourd'hui bien établie

du conseil d'État, les règles que nous venons de tracer

pour la représentation des sections par des commis-

sions syndicales doivent être suivies aussi bien quand

l'appréciation du litige appartient à l'autorité admi-

nistrative que lorsque l'action est de nature à être

portée devant les tribunaux.

553. – Quant à la formation des commissions, les

diverses prescriptions de la loi doivent être rigou-

reusoment suivies. Si l'on avait négligé de 's'y con-

former, le recours serait ouvert, contre l'arrêté pris

par le préfet, devant le ministre de l'intérieur, et

après lui devant le conseil d'État. On aurait aussi la

ressource de se pourvoir par la même voie contre les

arrêtés approbatifs des délibérations émanées de

commissions que l'on représenterait comme illégale-

ment formées.

334. – Sous l'empire de la législation antérieure à

1837, les simples particuliers n'avaient le moyen, ni

de contraindre l'autorité communale à agir pour la
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défense des intérêts communs,/ ni de saisir eux-

mêmes les tribunaux en vertu de leur droit de par-

ticiper aux biens appartenant à la communauté. La

commune négligeait -elle ou refusait-elle d'entre-

prendre un procès, les habitants, quel que fût leur

nombre, ne pouvaient l'engager même en leur nom

personnel. La jurisprudence leur refusait la faculté
de réclamer ut siiiguli, les droits que la commune

abandonnait tit univcrsi. Cependant l'expérience ayant

prouvé que l'importance d'une contestation n'était

pas toujours égale pour tous les membres de la com-

munauté et que, dans des affaires négligées ou aban-

données par le conseil municipal, les avantages par-

ticuliers,d'une partie des habitants se trouvaient

sacrifiés, on a compris qu'il importait de donner une

garantie à la minorité. L'art. 49 de la loi du 18 juillet

1837 a décidé que tout contribuable inscrit au rôle

de la commune aurait le droit d'exercer, à ses frais
et risques, les actions qu'il croirait appartenir à la

commune et que la commune, préalablement apjicléc à

en délibérer (1), aurait refusé ou négligé d'exercer.

Voilà un mode tout nouveau de soutenir les droits

communaux. Les officiers municipaux n'ont plus que
le premier rang; ils sont mis en demeure d'agir,

mais s'ils s'y refusent, un particulier est maître de

(1)Le contribuable est non recevable dans son action s'il n6

justifie pas (par la production d'un extrait du procès-verbal des

délibérations du conseil municipal) que la commune a été préala-

blement appelée à délibérer sur le procès a entreprendre, et s'est

refusée à l'intenter (Voy. décrl 26 août 18i8, Bezout, Lenoir, et

Sauvage) et il en est ainsi même alors qu'il s'agit d'une action

possessoire (Voy. arrêt du 26 janvier 1861).
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prendre, pour ainsi dire, leur lieu et place. Il a le

pouvoir d'exercer l'action qu'il croit appartenir à la

commune; les tribunaux saisis,; celle-ci est mise en

cause et la décision qui intervient a effet à son

égard.

SUS. – Cette disposition de la loi de 1837 s'appli-

que exclusivement aux actions des communes ou

sections de commune proprement dites. (Voy. ord.

30 août 1847, Dumorisson.) On ne peut l'invoquer

pour des établissements publics ayant capacité civile

pournequérir et pour ester personnellement en jus-
tice, encore bien qu'ils puissent être considérés

comme des établissements communaux; car dans

cette dernière hypothèse, ils sont des démembre-

ments plutôlqucdesdépendancesde l'administration

municipale. On comprend facilement, d'ailleurs,

pourquoi le législateur n'a pas étendu aux établisse-

ments publics, tels que les bureaux de bienfaisance,

les hospices, les fabriques d'église, la faculté excep-

tionnelle attribuée aux contribuables, de prendre en

main les actions communales que les conseils muni-

cipaux refuseraient ou négligeraient d'exercer. C'est

que les administrateurs de ces établissements étant

nommés directement par l'autorité supérieure, elle

pourrait les remplacera son gré, s'ils lui paraissaient

oublier leurs-devoirs. Il n'en est pas de même des

corps municipaux, qui, étant le produit de l'élection,

opt une indépendance réelle dont ils pourraient

abuser au détriment de la commune même qu'ils

représentent. H importait donc, dans l'intérêt de

cette dernière, que chaque membre de la commu-

nauté pût, il ses frais et risques, défendre les droits
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de tous, quand ils lui paraîtraient désertés ou' né-

gligés par le conseil municipal (1).

SS6. – Les règles*que vous venons d'exposer n'ont

trait qu'au droit de représenter la commune et sont

les mêmes pour toute espèce de litiges. Passons à

celles qui président à l'exercice de l'action. Pour ces

dernières, il 'convient de'distinguer entre le cas où

la commune remplit le rôle de demandeur, et celui

où elle est réduite à se défendre.

Parlons, d'abord, des actions à intenter par les

communes; pour les réclamations à soumettre à l'au-

rité administrative, pas de difficulté; le juge admi-

nistratif déterininé par la loi est saisi selon les

formes de procéder usitées devant lui. Nous les avons

indiquées pour les ministres, le préfet et le conseil de

préfecture. 11 n'est d'autre justification faire que

celle de l'autorisation donnée par le conseil munici-

pal et approuvée par le préfet, pour le maire, et celle'

de la délibération prise par ce même conseil, pour le

particulier quiprétend soutenir, à ses frais et risques,

les droits communaux.

La marche n'est pas moins simple pour plusieurs

classes d'actions de la compétence des tribunaux or-

dinaires. La loi dit expressément que le maire peut;

sans autre autorisation que celle conférée par le con-

seil municipal, intenter toute action possessoire ou

y défendre. (Voy. art. 58.) Il en est de même des op-

positions aux états dressés pour le recouvrement des

recettes communales. (Voy. art. 63.) Les poursuites

(1)Ce sont les termes de l'avis émis par le ministre de l'inté-

rieur, au cours de l'instance qui a donné lieu à l'ordonnance citée

du 30 août 1847.
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en matière de police et d'ordre public jouissent du

même privilège

Mais pour toutes autres actions civiles qui ne ren-

trent point dans l'une des catégories que nousvenons

d'énumérer, qu'elles soient portées devant la juridic-

tion civile ou devant la justice répressive (Voy. arrêt

du 18 juillet 1860), la loi a pris en considération la

gravité des suites d'instances toujours lentes, com-

pliquées, et conséquemment dispendieuses. Elle a

décidé que le représentant de la commune ne pour-

rait introduire aucune do ces actions en justice, sans

en avoir obtenu l'autorisation du conseil de préfec-

ture. (Voy. art. 49 de la loi du 18 juillet 1837.)

557. Au premier coup d'œil, on serait porté à

supposer que cette prescription ne regarde point le

particulier qui exerce une action appartenant à la

commune la loi néanmoins, a dit le contraire et l'a

dit avec raison. Sans doute, l'obligation imposée au

particulier d'agir à ses frais et risques met la com-

mune à couvert des dépens et dommages et intérêts;

maisco n'est pas l'unique danger pour elle, il importe

souverainement de ne pas laisser s'engager légère-

ment un procès susceptible d'amener des demandes

incidentes, ou de susciter d'autres contestations, et

de jeter le trouble dans les possessions de la com-

mune. (Yoy. art. 49.) La cour de cassation s'inspire

de cette pensée lorsqu'elle décide que la dispense

d'autorisation accordée au maire pour les actions

possessoircs ne s'étend point au simple contribuable

qui no présente pas les mêmes garanties (Voy. arrêt

du 7 mars 1860).

.138. Cette circonstance que le conseil de pré-
ut. 39
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fecture est consulté à l'occasion d'un procès est, par-
fois, devenue la cause d'une méprise sur la nature

de la mission qu'il est appelé à remplir. On a cru que

ses décisions sur les demandes d'autorisation se rat-

tachaient au pouvoir de juridiction, tandis.,qu'elles

lui sont absolument étrangères. Le conseil de. préfec-

ture n'intervient, en effet, que comme assemblée

consultative ne remplit que les fonctions auxquelles

nous avons assigné pour objet, la tutelle des com-

munes et, établissements publics et commettrait un

excès de pouvoirs, évident si, confondant,son rôle de

tuteur avec, son rôle de juge, il se saisissait du litige

en lui-même (Voy. décr. 3 juillet 186-1, Goga). Qu'il*

refuse ou qu'il accorde l'autorisation, son arrêté ré-

siste à l'application des règles propres aux actes de

juridiction. b t, i

,559.. – Il en résulte spécialement qu'un arrêté

d'autorisation ne préjuge nullement le mérite de, la

prétention élevée par la commune, et que, dès lors,

les tiers ne sont point fondés à l'attaquer. (Voy. ord.

22 janvier 1838, Gruter.) Le conseil de préfecture n'a

statué que sur l'opportunité de l'action projetée et,

quant à son mérite, il s'est borné à apprécier jusqu'à
quel point les faits et les droits allégués, en les sup-

posant fondés, seraient.de nature à motiver une juste

demande. •

II en résulte aussi que le refus d'autorisation n'ai

rien de ce caractère, d'irrévocabilité qui constitue la

force de chose jugée que le conseil de préfecture est

parfaitement libre de revenir sur son refus, dès que

son opinion est modifiée par des explications ou des

documents fournis à l'appui d'une nouvelle demande,



TIT. II.
CHAI'.

VI. DES COMMIMES.

par exemple, par une consultation émanée de juris-

consultes considérés (Voy. ord.'22 février 1838,

Serre) qu'enfin, on annulerait le refus d'accueillir

une seconde demande, s'il n'avait pour motif que l'ir-

révocnbilité de la décision rendue sur la première.

(Voy. ord. 18 février 1833, commune de Saint Pierre

en Val.)
-•

500. La loi réserve expressément à la commune,

ou au contribuable, la faculté de se pourvoir devant

lo roi on son conseil d'État, dans les trois mois à par-

t ir de la notification de l'arrêté qui refuse l'autorisa-

tion mais il est exprimé que ce recours sera intro-

duit et jugé en la forme administrative (Voy. L. du

18 juillet 1837, art. KO), c'est-à-dire qu'on adressera

la requête directement au secrétariat du conseil, ou

par l'intermédiaire du préfet avec les pièces et ob-

servations a l'appui, etque la décision sera rendue

dans la forme des règlements d'administration pu-

blique. L'instruction confiée au comité de législation

n'est d'ailleurs soumise a aucune règle particulière

lu garde des sceaux a abandonné, depuis la loi de

1837, l'usage de désigner trois jurisconsultes pour
donner un avis sur le mérite de l'action. (Voy.

M. Reverchon, Dis autorisations de plaider, n" 56 et

80.) On se contente de consulter le ministre de l'inté-

rieur.
301 La loi de 1837 a tranché une question vive-

ment controversée en décidant qu'après tout juge-
ment, la commune a besoin d'une nouvelle autorisa-

lion pour se pourvoir devant un autre degré de juri-
diction. (Voy. art. 49.)

502. – Celte disposition s'applique-t-elle au par-
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ticulier autorisé à exercer à ses frais et risques une

action relative, aux droits, communaux? Nous ne le

pensons pas. L'autorisation n'est point destinée à

protéger ses propres (intérêts, en, le guidant dans le

procès qu'il1' a cru,! convenable d'entreprendre elle

n'intervient que pour garantir la communauté des

conséquences d'une contestation imprudemment sou-

levée or, on n'a à se préoccuper sous ce rapport

que de l'introduction de, l'instance, et; non, 'de .son

.plus ou moins de durée. Une fois le débat engagé, le

.recours aux divers degrés de juridiction, n'influe que

sur les frais qu'il augmente, la question de savoir s'il

est sage d'en user n'intéresse que le particulier qui

agit à ses risques.; pourquoi donc, le: soumettre.à à

.l'obligation de se faire autoriser par le conseil de pré-

fecture ? Si la loiavait voulu qu'il en fût ainsi, elle

l'aurait dit formellement (1). ,1,

,.563. – Le législateur s'est servi du mot degré de

juridiction la cour de cassation forme-t-elle un degré
de juridiction? Dans le sens ordinaire de ce mot,

non; la cour de cassation n'est point, instituée pour

faire droit aux parties. Elle remplit sa mission dans

un intérêt d'ordre public, et non point en vue de l'in-

térêt privé des justiciables. Quoi qu'il en.soit, la letrt,

tre, paraît ici devoir céder à.l'esprit de la loi qu'a-t-

on voulu ? on s'esfproposé de ménager à la commune

l'avis du conseil de préfecture pour tous les actes

dont l'effet doit être de, renouveler le débat," et pour

Ar

(i) Cette opinion, émise dans notre première édition, a été

depuis confirmée par la jurisprudence. (Voy. arrêt de cassation

du 27 mai 1846, et arrêt de la cour de Bourges du 15 février
1851)
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RnKDn desquels la question d'opportunité se repré-
sente dans les mêmes termesque pour l'acte intro-

ductif d'instance mais le pourvoi forme au nom de

la commune, quels que soient d'ailleurs la nature du

pouvoir,
et le mode de procéder de la cour chargée

de prononcer,
n'a pus d'autre but. et produit néces-

sairement cet effet. Le pourvoi dans la pensée qui a

^Cté la disposition que
nous examinons, devait donc

Hk considéré
comme un recours à un degré de

^Mdiclion.et ce serait abuser de la rigueur des mots,

que île se prévaloir d'une
distinction qui n'importe

i|ueilnns les choses qui dépendent
de la nature du

uouvoir
atlribuén chaquejuge. Lors de la discussion

HBrojctde loi, en 1831, la question ayant été sou-

^He,
le rapporteur répondit « pour rhatjue degré de

^H^rù'iCion, c'est une cxpi
'aie qui com-

nd
même le recours m i > M. Taillan-

dier fit observer alors que, € jusqu'à présent, on

i avait

pas eu besoin d'une autorisation pour se

rvoir
en cassation. M. Persil reprit: Le

Hirvoi
en cassation est une chose grave. Cela

(ut entraîner des frais considérables, il y a donc

térèt a obtenir autorisation pour
le pourvoi en

satien,
comme pour l'appel..

Enlin M. Teste

ajouta « OU est d'autant plus vrai qu y a une

\t amende imposée en cas de rejet d'un pourvoi;»

WÊt» président résuma en disant: Ainsi il est en-

du dans la proposition
de la commission, que

t
une autorisation spéciale qu faut dans cba-

^bn
des degrés et même pour se pourvoir en cas-

^Elion. > (Voy. Moniteur du 11 mars 18-34.) Ces

^^rvationsnesesont point reproduites en
1837, dans
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la discussion d'où est sortie la loi, parce quen l'atten-

tion ne s'est.point portée sur la question qui les avait

fait, naitre. Mais ellesn'en gardent pas moins leur im-

portance, car, en, môme temps qu'elles confirment

les raisons que nous, avons invoquées pour établir,

que l'autorisation n'est pas moins utile pour le.pour-'

voi que pour l'appel, elles attestent qu'on a reconnu

d'un accord unanime qu'il convenait de l'exiger dans;

un cas comme dans l'autre. (Voy. en ce sens, arrêt de

la cour de cassation du -12 décembre 1848.) m -:»

564..– Quoique l'autorisation soit exigée pour l'in-,

troduction de l'instance, on admet généralement que;

les actes de procédure qui la précèdent ne sont pas

entachés de nullité, pourvu qu'elle intervienne avant

le jugement.. La même doctrine se, retrouve dans la.

règle qui autorise le maire à procéder aux actes con-

servatoires, et spécialement ai interjeter appel sans

attendre l'autorisation du conseil de préfecture.' Elle,

se justifie par cette considération 'quoi les actes de

procédure et les' actes m conservatoires1 n'emportent

pour la commune aucun engagement! irrévocable, et

qu'ils peuvent être indispensables pour prévenir l'ex-

piration d'un délai. (Voy..décr. 12 uillet 1860,- Guil-

Icmin.). .i u n • ;,)•' ut,

565. Pendant fort longtemps les particuliers qui

voulaient intenter une actions contre une commune,

ont été eux-mêmes astreints à l'obligation d'en. ré-

férer d'abord au conseil de préfecture. L'obligation,

toutefois, ne procédait pas du même principe cl ne

tendait pas au même but queicelle. obtenir par les

communes pour agir en justice. On faisait dériver

cette obligation des'règles qui président àlacompta-
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té
communale on disait que la disposition des

^Hticrscoiuniunaux appartenant au préfet, il élait

^Bel d'abord, à l'ad-

^H^Phl
itcudait pas lui

^^Bncr
lleiidi <: unr condamnation.

^^nxii'l un avait été conduit à re-

^^kialtrc <|ui' i autorisation n'était nécessaire que

r les créances chiropaphaircs ou liypotliécaires,

'il il n'yavait pas lieu de la demander pour for-

contre
une commune, soit au pétitoire, soit au

^^•essoire,
une action à raison d'un droit de pro-

^^Mté, parce que la disposition des immeubles com-

^^Bniiux n'appartient point à administration. (Voy.

^^pdu3 juillet I84>8.> La fausseté de ce système se

^^élait par h lii/rirn-rip de «es conséquences. N'é-

il I11 Hinuiu-slibreset

^^Hépeii'i >' défendre à un

es
relalila un objet immobilier, tandis qu'elles

p^Riitaicnl, pour la défense aux actions personnelles

ou mobilières, de la tutelle à laquelle on avait cru

^^Moir
les soumettre pour toutes les actions à inten-

^^B? La loi de 1837 a tait disparaître une contradic-

si si choquante, eu consacrant un système tout

^^Bvcau

^^Hfti. – Le particulier i|ui veut intenter une action

^^Hk?
contre une coinmune, (|ii elle soit mobilière ou

^^HtobiluTC,
n'a a point a se munir d'une autorisa-

Il est simplement tenu d'adresser, préalable-

^^Bit,
au préfet un mémoire exposant les motifs de sa

^^Bamation (I). Ce mémoire, dont il lui est donné

^I^J) L'obligation
n'nl impofée ipw pour Ira iaiuac«» i porter

f ftFTMil
lea jiljtM de rortlrr dfll (Vor. miprt, n* SS6. Elle n'a point
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récépissé; interrompt la prescription et i toutes dé-'

chéances (1). Il: est destiné à mettre l'administration ù|

même de décider,' dans l'intérêt de la commune,' ce

qu'il convient qu'elle fasse, s'il faut qu'elle cède ou'

qu'elle se défende, et pourque l'actionde l'adversaire

ne reste pas indéfiniment suspendue au gré de l'ad-

ministration, il est assigné un délai dans lequel cetto

question doit être, résolue. Les tribunaux peuvent

être saisis deux' mois après la date du< récépissé s'il

n'y a point de décision,1 et, dans le cas d'un pourvoi,

formé contre la décision par la commune, deux mois

à partir du jour- de l'enregistrement au secrétariat1

général du conseil d'État; (Voy. art. 51, 53 et 54.)

567. – La marche à suivre par- l'administration a

été nettement tracée.

Le préfet transmet le mémoire au maire avec l'au-

torisation de convoquer immédiatement le conseil1

municipal pour en délibérer. La délibération est en-

suite adressée au conseil de préfecture, qui décide,

dans le délai,* s'il y a lieu d'autoriser la commune à

ester. en jugement. (Voy. art. 81 et 82.)

..L'autorisation que le conseilde préfecture est ap-

pelé à donner intervient, d'ailleurs, dans le même

esprit et avec la même portée que lorsqu'il s'agit d'une

action à intenter.il examine jusqu'à quel'point il est

de l'intérêt bien entendu de la commune de s'engager'
-' ,t* .'i;. ii/Jï i •»!

trait aux actions du ressort de l'autorilé> administrative. (Voy.

décret 9 janvier 1849, ville de Paris.) t j,
(1) Comme, en matière d'actions

possessoires, l'art. 55 de lajoi
de 1837 dispense de toute autorisation, le mémoire expositif qui
serait sans nécessité présente au conseil de préfecture n'interrom-

prait' parla prescription (Voy.arrêt du 23 novembre1864).
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des
discussions longues et coùleuses et da-

cet
examen, il la réduit a céder, en lui refusant

Ht' iiv, uu il l'autorise à plai-

B| il l li «il élevée contre elle.

Hk lui |r<>urvoi par la

jfi'lih d'Ktat, contre

H<i
ili- I autorisation. C'est

•* '|in; ces arrêté» soient mo-

Le recours doit être formé dans le délai de trois

a partir de la notification de la décision du con-

e préfecture, et s'il n'est pas jugé au bout de

Hft mois, i|ui couiuienceutà courir du jour de l'cn-

Hktreineiit
au secrétariat du conseil d'Ktat, la coiu-

est
valablement acliunuée. (Voy. art. 50. 33

.)

HJB – liuus U' cours île la discussion, on a signalé

H^illcri'iiles liv|mlli'i'-i susceptibles de se pré-
Fnter. 1. le cas où l'arrêté du coo-

eil de |>i liirme il lavis émis par le

ouseil inuiiKipal. Kii.ii de plus simple que ce qui se

alors. S'il y y a refus d'autorisation, la commune

HkuIo en donnant satisfaction à son adver*aire

HVdécision est pour la résislauce, elle plaide et se

Hsd par l'intermédiaire ilu maire.

K-t-il le

HeiM' ,,le

H) être liiiiu>'ou|> plus dillicile ai le

HkM municipal étant cl'avis qu'il r, le

il de préfecture décide le contraire, la commune

HVen lorcéc de s'exécuter, car son refus ou sa né-

ce
à le faire n'aurait d'autre résultat que de

Wtti| Miser les frais d'une condamnation inévitable.



DROIT ADMIN1STIUT1F .41'1'UQUIÏ.

Son'-adversaire,.en effet, la poursuivra, et dans1 l'im-

possibilité de ,se défendre puisqu'elle n'aura'pas été

autorisée, elle sera condamnée par défaut. Que si,Je

conseil municipal est déterminé à céder, tandis que
le! conseil dé préfecture autorise la commune à

plaider, le maire pourra néanmoins se conformer1 a

la décision du conseil de préfecture et défendre à

l'action;1 son hésitation et son mauvais vouloir no

résisteront pas à l'influence et, au besoin, à l'autorité

du préfet que la loi, arme du droit''de destitution;

mais si,' cependant, une telle résistance se manifes-

tait et que le préfetne crut pas devoir recourir au

moyen extrême 'de la destitution, la commune se

trouverait encore sans défense', à moins qu'un con-

tribuable n'intervint dans 1 es termes.de l'art. 49 dé

la loi du"18 juillet 1837. Nous avions' écrit; dans les

deux; premières éditions de cet ouvrage, qu'au cas où,

par impossible, la résistance des officiers munici-

paux' serait invincible, le préfet aurait; aux termes

de l'art. 18 de'la'Uoi de 1837 qui l'autorise à sup-

pléer le maire'ipour les actes prescrits1 par la1 loi

et qu'il a. été mis en demeure do réaliser, !le droit

de » représenter* la commune et d'esterpour elle en

justice. Après une vive'controverse, l'opinion con-

traire a été consacrée, Ie3avril 1867, par. un; arrêt

des chambres réunies de la cour de cassation dontle

le motif principal est que l'acte 'auquel le maire

« refuse son action ne- rentre pas dans la catégorie

« des actes d'intérêt général prévus par l'art.' 9 de la

«loi du 18 juillet 1837, qui ne sont accomplis par

«le maire que sous l'autorité de l'administration

« supérieure et à l'égard desquels le préfet, entre
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^H*s mains de qui autorité se trouve alors coucen-

^^kée, peut inconU-stablcmentagir lui-même. Cette H

^Hbi
us a pas einpéché d'expri- H

^tj
“ né peul être nommé par le H

^h^Uui^
uu le conseil municipal est d'avis que

^Hoilétri' introduite ou la défense présentée H

^^B?. tup. n" 548) dans celte hypothèse, il s'unit île

H

P^Birvoirà l'exécution 'I une délibération du conseil

municipal, ce qui constitue I un îles devoir» légaux H

^^oiaire
le préfet peut donc s autorisor des termes H

^l'article
Vo. tandis qu'en présence de opposition H

^K conseil municipal, il était réduit dans l'espèce H

soumise aux chamlires réunies, à invoquer l'art. 9 H

Hln'a trait qu a des mesures étrangères à I intérêt

^^rcinent communal.

^^i<>rs<|iii'
l'action est portée devant les tribunaux

^^ès l'expiration du délai accorde pour que l'admi-

^^ration tranrlic
la question d'autorisation, la cura-

e se
trouve menacée d'une condamnation iuévi-

^He
comme dans le cas où il y aurait refus

torisation
elle est dans l'impossibilité de se dé-

^^dre
utilement elle n donc d'autre parti à prendre

de
céder ou île solliciter un sursis qui lui per-

^^fttte
de rapporter l'autorisation avant la décision

^^nitive. (Voy. «m/j. n" 'MU.)

^^BbO.
– Les dispositions relatives a autorisation

^^Aessaire
aux communes pour se défendre ne

Il pas qu'elle devra être renouvelée pour chaque

| degré de juridiction. Il a paru. il est vrai, résulter de

^^discussion
a la chambre des députés que la com-

e
défenderesse aurait à recourir a une nouvelle I
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autorisation. Mais la jurisprudence s'est formée en

sens contraire. Elle se fonde sur l'expression se pour-

voir employée par l'art. 49 de la loi de 1837 et sur la

pratique constante des tribunaux1 depuis l'édit de

1764, pour décider que la commune n'a besoin d'une

nouvelle autorisation qu'autant qu'elle se porte de.

manderesse devant le tribunal supérieur et qu'elle

est parfaitement capable d'y paraitre et d'y conclure.

lorsqu'elle y figure comme intimée (Voy. arrêt du

7 août 1867). Il est de même admis en jurisprudence

que la commune autorisée à défendre et qui a obtenu

gain de cause en partie n'a pas besoin d'autorisation

nouvelle pour interjeter un appel incident qui n'est

qu'une, défense à l'appel principal' (Voy. arrêt du

2 juillet 1862).
<n< <,

.570. – Que la commune soit demanderesse ou n'ait

que le rôle de la défense, l'exception tirée du défaut

d'autorisation peut, à titre de moyen d'ordre publie,

être présentée en tout état de cause et même sup-

pléée d'office par le juge. Ainsi la commune qui' a

plaidé sans autorisation en appel est fondée à pour-

suivre devant la cour de cassation, l'annulation de

l'arrêt intervenu à son préjudice. Cependant, il ne

faut pas qu'une mesure toute de protection pour la

commune deviènne un prétexte pour faire tomber

une décision favorable à ses intérêts. Son adversaire

n'est donc pas admis à proposer en cassation la nul-

lité résultant du défaut d'autorisation, s'il n'en, a pas,

fait en appel l'objet d'un chef de conclusions. (Voy.'

arrêlsdes 22 juillet 1851 et 30 juillet 1861.)
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Art. 7. Transactions des communes.

571. Formesde procéder pour entrer dans la voie de la tran-

saction.

572. Conclusion de la transaction.

573. Transactions des sections de commune.

57t. – Du caractère et des effets de l'acte d'homologation.

575.– Compétence. 1
570. Désistements donnés par les communes.

571'. Après avoir montré comment les com-

munes agissent en justice, et quelles sont, quant Il

l'exercice de leurs actions judiciaires, les consé-

quences de la tutelle confiée à l'administration, il

convient de rechercher les conditions qu'elles ont à

remplir pour transiger.

Lorsque des offres sont faites à la commune dans

la personne du maire, qui la représente, ou que

celui-ci pense qu'il est de son intérêt qu'elle entre

elle-même la première dans la voie de la transac-

tion, il en est référé au préfet, et cet administra-

tour désigne trois jurisconsultes pour donner une

consultation destinée a éclairer la commune sur la

réalité et l'importance de ses droits. Le conseil mu-

nicipal prend ensuite, sur le vu de cette consultation

une délibération qui, alors même qu'il adopte le

projet de transaction, ne devient exécutoire que par

l'approbation donnée par le préfet, sur l'avis du con-

seil de préfecture. (Voy. arrêté du 21 frimaire

an XII.) La consultation doit précéder le vote du con-

seil municipal, à peine de nullité de la délibération.

(Voy. décr. 12 juillet 1860, Guillemin.)

u72. Le maire armé de la délibération ainsi
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approuvée, s'entend avecl'adversaire de la commune,

et, s'il tombe d'accord avec lui, procède àia signa-

ture de l'acte rédigé pour exprimer les conditions de

la1 transaction' sur les bases arrêtées par le conseil

municipal et, sans y rien pouvoir changer d'essentiel

(Voy. décr. 16 août 1862, Recurel). Cette transaction

arrêtée/' conclue, ne devient, néanmoins, définitive

qu'en vertu de l'homologation du préfet donnée en

conseil de préfecture. (Voy. L. 18 juillet -1837; décr.

du 28 mars 18S2, art. lor, tableau A, n° 43, etsuprà

tit. i< chap! m, n° 312, 1. 1, p. 269.)

573.' -Les formalités prescrites (par l'arrêté du

21 frimaire an XII, pour les transactions des com-

munes
sont applicables à celles des' sections de com-

mune, soit avec la commune elle-même soit avec

des particuliers. Lorsqu'il n'y a pas d'opposition

entre l'intérêt de la commune et celui- de la section,

cette dernière est représentée par le maire et le con-

seil municipal au cas contraire, il doit exister une

commission syndicale qui délibère surlaconsultation

des trois jurisconsultes et dont- le président arrête

définitivement les termes de la transaction et pro-

cède à la signature. (Voy. décr. 2 février 1860/ Robi-

neau 16 août 1862, Recurel.)

574. Les observations présentées sur le carac-

tère et les effets de l'homologation exigée pour les

actes de vente, conviennent également à l'homolo-

gation en matière de transaction. Ce n'est autre chose

qu'une simple mesure de tutelle, elle ne préjuge en

aucune manière le mérite du contrat qui en est

l'objet; elle ne fait nul obstacle à ce qu'on l'attaque

pour cause de dol, d'erreur, de fraude, et par tous
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les moyens de nullité du droit commun. (Voy. ord.

21 nov. 1834, commune de Troissereux, et 16.mars

1837, commune de Bonneuil.) Et, par suite, ce n'est

point par opposition à l'acte d'homologation, mais

par action directe qu'il faut demander la nullité de la

transaction. (V. ord. 17 mai 1833, section du Berval.)

875. Quant à la compétence, les raisons tirées

de la nature du contrat, qui nous ont conduit à re-

connaitre que tous les engagements consentis ou

stipulés par les communes appartenaient au domaine

de la juridiction du droit commun, ne permettent

pas de douter que les tribunaux ne doivent être

saisis de toutes les' difficultés qui se rapportent à

l'exécution de la transaction. (Voy. ord. 21 nov. 1834,

comm. de Troissereux; 17mai 1833, sect. du Berval.)

570. – Les désistements se rapprochent par leur

nature de la transaction et de l'aliénation à l'un ou

à l'autre de ces titres, c'est par le préfet en conseil

de préfecture qu'ils doivent être approuvés. Il est

vrai que le conseil d'État accepte comme valables

les désistements donnés par les maires en exécu-

tion d'uno délibération du conseil municipal, mais

comme l'explique M. Aucoc (Voy. Sections de commune,

p. 8Ï7), « cette pratique se fonde sur ce que les

« communes n'ont pas besoin d'être autorisées à

« plaider devant les juridictions administratives et

«
peut-être aussi sur ce que le conseil d'État est

« associé lui-même n l'exercice de la tutelle admi-

• nistralive établie pour protéger les communes

• contre les erreurs de leurs représentants. Il n'en

« est pas ainsi et n'en pourrait pas être ainsi devant

l'autorité judiciaire.
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CHAPITRE ,VÏI..

DES CONFLITS.

Préliminaires.

577. – Objet de la législation sur les conflits.

578. – Historique de cette législation.

679 Ordonnance du 1" juin 1828. r
580. Du système établi par l'ordonnance do 1828.

581.' – Tribunal des conflits."

582. – Services rendus par l'institution.

'583.,– Rclourà l'ordonnance du l«juin 1828.
584. – Division du sujet. Conflit positif et conflit négatif.

377. – L'assemblée constituante, après avoir pro-

clamé le principe de l'indépendance respective des

autorités administrative et judiciaire, dut bientôt

reconnaître que, pour ménager À ce principe une

application toujours efficace et complète, il était in-

dispensable de prévoir les difficultés qui pouvaient
nàitre entre les deux autorités relativement à leurs

attributions, et de pourvoir à leur solution.

Ces difficultés, désignées sous la dénomination de

conflits, sont réglées par des dispositions qui lou-

chent aux institutions mêmes du pays.

578.' – La loi des 7-14. octobre 1790 comprenait

les conflits au nombre des réclamations d'incompétence

àl'égard des corps administratifs, dont la connaissance

était interdite aux tribunaux, et qui devaient ûtre

portées au roi. La loi du 21 fructidor an III, plus pré-

cise, dispose, qu'en cas de conflit d'attribution, il

sera sursis jusqu'à décision du ministre, confirmée



T1T. II. CIIAP. VII. DES C0SFI4TS.s.

par le directoire exécutif, qui en référera, s'il est

besoin, au corps législatif. (Voy. art. 27.) La con-

stitution de l'an VIII change l'organisation, sans al-

térer le principe. Le conseil d'État, chargé par
l'art. S2 de cette constitution de résoudre les diffi-

cultés susceptibles de s'élever en matière administra-

tive, est spécialement appelé par l'art. 11 du règle-
ment du JJ nivôse an VIII à prononcer sur les conflits.

On voit par ces monuments législatifs que l'on ne

songea qu'à protéger l'autorité administrative. Ce

fut l'effet d'une préoccupation due a ce fait que, dans

le passé, l'usurpation et, à sa suite, la confusion

étaient venues de l'autorité judiciaire. Cette inévita-

ble influence de la loi des réactions est plus frap-

pante encore dans les actes dcstinés à régler l'exer-

cice du droit confié à l'administration, pour la répres-

sion dos envahissements préjudiciables à son empire.

L'arrêté du 13 brumaire an X investit le préfet du

droit dVter le conflit sur toute question de la compé-

tence administrative qui aurait été portée devant un

tribunal, et, à cet effet, de prendre un arrêté décla-

rant que loeonflitest <cc<! et que la cause est revendiquée

par l'autorité ailminlstratice et il impose aux tribu-

naux l'obligation de surseoir, en conséquence
de cet

arrêté, ù toutes procédures, jusqu'à ce qu'il ait été

prononcé sur le conflit. Dans la suite, de nombreux

avis du conseil d'État, dont les principaux sont datés

des 12 novembre 1811, 92 janvier 1813 et 6 février

1821, ont bien eu pour objet de résoudre les difficul-

tés relatives au règlement des conflits, mais il n'en

usl résulté aucune restriction au principe consacré

pur l'arrêté de brumaire an X. H eu faut dire autant.

tu. 10
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i

des décrets et ordonnances. Le gouvernement s'est

gardé d'affaiblir le moyen d'action remis ses

mains. Une ordonnance du 18 décembre 1822 atteste,

au contraire; qu'il' ne faisait nulle difficulté de se

considérer comme maitre d'en rendre les conditions

plus faciles, car ,elle confère au
pi'éfet

de police, à

Paris/le droit d'élever le
conflit, qu'il n'avait point

précédemment. >

579. – Nous n'avons point faire l'historique des

abus,' plus ou moins graves/qui ont eu leur source

dans la législation dont nous venons de présenter

une courte analyse. Qu'il nous suffise de constater

que les plaintes qu'ils suscitèrent devinrent de plus

en plus vives, et de résumer les points sur lesquels

portaient principalement les réclamations. On signa-

lait, 'en premier lieu, comme exorbitant, le
droit

donné au préfet d'arrôter Faction. la plus juste. On

faisait remarquer qui n'était pas même tenu de mo-

tiver les arrêtés de conflits, et qu'il était le maître de

les faire intervenir jusqu'au dernier terme do l'action

judiciaire. L'absence de tout délai pour la procédure

donnait
d'ailleurs,

au grand préjudice
des citoyens, le

moyen de suspendre indéfiniment le cours de la jus-

tice. Enfin, les jugements et arrêts eux-mêmes pou-

vaient être frappés dans leur exécution le droit de

l'administration allait jusqu'à faire violence à l'auto-

rité de la chose jugée. (Voy. Bavoux, Des conflits, t. I,

P-S-)'.

Dansle cours de l'année 1828, l'opinion publique

avait pris assez de force pour qu'il fùtdésormsis im-

possible de résister à ses exigences on dut
se prépa-

rer à modifier la législation des conflits.
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Un arrêté ministériel du 16 janvier 1828, institua

une commission < I' pour examiner suivant quelles

«règles et quelles formes et dans quelles limites le

« droit de revendiquer les affaires dont la connais-

« sance appartient a l'administration, soit en vertu

« des lois qui ont réglé les attributions, soit eu vertu

« dés lois spéciales, peut et doit être exercé, aux ter-

mes des lois existantes, parles agents du gouverne-

« ment 2* pour proposer et rédiger s'il y a lieu les

« dispositions réglementairesqui pourraient paraître

« nécessaires ou utiles pour maintenir l'autorité de

« la chosejugée cl la compétence des tribunaux, sans

porter atteinte à l'indépendance de l'action de l'ad-

< ministration. >

< Cette commission composée de neuf membres

tous recommandables par leurs lumières et leur po-

sition dans la magistrature, le conseil d'État ou le

barreau, écrit M. Boulatignier, consacra onze séances

à constater l'état de la législation et de la jurispru-
dence sur les conflits, à rechercher et à discuter les'

réclamations qui s'étaient élevées; après avoir ap-

profondi les principes de la matière et reconnu la né-

cessité de maintenir à l'administration le droit qu'on

lui voulait enlever et dont on contestait môme l'exis-

tence, elle établit des règles qui lui parurent propres

il calmer les colères de l'opinion, en offrant des ga-

ranties contre le retour des abus. Ainsi, la commis-

sion détermina les limites légales du conflit, de ma-

nière qu'elles ne pussent être franchies désormais, et

proposa, en outre, d'interdire l'exercice du droit de

conflit dans des matières et devant des juridictions
où, d'après les principes, il pouvait être exercé, mais
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où l'on pensa que l'administration pouvait y renoncer

sans.yoir entraver,
sa marche et

sans compromettre
son action d'une manière sensible. Pour

les cas où

le droit fut conservé, il fut assujetti des
formes qui

eurent pour objet
de forcer l'administration

à préci-

ser les revendications qu'elle exerçait devant l'auto-

rité judiciaire,, à établir leur( fond.emenL légal, à, at-

tendre pour élever le conflit que l'autorité, judiciaire

eût affirmé sa'compétençe, à prendre et à
notifier,

les

arrêtés de conflits dans un bref délai. L'intervention

des parties dans l'instruction fut, .d'ailleurs,, assurée

d'une .manière aussi économique, mais, plus, simple

que précédemment; enfin, le jugement des conflits
fut soumis à des

délais rigoureusement calculés,
e

dont< l'administration supérieure ne
put .s'affranchir.

,« Les propositions delà commissjpn.qyi devaient,

dans soit opinion, servir de ,base à une, proposition

législative, dpnnèrent
lieu à une, simple, .ordonnance

réglementaire sousladate, du juin ,1828. Lo,gpu-

vernement pensa sans,douteiqu'il était; préférable de

procéder ainsi, pour remédier plus promptement, au

mal et,satisfaire les exigences.de 1,'opinion. ».|(Voy.
Dictionnaire d'administration, y" Conflit.) t, ,“ ,(,i

S80. –A la suite de la révolution de 1830, deux

ordonnances, l'une du. 12 mars 1831 et l'autre à la

date du 18 septembre 1839, n'eurent pour. objet que

de mettre le mode de procéder sur les conflits en har-

monie avec l'organisation nouvelledonnée au conseil

d'État. Le régime établi en 1828 n'en fut point altéré.

Le chef de l'État, dans le. système consacre par

l'ordonnance de 1828, est appelé à
régler

les conflits

en conseil d'État, non comme administrateur su-
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prême, dans l'intérêt de l'autorité administrative,

mais comme dépositaire du pouvoir exécutif, à l'effet

de rétablir l'accord entre les agents de l'administra-

tion et les tribunaux, qui s'en partagent l'exercice.

Mais il n'en est pas moins vrai, qu'en fait, Vêtait du

conseil d'État qu'émanait la décision que le conseil

d'Étal, tel qu'il
était constitué, c'était l'autorité ad-

ministrative; et que cette autorité était,' en réalité,

juge et partie dans le débat.1'

Qu'en résulta-t-il L'opinion' publique garda ses

défiances, et la magistrature elle-même eut peine à

accepter les ordonnances rendues surconflits comme

émanant d'un supérieur commun aux autorités ad-

ministrative et judiciaire. Ces ordonnances ne furent

pour les tribunaux et pour la-cour de cassation elle-

même que des décisions d'espèce. Et de là, sur beau-

coupde points entre la cour de cassation et le conseil

d'État, des dissentiments qui se traduisirent' en une

opposition directe et absolue de jurisprudence, et

compromirent, sur plus d'un point, les plus précieux

avantages de l'unité do'législalion.

581. Les auteurs de la 'constitution de 1848

entreprirent de remédier à cet état de choses par
l'institution d'un tribunal spécial pour le règlement

des conflits. Ce tribunal se composait, indépendam-

ment du ministre de la justice qui en avait la pré-

sidence, de huit juges pris, en nombre égal, parmi les

membres de la cour de cassation et parmi les mem-

bres du conseil d'État. Ces juges, désignés pour trois

ans par leurs corps respectifs, étaient, en cas d'em-

pêchement, remplacés par des suppléants élus dans

lo corps auquel le juge empêché appartenait, pour le
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même laps de temps. (Voy. constitution, novembre

1848, art.,89, et L. 4 février 1880, art. 3.) Le.con-,

cours des huit juges et du président, était nécessaire

pour la validité des décisions, qui ne. pouvaient ôlre.

rendues qu'après un rapport écrit fait par l'un ;des

membres du tribunal, et sur, les t conclusions du .mi-

nistère public (Voy., L. 4 février 1850, art., -4) ,t Les'

fonctions de rapporteur 'étaient,, atternativement,

confiées à un conseiller d'État et à un membre do la

cour de cassation.
Celles d'organe, du ministère pu-

blic étaient remplies par, deux commissaires du gou-,

vernement, choisis, annuellement, par. le chef,de

l'État, l'un parmijes maîtresses requêtes ;au conseil

d'État, l'autre dans le parquet, de- la cour., .de, cassa.

tion. (Voy. ijjid.) ,Eûfin?
dans aucune. affaire, Jes fonc-

tions de rapporteur et celles d'organe du ministère,

public ne
pouvaient

être confiées à deux, membres

prisdans le même corps. (Voy. ibhl.) i,, t> i

582. -r.On avait pensé qu'en prenant au.,sommel,

de la hiérarchie administrative et, judiciaire ,los>

hommes investis d plus^haut ^egré de, la;confiance

de leurs collègues, et en
les appelant à examiner et e

résoudre, en commun, et dans les conditions. de la,

plus parfaite égalité, les questions, d'attributions dé-

battues entre tes pouvoirs administratif et judiciaire,

on aurait raison de toutes les prétentions irréfléchies,

et que leurs, décisions n'inspireraient pas moins de

confiance et de respect aux organes: de la, justico

qu'aux tagents de t'administration. Ces espérances-

n'ont pas,été trompées. Le tribunal des conflits s'est

montré l'interprète impartial et éclairé des lois de

compétence; les prérogatives
du gouvernement ont,,
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trouvé en lui le gardien le plus vigilant et, sans se

laisser Égarer jamais par le sentiment exagéré de ses

droits etde sa force, il a su imprimer à ses' décisions

assez d'autorité pour les faire accepter à titre d'actes

régulateurs. Les conseillers d'État et les magistrats

qui le composaient apportaient dans le sein de cette

assemblée les idéespuisées, pour les uns, dans l'étude

des faits, et pourlesautres, dans la pratique deslois,

et, en rentrant dans leurs corps respectifs, ils y rap-

portaient et y faisaient p'énétrer des convictions

acquises dans les discussions les plus approfondies.

Le conseil d'État et la cour de cassation se sont,

comme par l'effet d'un commun accord, tenus pour

réciproquement liés par les arrêts du tribunal des

conflits, elles dissidences ont cessé sur tous les points

qu'il a réglés.'
-Les services rendus par l'institution nou-

velle n'ont cependant pu la sauver elle n'a pas sur-

vécu au régime avec lequel elle était née. La consti-

tution de 1852 nous a ramenés à'l'ordonnance du

l*r juin 1828. Mais cette ordonnance, redevenue la rè-

glo unique de' la mntière, a pris place au milieu

d'institutions bien différentes de celles avec lesquelles

elle s'était trouvée en harmonie son origine. On avait

considéré, en "1828, que si le gouvernement abusait

des conflits, la responsabilité des ministres était un

remède toujours prêt. Cette garantie a disparu en

I8î)"2 si on doit la regretter, sous d'autres rapports,

comme toutes les garanties dont la nature est de res-

ter sans
application'

dans les temps calmes et de se

retrouver au besoin pour donner aux situations

(lilliciies une solution légale et pacifique, au moins
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faut-il reconnaitre qu'en ce qui concerne les conflits,

il y a été suppléé par la sagesse du conseil d'État, par

la sévérité avec laquelle il a toujours contenu l'ad-

ministration dans le domaine qui lui est propre.

584. – Dans l'analyse que nous venons de pré-

senter, nous n'avons envisagé que le conflit propre-
ment dit, que celui qui résulte de la revendication

par l'administration'd'une question soumise aux tri-

bunaux et retenue par eux, et qu'on désigne sous In

dénomination de conflit positif. Nous on traiterons

toutd'abord. Mais on dit aussi qu'il y a conflit dans

le cas où l'autorité administrative et l'autorité judi-

ciaire se déclarent^ l'une eV l'outre, incompétentes

pour connaître d'un litige;; on dit qu'il y a. conflit

négatif. Nous,consacrerons un second article à cette

deuxième espèce dc conflit qui est, d'ailleurs, restée

étrangère aux prévisions du règlement de 1828.
I > I' 1, ( ,1 ,«

Art 1. – Conflit
positif.

585. – Division. V

585.' Nous avons à dire, dans deux paragraphes

distincts, dans quels cas le conflit peut être élevé et

comment il se règle.

%i. Des cas dans lesquels le conflitpeut être élevé.
il

586. Devoir à remplir par le procureur impérial dusqu'il est

informé qu'une question attribuée il l'autorité adminis-

tralive a été portée devant le tribunal.
587. – Le conflit ne peut étre élevé en matière criminelle.
588. Obligation pourles juges criminels de se déclarer incoiu-

'pélents. -i' KL:bti
tij^
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nistrative a été portée devant le tribunal où il «xerce

ses fonctions, il est tenu d'en requérir le renvoi de-

vant l'autorité compétente, et de faire insérer ses

réquisitions dans le jugement qui intervient. (Voy.

art. 1er.) Nous croyons qu'en outre, et pour procurer

l'application de la disposition toute particulière au

régime institué par l'ordonnance de 1 828, d'après
laquelle le préfet doit, préalablement au' conflit,'

proposer le déclinatoireetamener le tribunal iV sta-,

tuer sur sa propre compétence, il convient qu'il aver-

tisse immédiatement ce fonctionnaire. H 11» I-

Dans'tous les cas, si le tribunal refuse le renvoi, le

procureur impérial en instruit sur-le-champ le préfet

et lui, envoie, en.. même temps,1 copie de. ses réquisi-
tions motivées., (Voy. arrêté 13 brumaire an X, art. 2.)

587. Ces prescriptions, toutefois, n'ont trait

qu'aux matières,dans lesquelles le, conflit peut être

élevé. ,i,¡ ,li .i ni '< .,! "i

.a Ai l'avenir, porte l'art. lar, de l'ordonnance du

« ,i" juin 1828, le conflit d'attribution ne sera jamais
a élevé, en matière criminelle. Ce n'est pas qu'on

<

matière criminelle, il. ne puisse, surgir aucune ques-

tion de la "compétence administrative. Il suffit1 de

supposer qu'un comptable, public, poursuivi, pour j

dilapidation, demande la vérification préalable de ses

comptes, à l'effet de faire constater s'il est ou non en

débet, .pour reconnaitre qu'il s'élèvera une question

de nature à influer sur, la décision du juge saisi de

l'accusation, et que celte question préjudicielle ne'

peut se résoudre qu'en un règlement de comptabilité

du ressort exclusif de l'administration. Ce n'est pas

non .plus que la compétence administrative doive «
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s'effacer dans ces matières. La disposition que nous

examinoHss'cxpliquepar les souvenirs qu'avait laissés

l'ancien régime. On s'est rappelé que sous le Direc-

toire la question de savoir si l'on était émigré,

prêtre déporté, chouan, déserteur, embaucheur,

<
espion, dans le cas d'arrestation, ou condamnable.

« à mort était jugée par l'administration, (Voy.

Sirey, Ou conseil d'Étal selon la Clturte, n° 139.) Et c'est

pour lui interdire à jamais la possibilité de faire inva-

sion dans l'application des lois pénales, qui touchent

a la liberté et à la sûreté des citoyens, sous le pré-
»

texte de revendiquer les questions préjudicielles de

son domaine, qu'il a été statué qu'on ne pourrait pas

éleverde conflits dans les procès criminels. La crainte

de l'abus a eu assez de force pour faire renoncer à

l'usage^
•

388.' – D'après cela, le maintien de la séparation

des pouvoirs en matière criminelle n'est'assuré par

aucune mesure spéciale. Le respect des attributions

administratives est abandonné à la prudence et à

l'impartialité des Iribunaux. L'obligation pour les

magistrats qui les composent, de reconnaître et de

déclarer eux-mêmes leur incompétence sur telle ou

telle question qni seraildu ressort de l'autorité admi-

nistrative et qui se présenterait dans le cours d'un
débat criminel, n'en est que plus sacrée. La cour de

cassation l'a sanctionnée par un arrêt du 18juillet
1819, qui casse et annule les décisions des conseils

de révision et conseils de guerre qui avaient consacré-

la plus monstrueuse injustice au préjudice d'un sieur

Fabry. On lit, notamment, dans les considérants,

que l'nbry était poursuivi pour fait de dilapidation
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<t de deniers publics; mais qu'il' n'en pouvait être

« déclaré coupable qu'autant qu'il aurait été préaln-

a blement décidé, par l'autorité
compétente, qu'il

a était reliquataire" dans les .comptes de sa gestion; i

a qu'il avait requis, ce examen préjudiciel de su

« comptabilité; et que, néanmoins, sans qu'il eût

a été définitivement prononcé, le conseil de révision

« adéelaré la compétence de la juridiction militaire,

b par son jugement du 10 mai 181!) qu'en consé-

« quence, le premier conseil de guerre permanent u

« statué sur la plainte, et a condamné Fabry par son

« jugement du 2 juin, qui a été confirmé le' du

« même
mois, j par

le conseil de révision; ce qui a

te été, de la part de ces deux tribunaux, une violation

« des règles de
compétence. » • .t

S89. – En matière de police correctionnelle, il est

nombre de délits dont la
répression

est formellement

attribuée à la juridiction administrative, Toutes les

contraventions de la
grande voirie, par exemple,

donnent lieu
à des poursuites

devant le conseil de

préfecture.1, Pour les délits mômes dont la connais-

sance a été laissée aux juges correctionnels, les ques-

tions pré,iudicielles de la compétence administrative

sont de nature à se présenter bien plus fréquemment

que dans les procès criminels proprement dits. Ainsi,

il est aisé de concevoir qu'une foule de délits fores-
tiers peuvent dépendre de la question de navigabilité

des rivières ou de dCfensabilité des bois. L'abus du

conflit en matière correclionnelle est, d'ailleurs, infi-

niment moins dangereux. La politique s'y mêle diffi-

cilement, et la vie ou l'honneur des citoyens ne s'y

trouvent point engagés. Aussi le conflit a-t-il lieu en
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cette matière lorsque la répression du délit est attri-

buée, par une disposition législative, à l'autorité

administrative, ou lorsque le jugement à rendre par

le tribunal dépend d'une question préjudicielle dont

la connaissance appartient à l'autorité administrative

en vertu d'une disposition législative. (Voy. ord.

[«'juin 1828, art. 2.)

390. La l'orme de la rédaction de l'ordonnance

en ce point suppose un sacrifice du droit d'élever le

conflit; elle lie semble l'admettre qu'à titre d'excep-

tion, pourdescas déterminés. Mais, en réalité, l'article
dont il s'agit ne fait, suivant la judicieuse remarque
de M. Boulalignier, que préciser lé droit de l'admi-

nistration, On lui accorde, d'une part, la revendi-

cation pleine et entière des matières répressives dont

la connaissance lui.est attribuée par une disposition

législative; d'autre part, dans les'cas où la décision

du tribunal de police correctionnelle dépend d'une

question administrative, on lui réserve le droit d'éle-

ver le
conflit

sur cette question préjudicielle. Il nous

est diflieile d'apercevoir quelle plus grande extension

le conflit eût pu recevoir régulièrement. (Voy. Dic-

tionnaire d'administration, v" Conflit.)

591. – Quoi qu'il en soit, le tribunal des connits,

par une décision à la date du 17 avril 1851, a 'établi

entre l'action civile et l'action à fin d'application de

la loi pénale, une distinction qui réduit singulière-

ment la portée des restrictions imposées, relativement
aux instances portées devant les juridictions répres-
sives, n l'exercice du droit pour l'administration de

revendiquer les questions de sa compétence.

Un sieur tlougier, qui poursuivait devant la police
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correctionnelle deux employés aux travaux du canal

de Marseille, à raison de
blessures faites par impru-

dence à son fils, avait cru devoir mettre en cause la

ville de Marseille comme civilement responsable.' Le

préfet des Bouches-du-Rhône prit un arrêté de'conflit'

qui'fut confirmé par arrêt ainsi motivé:

« Considérant que, des termes de l'arrêté du 27 jan-
« vier 1851, il résulte que le préfet n'a voulu reven-

« diquer la contestation pourl'autorité administrative

« qu'en ce qui concerne la responsabilité civile'de la

-«' ville de Marseille

« Considérant que l'art". '2 J de l'ordonnance du

o lor juin 1828 ne s'applique qu'aux matières correc-

s tionnelles, et quel'action'introduite'contre la'ville

«'de Marseille est une action purement civilo que

a si les dispositions générales du.Code d'instruction

a criminelle autorisent! la partie lésée à exercera à

«son gré l'action civile séparément de l'action pu-

a blique ou conjointement avec cette dernière/cette

n faculté est subordonnée à l'existence de la çompé-

«tence de l'autorité judiciaire, et ne saurait déroger

« aux lois spéciales qui attribuent; par des considé-

<c rations d'ordre public, la connaissance de l'action

b ià l'autorité administrative

o Considérant que le' sieur Rougier,' au nom de

« son fils, a actionné la ville de Marseille comme ci-

« vilement responsable du dommage causé à celui-ci

a dans l'exécution de travaux ayant le caractère de

« travaux publics que l'autorité administrative,

«seule compétente, aux termes de l'art. 4 de la loi

a du 28 pluviôse an VIII, pour statuer sur les récla-

a mations des particuliers qui se plaignent de torts
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^^enjothmages procédant du fait personnel des en-

treprcneurs,
l'est à plus forte raison pour con-

naître des réclamations qui proviendraient du fait

< île l'administration. >

Le tribunal des conflits a ainsi posé en principe

que l'interdiction du conflit en matière correction-

nelle, et même en matière criminelle, na trait qu'à

l'action a fin d'application de la loi pénale que l'ad-

ministration est restée maîtresse de recourir au

conflit ù l'égard de l'action civile que la faculté,

pour la partie plaignante, de porter cette action de-

vant le juge saisi de la première ne doit pas être con-

sidérée comme exclusive du droit réservé à l'admi-

nistration et que, partant, le juge criminel peut

être, nonobstant les exceptions consacrées par les

art. I et i de t'ordonnance de 1828, dessaisi par
arrêté d< llir ' toute action civile portée

devant

lui.

.*W3. – l.i- n. Licteurs de l'ordonnance de 1828,

erri t. M. Iloulatignicr (Voy. fur. ni. I, avaient incontes-

tablement ta pensée que te conflit lie put être élevé

désormais ni devant les juges de paix. ni devant les

tribunaux de commerce (I; cela résulte tout à la

fois < 111 procès-verbal des délibérations que M. Tail-

landier a lait connaître, et de l'ari.r qui accompagnait

le (il-tiiet11 i ri ] t r 111j i ni >et .|ni fui r.ini^ :n.-i- lut t,f

1
«

'15 un

:rcr,

<: iM

i«l

Ml <UTnttm du.)

à

M

i t
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garde des sceaux. Mais en l'absence d'une disposition

formelle sur ces points, il a été réservé à la juris-

prudence de trancher la question.
« Le débat s'est ouvert en ce qui concerne les

juges de paix, statuant comme juges de police, pros-

que immédiatement après la publication de l'ordon-

nance précitée.

i Un sieur Bruhat, entrepreneur des travaux de la

route royale de Bordeaux à Saint-Malo, dans la tra-

verse de Tonnay-Charente, fut cité devant le tribunal

de police du canton, pour avoir encombré la voie

publique de matériaux, et avoir ainsi occasionné la

chute d'une voiture appartenant à des sieurs Rouit

et Russeil. Le préfet de la Charente-Inférieure inter-

vint et proposa le déclinatoire, en>
se fondant,

d'une

part, sur ce que le' sieur Bruhat alléguait avoir agi

d'après les ordres de l'administration, et, d'autre

part, sur ce qu'il s'agissait de dommages résultant

de l'exécution de travaux publics. Mais le déclina-

toire fut rejeté par un jugement du 9 août 1828,- qui

condamna l'entrepreneur, solidairement' nvec plu-

sieurs de ses ouvriers, à l'amende et aux frais, ainsi.

qu'au remboursement pour dommages d'une somme

de 119 fr. Le 20 du même mois, le préfet prit un ar-

rêté de conflit qui fut annulé par une ordonnance

royale du 3 décembre, motivée comme il suit a Cou-

« sidérant que, d'après les règles et les formes pres-

« crites par l'ordonnance du lor juin 1828, le conflit

« ne peut être élevé devant la justice de paix; qu'il'

a n'y a lieu au conflit que lorsque le tribunal de pre-

a mière instance est saisi de l'appel interjeté d'une

«sentence du juge de paix, puisque c'est alors seu-.
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« lement que peuvent être accomplies les formalités
« prescrites par les art. 5, 6 et suivants de ladite or-

« donnnnce. »

< A supposer qu'il pût rester quelques doutes

après cette ordonnance, ces doutes ne pourraient

plus subsister aujourd'hui, car il existe sous la daté

du 16 juillet 1846, une autre ordonnance qui annule

un conflit élevé par le préfet du Finistère, le 9 ràai

précédent, devant le juge de paix du canton de Lan-

lerneau, jugeanlcomme juge (le police. «Consîdé-

« rant, y est-il dit, que d'après l'ordonnance royale
« du l°r juin 1828, le conflit ne peut être élevé devant

« les tribunaux do simple police. »

« En ce qui concerne les justices de paix propre-

ment dites, la jurisprudence a été promptement et

nettement fixée. Au commencement de 1829, le con-

seil d'État ayant été appelé à statuer sur un conflit

élevé le 28 septembre-1828, par le préfet de l'Yonné,

daus une instance engagée devant le juge de paix du

canton de Sens, entre la commune de Serbonne et

quelques-uns de ses habitants, au sujet d'une action

possessoiro relative à des terrains que la commune

prétendait avoir été usurpés, il intervint, à la date

du 11janvier, une ordonnance qui annula l'arrêté de

conflit en reproduisant littéralement le considérant de

l'ordonnance du 3 décembre précédent, rendue sur

le conflit Bruhat. Depuis lors, le conseil d'Étal a eu

plusieurs fois occasion de résoudre la question, et il

a suivi ta même règle.
« La difficulté s'est présentée un peu plus tard,

relativement aux tribunaux de commerce; c'est, en

effet, en 1832 seulement, que le conseil d'Élat a été

m. 11
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appelé à l'examiner par suite d'un conflit élevé le

15 février de cette même année, par le préfet de la'

Seine, devant le tribunal de commerce du départe-

ment,. l'occasion d'une action intentée par le sieur

Desprez, ancien, banquier, contre le trésor public.

L'arrêté de conflit a été annulé par une ordonnance

du 29 mars dont voici les motifs: « Considérant quo

« l'ordonnance du lor juin 1828 ne peut s'appliquer

« aux tribunaux' de
commerce, près desquels il1

« n'existe pas de ministère public, et que c'est de-

« vant la cour. royale, sur l'appel, que peuvent être

« accomplies les diverses formalités prescrites par

« les art. 6, 7, 12, 13 et 14 do ladite ordonnance. »

§93. Le conseil d'État, pour, décider,
que'le

conflit ne
pouvait être

élevé devant les tribunaux de

simple .policé, les justices de paix et les tribunaux

de commerce, ne s'est attaché qu'il la1 lettre do l'or-

donnance il a fait résulter l'interdiction de l'impos-

sibilité d'obtenir devant ces juridictions, l'observa-

tion de prescriptions dont l'exécution n'était confiée

qu'aù procureur du,roi. La pensée qui^ a présidé à

la
rédaction n'en est pas moins certaine et facile à

saisir. On,a"considéré les affaires sur
lesquelles pro-

noncent les juges de paix, comme trop minimes pour

que l'administration,
eût à s'en préoccuper; on n'a

pas cru que les questions réservées à l'autorité admi-

nistrative fussent exposées à se trouver souvent
en-

gagées dans les litiges du ressortdes juges consu-

laires (Voy. M. Taillandier, Commentaire sur, l'ordon-

nance des conflits, p. 189); et d'un
autre côté,

l'amo-

vibilité, des juges, de paix et des membres des

tribunaux de commerce enlevait aux excès de pou-
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voirs do ces magistrats, tout le danger qu'ils peuvent

présenter de la part de corps organisés
dans des con-

ditions de durée et d'indépendance.

Remarquons, d'ailleurs, que c'est à la juridiction

'et non
point

a la matière que s'applique l'exception.

L'administration a la ressource de suivre en appel le

procès dans lequel sa prérogative lui semble avoir

été compromise, et d'élever devant le
juge du second

degré,
le conflit dont il ne lui a pas été donné de

s'armer en première instance. (Yoy. ord. 30 mars

1 842, Dlniichet 2 mai 1845, Curisey.)

;i'Ji. – Le comité de législation, consulté
par

le

ministre des travaux publics, a émis, à la date du

3 mai 184i, l'avis:
i" que l'administration publique

n'a aucun moyen d'empêcher qu'on la cite en référé

2° que quand elle est citée en référé, elle ne peut

empocher l'exécution provisoire d'une décision ren-

due contre elle, qu'en élevant le conflit sur les ques-

tions qui lui paraissent être de la compétence admi-

nistrative 3. que le conflit peut être régulièrement

élevé devant le juge de référé. L'avis du comité dont

j'emprunte la citation n il. Boulatignier, est, quant à

ce dernier point, motivé ainsi < Considérant qu'il

« n'existe aucun obstacle a ce que le conflit soit

« élevé en référé que le président d'un tribunal de

«
première instance jugeant en référé, n'exerce pas

« une juridiction exceptionnelle qu'il exerce la juri-

diction ordinaire du tribunal dont l'autorité lui a

à
été déléguée par la loi, pour les cas d'urgence et

« l'exécution des titres parés que dès lors, l'admi-

nistration, quand elle est citée en référé, se trouve

« devant "In juridiction où le préfet' est autorisé à



DROIT ADMINISTRATIF APPLIQUÉ.= ;.t fi

« élever le conflit que^ien ne s'oppose s\ce que
« le procureur du roi assiste au référé .qu'il doit yy
« assister, lorsque l'État est en cause, la

généralité
« des art.. 83 et 112 du Code de procédure civile
«

comprenant les référés comme les causes ordi-

« naires; que le préfet devra, comme il ferait devant

le tribunal de première instance, adresser(son dé-
« clinatoire au procureur du roi; que le

président
« sera

tenu
de statuer sur le

déclinatoire,
et d'or;

« donner lui-même, après l'arrêté
de

conflit, qu'il
« soit sursis à l'exécution que,les délais' de l'or-
«, donnance du l" juin 1828,, introduits dans l'intérêt

«
des justiciables et comme

maximunii du temps
« laissé à l'administration pour revendiquer,

les'

« questionsqui lui-paraisspntélrede sa compétence,
« ne font ,pas. obstacle à ce quc.le dôcljnaloirc soit

«
présenté et l'arrêté de conflit, déposé au, greffe le

«. même jour; à ce que le préfet,prenne connaissance

« de l'ordonnance, sur minute, etc. », ,,i, ;j,

La question s'est présentée, récemment devant, le

conseil d'État, au contentieux, et elle a été résolue

dansje môme sens par une décision sur, laquelle nous

reviendrons; au chapitre à&&uiravaux publics, parce

qu'elle^ indique l'autorité àlaquelle'on doit recourir

pour, faire, procéder aux constatations provisoires en

cas de torts et dommages causés à,la propriété par

des travaux de cette nature, (Voy. décr. 22 janvier
1867, Pajot). : 4l

S93. -Nous croyons avec M. Dareste (Justice^ admi-

nislratke, p. 321), et contre l'opinion de,M. Serrigny

(t. Ier, p. 240, édition de, 1865) qucJe conflit, ne peut

pas être élevé devant le jury d'exproprialion. ,La
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raison de décider nous parait devoir être tirée de la

nature mairie de la mission du jury qui consiste pro-
céder à une sorte d'arbitrage entre l'intérêt public et

l'intérêt privé. Cet arbitrage, le jury n'a pas à en déter-

idincr lui-même la matière; il n'exerce pas, à cet égard,

de pouvoir juridictionnel il ne pourrait donc statuer

sur le déulinnlbire préalable on ne conçoit pas non

plus comment il pourrait prononcer un sursis, lui

dont l'existence est éphémère. C'est donc par d'au-

tres moyens que l'administration devra faire res-

pecter ses iittribu lions; il dépend d'elle que le décret

déclaratif d'utilité publique, l'arrêté de cessibilité, le

jugement d'expropriation, les offres enfin ne s'appli-

quent qu'à des biens et droits dont la dépossessioh

donne lieu a des indemnités à régler par le jury
lorsque celui-ci a statué, la garantie contre les excès

do pouvoirs qu'il a pu commettre ne se trouve plus

que dans le recours e'n cassation (Voy. décr. 29 mars

I 800, Usine* de Saint-Maur); et nous ne voyons, pour

notre part, dans ce résultat, rien que de conforme au

principe que l'expropria Lion s'opère par autorité de

jurtice:1u' fdud et en soi, te réglement d'indemnité

constitue une opération administrative cependant,

ù partir du jugement d'expropriation, l'administra-

tion se dessaisit; elle s'en remet pour lu fixation de

là somme à allouer, à l'arbitrage du jury; de même

aussi 'elle s'en remet, pour la détermination de la

compétence du jury, à la cour de cassation, en sorte'

qu'il ne peut jamais arriver qu'elle reprenne par voie

de conflit ce qu'elle a abandonné.

La doctrine que nous proposons ïr-ï peut avoir ses

inconvénients mais nous croyons qu'ils tiennent bien
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moins à la doctrine en e)Ie-meme qu'A l'usage qui

s'est introduit de permettre aux parties da modifier.

leurs conclusions devant ie jury jusqu'au dernier

moment et de lé saisir ainsi de demandes accessoires.

que
la partie expropriante n'a te temps ni d'étudier

*i t! t~' t'
ni de contredire.

,Ji
¡Ir a

596.–H n'est pas sans exempte que tes, préfets )
596. Il n'est

pas; s~~s p q~~ .l,~s.~p,l:éfe~f>¡
aient eu l'idée de recourir au conHit pour se garder
et

défendre
des .usurpations tentées par d'autres

fonctionnaires du même ordre et, par exemple,.pour

trancher une. question de compétence entre les,con-

seits de
préfecture

et eux-mêmes ~(Voy. ord. 2~ mar&

f832, veuve Bouittet), ou
encore pour obHger un tri-,

bunàl à se dessaisir d'une demande d'indemnité et
AU :)

renvoyer les parhes devant un jury d expropr'ahon.~ '1

(Voy. décr.i3 mars.t863, syndicat dq ta Basse-

Veyte.) Mais it est clair que c'était mettre en oubli te

but et la nature du
pouvoir qui.Ieur

a été connu.et

l'affecter à un usage directement contraire à sadesti-

nâtion.
~,IO )! (,

°~°?/~
597.. – La garantie donnée, aux fonctionnaires.

pubtics par l'art. 7S de ta constitution du 22 fri-
tt',

maire an VIII, qui soumet leur mise en
jugemont&~

une autorisation préatabte du
gouvernement, n'est

manifestement étabUe que dans.~eur intérêt per~,

sonnet ette. est d'ailleurs, pleinement étrangère à~

l'ordre des juridictions; et, par conséquent, .H est j

bien certain qu'il est-loisible aux agents du
couver-,

nement qu'ettë protège d'y renoncer, et que, dans

tous les cas, elle ne saurait être ressaisie par la voie

du conflit. La jurisprudence ancienne s'est, eite-

même, montrée fidèle à cette doctrine. (Voy. ord.
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~Mt'.cembre )8t7. Hurth :) déc. )8M. Bry ~4 mare

~t Paris Mdec. )M7. Jacquet.; Cependant, il se

~~contre sur ce point,
dans époque antérieure a

~0. quetques j)re<'e<tt'nt'i empreint)) de cet esprit

~~titinateur'lui )mi))~.t) l'administration sous le direc-

N)t)H'et'i<)U!ttempir<Lneurdunnancedu~7dee.

~~tû.n')t)i)nn)''nt. d<-< ide entre tex sieurs Serres et

~~MM ()u'd y a heu d etcver )e eonnit si un tribunal

~t d'une poursuite
contre un fonctionnaire pu)))ic,

~~N~eau jugement avant ) l'autorisation préalable du

N)t)t\erne<nent.))aparuta~;eaux auteurs de l'or-

ance
de <M8de preveoir à jamais ie retour a

~~tefausse
doctrine en dee!arant expressemeut que

à

fausse doctrine en déclarant expressément (lue

faut autorisation de la part du gouvernement,

~qu s'agit de poursuites dirigées contre ses

~ite. ne donnerait pas lieu au conflit. (Voy. art. 3.

1 fl).
.-II faut expliquer de même ta précaution que

~~ttprise d'interdire le conflit dans le cas où il y a

~~Mtptemem défaut de t autorisation du conseil de

~~ttfccturc nerosMire aux communes et établisse-

ts puhtirs pour agir en justice, ou inaccomplis-

~h<-nt<)< formatites a remplir prcatabtement aux

~~mrsuitesrentre ) Etat. <Voy. art. 3. et 3.) On

t propose
de rendre impossib)e une confusion

s !a()ue))c ) ancienne jurisprudence était parfois
~~M)bce.et qui consistait a oublier que le conflit n a

~~Nttqala compétence, pour le considérer comme

l, trrmrv w "r, 01,' l'rol, ,~I` 'ouroiS4

·-oo-

F<M<r. t~n~ ttto). Cfndnrr.
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un, moyen remis à l'administration pour. retenir et

faire respecter toutes les garanties, sans distinction

aucune, qui lui ont été imparties par les lois,~soit

afin de lui assurer une pleine liberté d'action, soit en

vue,de protéger directement.les intérêts conGés à ses

soins. h .)< ~)~ ti. <. Xt; 'i'

S99..–. L'art. 4 de t'ordonnance du 1"'juin 1838 a

pour objet.de sauvegarder le respect dû a l'autorité

de la chose, jugée, et de déterminer, à cet effet, à

quelle époque, les jugements et arrêts se trouvant

sous sa protection, i) d'y a plus possibilité d'élever le

conflit., Hors.le cas prévu ci-après par. le dernier

«, paragraphe de l'art. 8 de la pré sente.ordonnance,

<t)dit cet article,.il. ne pourra jamais être étevé~de

<. conflit, après des ~jugemenf.s rendus; en dernier,

"ressort ou acquiesces, ni après d es arrêts définitifs.

« Néanmoins, le conflit pourra être é)evé en cause

<'d'appel.s'il ne l'a pas été en-premieretinstaneo,

«.ou s'il l'a été irréguliÈrement après les délais pres-

crits par l'art. 8 de la présente ordonnance.

-.Au premier,coup d'œil il semble que, d'après cette

disposition, .toutes les fois, qu'il,serait intervenu,

dans une instance, un jugement en dernier ressort
ou acquiescé, le.conflit serait interdit. Cependant, la

jurisprudence. la plus positive repousse une appli-

cation si restreinte, comme contraire à,toutes les lois

dela.matiere. <: .!<. 'f'

jPour.découvrirja juste portée de l'ordonnance, il

faut s'attacher à l'état des choses qu'elle est venue

modifier. On me saura gré de laisser parler M. Vivien,
qui a traité ce point dans une consultation délibérée

le 1~ juin 184't, et dont les conclusions ontpassé dans
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ance
du 9 juin ~Mi, confirmative duo

é par le préfet des Bouches-du-Mhone-

~tEtnxtc
dernier état de la jurisprudence qui a

~écédé
t ordonnance, dit-i), «n admettait tescon-

~Mtts
danx deux cas: )" tors<)u une instance était

~endantc dotant tes tribunaux torsque desjuge-

~~Mtnt'' ou arrêts déjà rendus pour mettre on terme

~proee!) nataientpas encore acquis ) autorité de

~~Nchosejuxée c cet ce qu exp)i<)ue notamment une

~donnancecontentieu'M'du<4janYier)S-"
Y

t)t)~<).)4janti''rtM4.)<u))reui!.) )j

[t))ne!te!et.'ntau''ut!('d!m''uttesur)c)ttmutr

<potnt. ).c<))ttl!te<t))nf'e)tre))tionf«n<iée!iurunc
ttti~ «r.i)est()p)anaturede

ttjtt' ~~iretreproposéeentout

~M~tt
de cause te contht devait jouir de la m~me

rur.

~Maisonse plaignait vivement des connits é)<*vés

~fe))
la décision souveraine et comptete du))

on leur reprochait <)e porter atteinte a la

~Ntgistrature. en hrisant ses
«'uvresapr~s les avoir

~ms~ef s aceomptir. et de jeter ta perturbation

~~Nms!
l, la justice.

tN~Lori
~t'stintervenue.

t!N!NKtie)t<ut''ndu<onnr)ner te droit deteverte

~nnit pen<)ant toute !a dur<~e des instances. Aux

~~Mfmes
(te ) art. 6. te préfet doit proposer )e décti-

toire préatabte au connit. quand une question
attribuée par une tni A ) autorité administrative.

Kt~M ~orht
f<tfm'< MX frttttoat: il nest tenu de se

~«rfoir a aucune époque déterminée de ) in-

~~Mtnce
son droit dure autant qne

)e proce*t. JN
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~t;MaisI'ordonnaneeavoutu mettre untermo aux

« conflits formes après la conclusion de i'instance,'

« et c'est ce que fart..4 a entendu exprimer, 'en iu-

terdisant tout conflit,s/jr&'des j'MycMCHMM~et'ttM)'

« ressort ou se<j'!<!MC&,et après des or)-~ 't;t«t/f,-J t
..H en résulte que tes' décisions qui mettent fin au

procès et dessaisissent l'autorité judiciaire'do la con-

testation, sont les seules après lesquelles le conflit'

n'est plus possible. !< r

600. – C'est dans ce sens que ]c conseil d'État, a

constamment applique la disposition que nous exa-

minons il a jugé qu'après un arrêt'interiocutoira, le

confftt pouvait eneoroêtre élevé (Voy. ord. 4 février

'i.836,'Desmortiers ;.déct' '14 mars '1860; comm. de

Colombey) et qu'il en était' ainsi; même des juge-

ments ou arrêts ayant acquis l'autorité de la chose

jugée sur la question de compétence, pourvu qu'ils

n'eussent pas dennitiv:"nent régie le fond'meme du

procès.'(Voy. ord. 8 janvier. t840, comm. do Cro-

tenay 16 avril ~841, vicomte da l'Epine; 30 mars

'1843,. Mocquet; ~juillet' 't84S,Giraud ;,27. février

-1847, Tortrat et consorts; decr. août -t848,.de

Lagoy 24 juillet 't8M, Bellonis etde Latude 14 sep-

tembre ~8S2, Saladin 3 décembre 48S3, héritiers

-Champel;),
· 1, ,¡

Une ordonnance du 9 juin 4843 a appliqué ce prin-

cipe dans des circonstances remarquables. Un juge-
ment du tribunal de MarseiUe du 29 novem))ro '1839,

confirmé par un arrêt; de la cour royale d'Aix~du

4 février .1840,. avait condamméM. de Castellane à

payer une indemnité aux héritiers Coulomb, à raison

d'extraction de charbons pratiquée dans un terrain
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formant leur propniété, et ordonné une expertise à

l'effet de .déterminer ultérieurement, ta quotité qui

pourrait être due. Cette décision, qui semblait ré-

soudre le fond d'un long procès, avait même reçu son

exécution, puisque les experts -avaient fait et dé-

posé leur travail, lorsque le dëetinatoire prëatabie

au conflit fut propose au tribunal de Marseitte par le

préfet des Douchcs-du-Uttùne. 11 tendait à ce qu'il

ptùtau lribunal se deciarcr incompétent, quantau,

c)'ef de ta denxu'dc des ttéritiers Coulomb relatif aux

droits prétendus par eux a raison des produits des

travaux d'exploitation faits par~L le comte de Cas-

tellane sur leur propriété. 7

Le tribunal n'Msita point a rejeter ce dectinatoire

par le motif qu'aux termes de l'art. 4 de l'ordon-

nance du t" juin 1828, il ne pouvait être élevé de

connit, après jugements rendus en dernier ressort
ou acquiescés, ni après des arrêts définitifs; que le

jugement rendu par le tribunal, le 29 novembre,

1839, entro, le ,comte de Castellane et les hoirs

< Coulomb, a'etait ni un jugement préparatoire, ni'

un jugement intertocutoire, mais un véritable ju-
gomout définitif qui consacrai), io droit des hoirs

< Coulomb il une indemnité et fixait irrévocablement

les bases de cette indemnité que ce jugement
confirmé par arrêt de la cour royale d'Aix, avait

reçu ta sanction de la cour suprême; qu'il avait

donc tous les caractères d'un jugement deunitif,

toute t'autoritede ta chose jugée.* e

Cependant, le conflit ayant été élevé, le conseil

d'État t'a confirme par cette considération," que le
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jugement du 39 novembre 1839 n'avait pas, selon

« ses termes mêmes, définitivement statué sur le

« fond de la contestation qui divisait les Itéritiers

« Coulomb et le sieur de Castellane. » (Voy.ord.

9juinl842, Coulomb.)

Depuis cette ordonnance, plusieurs autres affaires

se sont présentées à peu près dans les mêmes condi-

tiens, et le conseil d'État a constamment statué dans

'le même sens. (Voy. ord. 30 aoûtIS~S, la caisse, hypo-

thécaire 19 mars 1847, André et Riéder-Monborno;

décr. 16 mars 1848, de Pastoret -H février '1863, ville

de Lyon 6 avril 1863, ville de Caen.).)

On n'a donc point à rechercher parmi les décisions

rendues avant la, fin du procès, quelles sont celles qui

ont un caractère définitif, ni à distinguot' les juge-
ments préparatoires, interlocutoires otceux qui tran-

chent en tout ou en partie, certaines questions du

fond il sufnt; pour )a validité des conflits;' que les

décisions intervenues n'aient pas définitivement ter-

miné le procès, de manière à ce que l'instance soit

encore pendante.

Sans doute; fait observer M. Vivien, dans la con-

< sultation que je citais il n'y a qu'un instant, et qui

< a été produite par M. Castellane à l'appui du conflit

élevé dans son procès avec les héritiers Coulomb,

il est regrettable que les décisions préparatoires
ou interlocutoires de l'autorité judiciaire puissent

se trouver rapportées par l'adoption ultérieure

d'un conflit, mais il le serait bien plus encore que

les droits de l'autorité administrative fussent com-

« promis. L'ordre des juridictions touche aux bases
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mêmes de ta société, et il importe surtout à celle-

< ci que les organes spéciaux de' ses intérêts ne

soient pas dépouiUés de leur action légale.

rapporter une décisionjudicaire, c'est nuire àun

intérêt privéetindividuel. Tolérer t'usurpationpar

t'autorité judiciaire des droits de l'administration,

c'est ébranter des intérêts publics et généraux.
< Cette considération (iominante avait iait attribuer

autrefois & l'administration un droit permanent, et

< pour ainsi dire imprescriptible de revendication
< de ses attributions. l'lus tard, ce droit fut circon-

scrit par la pratique dans le temps pendant lequel

les décisions judiciaires pouvaient être l'objetd'un

< pourvoi. L'ordonnance de )828 a voulu qu'il fût

< exerce avant ln décision finale du procès; mais elle

n'estpasa)ieoau-de)aetnepourMit recevoir sans

inconvénient une autreinterpretation.

On ne saurait mieux dire ajoutons seutementnu'it

faudra se garder de confondre le cas où l'instance se

continue après une décision préparatoire ou interio-

cutoirc, avec celui oit les parties, la décision finate

obtenue, ptaidcntsuri'cxéeution de cette décision.

(Voy. dccr. 28 mars t866, usines de Saint Maur.)

60L –Le respect de la chose jugée ne serait pas

entier si, en renouvelant la contestation à l'occasion

de laquelle est intervenue la décision finale, on pou-

vait faire renaitre ledroit du préfet d'élever le connit.

Lorsque, dans un Htige ou t'autorité administrative

croit voir une question do son ressort, la difficulté est

de nature A se résoudre par l'application des prin-

cipes sur ta chose jugée, on peut dire qu'il se ren-

contre, en quelque sorte, un préjudiciel au préjudi-
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ciel administratif; pour que la compétence adminis-

trative trouve à s'exercer, il faut qu'il soit d'abord*

établi qu'un litige est encore possible et'it n'ap:

partient 'alors qu'à'l'autorité judiciaire de'déter-

miner te sens et la portée desdéeisions émanées d'elle-

même d'où l'on prétend f'airerésutter la chose jugée
(V. décr.7aoùtl863, Gosset;28juittetl864,~attix).

602. Les mêmes régies'sont applicables :l'ac-

quiescement l'acquiescement prévu par l'ordon-

nance de "1828 Ne doit s'entendre que de celui qui

aurait conféré la force de la chose jugée à un juge-
ment rendu sur le fond du. droit.(Voy. ord.Ojuiu

't843, héritiers Coulomb 30 aoûtd84o, caisse' liypo-

thécaire.)''

Toutefois, il ne faut jamais perdre dë'vùo que) le

vœu de l'ordonnance, est qu'un procès éteint' ne

puisse être ranimé par')e fait de l'administration.

C'est au résultat qu'i) importe dé s'attacher; dès q'u'il

y a eu extinction du procès, i[ n'y a 'pas à discuter

sur les mots, l'arrangement qui y a mis fin doit être

considéré comme formant obstacle au conflit. Le tri-

bunal des conflits ajugé que la transaction,'même

postérieureàta revendication exercée par't'autorité

administrative, qui faisaitdisparaitre le litige, faisait

virtuellement tomber le conflit.'(Voy.arrôt 27 fé-

vrier 18M, min. des fin.), En cas de difHoutté sur

l'existence et les effets de la transaction, l'autorité

judiciaire reste saisie du point de savoir si elle a

réellement mis fin au procès. (Voy. décr. 7 décembre

4866, Henrys.) La question est absolument de la

même nature que s'il s'agissait de rechercher et de

constater l'existence de la chose jugée.
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i. L'art. 4 d<-) ordonnance ne prohibe les

itg, dans son premier alinéa, qu après tesju~e-

~~Btsen dernier ressort d'où la conséquence que
~~tnftitest permis après des jugements en premier
rt. Mais, en assimilant tes jugements ot~tttMf~

x D'ndus en dernier ressort, les rédacteurs ont

~~B"duque )e connit n<- pourrait être élevé qu'au-

~~Nt'jui)y aurait o/ Le second alinéa est d'ail-

s l'loir et positif: W'<aHm<wM. dit-il. je connit

~~trraArf f'/fr*' fn faM<f'<a/)~f<: si donc aucune des

~~tticst)cju):e a propos d interjeter appel, le préfet

les mains lir4·s.

~~tLcsmêmes principes nous portent à décider que

~<)U i) ''a~it de jugements ou arrêts rendus pardé-

)epréfet ne pourra pas non plus élever le con-

pendant le délai de i opposition et avant que cette

ne soit prise parte defaifiant. <~ejuxement, sus-

~~ttibtcdopposition, ncconft'rc sans doute à celui

tt~t'aot'tf'nt)')))'un dr~itr'<'h))')f'.mn!'<i)nen est

nmi n il-ut

~urm~ rl's, et

~duittous tes etfetsd un jugement af'yMtf~ff'. <

~Dt Le pourvoi en cassation ne saurait être as-

~~Mtiéaiappe); la cour de cassation ne constitue

undegré de juridiction et la mise en action du

~~Mrotequ'il lui est réserve d'exercer n'a pas pour

Itat direct et junneftiat de renouveler le débat

~~tonn)t
ne peut donc être eieve devant <'))<* )) est

n ~:wt. yn· si Ic Em;; une

:Irn~l nt~nt ;1~· r ~~ar-

t · 7n-

kg

Il

l:tOt.
Il'

si
lep"

]toit

1

1 an-

on ,"Oit

j
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devant les juges saisis par la cour de cassation. (Voy.

ord. i9 mars 1847, André et Riëder-Monborno; décr.

tSmai)8S8,Dumont.)

60S.–Nous aurons plus loin montrer comment

l'art. 4 de l'ordonnance doit se combiner avec l'art. 8,

auquel il se réfère, en ce qui a trait au droit d'élever

le conflit en cause d'appel. Contentons-nous de faire

remarquer ici que l'appel pour cause d'incompétence

est recevable contre les jugements qualifiés o) der-

nier ressort que par l'effet de cet appel, c'est le li-

tige toutentier,qui est transporte devant le juge du

second degré, et que le droit de l'administration est

de l'y saisir par le. co!uut.'(Voy.ord. Moct. 1888,

Lec)erc;4maH843;C[emont.)
w

Le moment est'venu de faire connaitre en quelle

forme et do queUe manière le conflit doit être élevé,

dans le cas où il est possible.

l'

§ 2. – Des formes dans lesquelles le conflit est élevéet rf'f)M.

606.–Le droit d'élever le conllit est d<!Mgti~aux préfets.

607.–Pr('rf!tdepo)icf!ftParis.

608. Colonies. Renvoi.

609.–CirconSeription de l'action préfectorale.

610. – Indépendance de faction préfectorale.
6H.–Nécessite d'un d6ctinatoirepreatab)c
619. – De l'obligation du déclinatoire lorsqu'il y a eu appel.

6i3. Délai imparti pour user de la facultéconsacrée par t'art. o

de l'ordonnance de t828.

611. – Rédaction du mémoire a déposer par le préfet.

6)5.–Devoirdtiprocurcurimperit).
6f6. Le préfet est tenu, pour élever le conflit, d'attendre que

!e tribunal ait statué sur son déclinatoire.

617. Le préfetest informé de la décision par le procureur im-

periaL
l'
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606. Le préfet est chargé, comme représentant,

l'autorité administrative, d'élever le conflit. (Voy.'

arrêté du 13 brumaire an X.) Ce pouvoir lui appar-

tenant en vertu d'une délégation toute spéciale, il ne

peut être exercé par aucun autre fonctionnaire. Les

ministres ne jouissent eux-mêmes à cet égard do nu)

privilège. ¡

607. Une ordonnance réglementaire du 18 dée.

18S2 a autorisé le préfet de police, à Paris, à élever,

le conflit dans les matières du domaine de ses attri-

butions. Et la jurisprudence, après quelque hésita-

tion, a fini par reconnaître lememodroit au préfet

maritime pour les affaires, intéressant spécialement

l'administration de la marine. (Voy. ord. 23 avril

1840, Bruno-Josserand 12 février 184[, Blanchet et

consorts; 30 mars 1843, les mêmes.)

608. – Dans les colonies, les~ eonuits sont élevés

par les'divers chefs d'administration, chacun en ce

qui le concerne. (Voy. ord. réglementaire dut 9 fé-

vrier 1828, art. 176, § 1.) Nous en avons .traité avec

détail au chapitre des Ceintes. (Voy. t. S, n° N68 et

suiv.) et nous avons reconnu que le gouverneur et le

contrôleur colonial, dont les attributions embrassent

tout l'ensemble du service administratif/ont, sous le

rapport du droit d'élever le conflit, un pouvoir non

moins étendu que celui des préfets en France.

609. –Du reste, les lois qui font du préfet une

autorité purement'locale, le suivent jusque'dans

l'accomplissement de la mission relative au conflit:

Elle est circonscrite dans les limites du département

auquel il est préposé. Mais sa compétence à cet égard

n'est point déterminée par le lieu où la contestation
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is naissance, non plus que par le domi

~Bf
ou 'te l'autre des parties il n à à s attacher

~a ta
situation du trihuna! saisi. Chaque préfet a

~~Mttit'' pour proposer )<' déctinatoire et étever le

~nitdevauth's
tri)<un;tux étatdis 'tans la rircon-

~tption
de tôt) ftepartement et s<-u)e<nent (tevant

~trihunaux. (Voy. or't. ~7 août )84t. ftf'sfournier!i;

~~r.
mai )8<canah)c) Ourrq ? juiOet )864.

~)iï.) Cependant une jurisprudence désormais con-

~~tnteadX id< par une saine interprétation de art. 8

~)'ordonna)«'dc)M8,fj)te)(';<r~/i'< <<t< ~<ar«m'')«

~Ntet-à-dir''
te prefft dans la circonscription duque)

~~ttMuse a été introduite et jufee en première instance

~~Muit ~ue)eprt;tet<<udepaF<

~~n')~
~'st tui-meme denué'M

~toutpouvotrence qui n trait aux atïairesprove-

~ttde tous tes tribunaux du ressort <)ui se trouvent

~tartenira un autre département. (Vov.ord. )4atn)

~~M". préfet du Cher; ~) août tMO. Uufour;decr.

~~nai
tf~M. ) Ktat: ~'i mai t8K8. C" du chemin de

~dc t Kst.) Mais le prin' ipe reprend son empire

~~ttque. par suite de tappt')a Cour a renvoyé tes

~ties pour faire ju~er t''ur cout''station. devant un

~~tbuna)''it)t~df)n*t)na')trede)<art'')))ent que <'e)ui

l'aet \"o~ rlécr.

~~tjaoù!
i- aurait du

~~M)tre
devant ce nouveau trd)una) la compétence du

~Mfetde(a''ir<<n)'t')nti")) 'm il it'"n\r ~<- i))~t)fn'

~~))e-mem< ~M

~~Cettere~. ~~t

~«outetith
nitouauraitdùetresoumis

pour
ta prem~r. to~ autorité judiciaire avait paru
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au conseil d'Etat n'être pas si absolue qu'elle ne pub

souffrir exception pour les affaires dont les" cours

d'appel étaient saisies, a: la suite d'une cassation, par

arrêt de renvoi de la cour suprême. Le conseil d'Ëtat-

ne faisait pas dimculté de considérer comme régu-

lier le conflit élevé par le préfet du departement'dan~

lequel siégeait la cour d'appel désignée pour faire

droit aux parties. (Voy. ord.21 août d84a, héritiers

Hoche 24 déc. t84S, de Nazelles déer.~S mai 18S8,'

Dumont.) Comme lo conseil* avait également validé

un conflit élevé devant la cour de renvoi par le pré-

fet du département dans lequel avait été rendu )e

jugement de. première instance (Voy. ord. 33 octobre

-t83S, Nicol et Légué), on pouvait penser qu'i) enten-

dait seuiement'ménager à l'administration, dans l'in~

terventionde sonrepréseniant te plus rapproohédo ia

n'ouveDecoùr, une ressource dont'eUe était~i).ire do

ne pas faire usage. Cette sorte do droit d'option fui a.

été retirée et elle n'a plus & compter que sur le pré-'

fet du département ou siège le tribunal de première

instance qui a connu' dé l'affaire à son origine un

décret du ~.décembre d861 l'a décidé dans les ter-

mes suivants:'
l'

?

< Considérant que te préfet, compétent pour pro-

< poser le déetinatoire'et é)evor )e' conflit' d'attribu-

tion devant tes tribunaux compris dans ta,circon-

scription de son département, a seul qualité pour

faire ces actes devantta cour impériate où les af-

< faires que l'autorité administrative veut revendi-

quer sont portées par voie d'appel 'j'M'OMCMHe<?-

pos/<!OK de l'ordonnance du 1' ;!Hn1828 M'aK~orMf d'aB-

« 'cep/M)7:AccHe)'~pOM)'/e le cas ouc'esl par Mft'M~'M~
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renvoi ordonné par MMan'A de la eosr de cassation que

< <<t cour impériale a été saisie t/f <'o~pe< qu'ainsi, c'est

< aupréfetdeSeine-et-Oise qu'il appartenait de pro-

< poser le déotinatoire et d'élever te conflit devant

notre cour d'Orléans saisie, par suite du renvoi or-

«, donné par )'arrctde notre cour de cassation du

< 39 janvier t8Gt, de l'appel dirigé contre le juge-
< ment (lu tribunal civil de Versaittes, en date du

..19 août I8S7. (Voy. décr. 13 décembre -t86t,

'vit!e de Saint-Germain-en-Laye).

00.–Le préfet est juge et appréciateur souve-

rain do t'opportunite du conflit. Que l'administration

fie trouve ou non en cause, qu'il ait Été averti par le

procureur impérial, par l'une des parties ou par la

communerenommec, dès l'instant qu'un préfet es-

titnc que ta connaissance d'une question portée de-

vant un tribunal de première instance est attribuée

à l'autorité administrative, estmattre de recourir

au conflit. (Voy. ord. f~juin 1828, art. 6.)

CH. Lorsqu'un préfet, porte l'art. 6 de l'or-

donnance du 1*~ juin 1828, estimera que la con-

naissance d'une question portée devant un tribu-

natde première instance est attribuée, par une

< disposition )égis!ativc, à t'autorite administrative,

pourra atorsm&me que l'administration ne sera

< pas en cause, demander le renvoi de l'affaire de-
< vant l'autorité .compétente. A cet effet, le préfet

adressera au procureur du roi un mémoire dans

lequel sera rapportée la disposition législative qui

attribue à t'administration la connaissance du

<
litige. s

< Le procureur du roi fera connaître, dans tous
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a les cas, au tribunal la demande formée par le

« préfet, et requerra le renvoi, si la revendication

«luiparait~fondée. '<<

Le déelinatoire est une formalité substantielle

dont l'omission entraine la nullité de t'arrête'de

connit. (Voy. ord. 38 février 1848,'Luigi; arrêt du

tribunal des conflits, 14 mars 18SO, Villay.) L'obliga-

tion imposée au préfet de décliner d'ai~ord' la com-

pétence du tribunal a sa raison dans le'respect dû à

la magistrature; le but est der lui signaler la lutte

que sa persistance à retenir le litige .ferait naitre' et

d'onrir.a saf dignité le moyen d'éviter le dessaisis-

sement par voie d'autorité,'en .déctarant'etie-meme

son incompétence. D'après oe)a, U est aisé. de com-

prendre que le préfet ne peut se~dispenser'de 'pro-

poser le déclinatoire préalablement'au conflit sous

le fprétexte que le tribunal aurait rejeté l'exception

d'incompétence 'proposée,par l'une'des parties, et

aurait ainsi afErmé sa compétence. (Voy. ord. 14 jan-
vier 1839, Morisset 4 juillet 't84a, Giraud 6 'fév.

1846, Favry; arrêt du tribunal' des conflits, 7 mars

18SO, Petit.) Il en est ainsi même du cas où c'est un

ministre,' agissant'comme cnef d'un service public

(Voy.' ord. avril 'I84S, Ga)y), ou'le préfet lui-même

agissant comme représentant-de TËtat (Voy:' ord.

9 mai 1841, Bérard), ou d'un département (Voy. ord.

23 mai'1844, Jamin et Rathery) qui a opposé l'excep-

tion. On a même jugé que les conclusionsa (in do

déclaration d'incompétence prises d'omoé par le mi-

nistère public ne pouvaient sous ce' rapport; pro-

duire plus d'eSet qu les demandes des parties.

(Voy. ord. 3 mai 1839, Puisset.)1 Le vœu dë'l'ordon-
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~taété que le juge saisi fût provoqué à recon. t
Itre et proclamer tion incompétence, au point de j

e des exigences de l'ordre public et tous t tp- j

réhension d un dessaisissement par voie de conflit. t

<m. Encore bien que l'art. 6 de t ordonnanot~

~~te partf' fjue du tribunal de première instance, M~~N

~~tti!M)t)a<'u)' ~neic le dcf)inatoirefstdobt!<

~~Mttiof)
''<) en première instance. fVoy. J

~~fd.
-1 J.rand-Hruno.) II faut

rema~N
~~Mcer! /<)etttditda)t')tart.8de tamcnM~~N

~f<iuttnMt)<;e
)t' dcfitnaton' ettt athois, le pref~N

pourra e~k'foent ett'ter le conflit. daos la quin4
~~MMinequi suivra ta sinnDication de t acte d appet. <

Le conseil d Htat s e:)t longtemps refuse à entendre

~~ettcdiapoMttonen ce tensquete préfet néttitpM
nu de renouveler le déchnatoire devant le juge

~appe). La clarté des termes a cependant tiui par

~~tfiompher de la préoccupation qui t égarait et qui

~~Mtovenaitd'une pentee dt' detert'nt'e pour autorité

dieiai. II ii*t~ lu

prf'lIIièrt~ insl. ~l. s s

~tn prenuerdt'rtmatotrc, que ic Uthuttai d uppet sott~N

<on tour mis, par un second dt'chnatoire, en de-

~(eurcde reconnaitre la compétence de t autorité t

~dministrativf. (Vov. ord. ~2 mai tMt), arrosants de

~«op-Major; ~t décembre )84t.hérittersMaocest,t

~~décembre t84<i.deGenou<t. L ~tjuin <853,

mm. de Cadéac.)

1313.-Lmr. ,1 1',11'1h' ail procè~. l'acte

~~M~app<*)fui signifié, et la date
d~M

".1'.111 la l..nut le départ du ddai

~~t})
~er de la facutté que lui accorde l'artic
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que nous venons d'examiner. Lorsqu'il n'est pas en

cause, les appelants ne sont pas obligés de lui notifier

l'appel, et le point de départ manque pour le délai.'

La jurisprudence a tranché la diflicutté en admettant

le préfet à élever le conflit, à;défaut de notification

omciettede.t'appet, tant que la cour n'a pas prononcé.

(Voy. ord. 30 août 1847, C'° des Quatre-Canaux.) .)

.t; 6t4.
– c Si l'on se reporte A fart. 6 de l'ordon-

nance du 1" juin 1838 reproduit, ci-dessus, on voit

que la revendication .administrative s'exerce, devant

un. tr~buna),au.'moyen, d'un,mémoire, qui lui est

adressé,par. l'intermédiaire du procureur impéria),.

et dans lequel est rapportée la dispositionjégisfath'e

qui attribue à ['administration ;Ia connaissance du

Htige..t,t.. 't ..).. ~j.. B..<

.,t. Mais.on ne peut sérieusement;soutMir qu'un!

préfet. soit ob)igé, à peine de nullité, on rédigeant son

mémoire, de,l'adresser directement aux juges, et de

leur présenter une revendication en forme. Ainsi, il

a' été satisfait aux. dispositions do t'ordonnance pré-

citée lorsque, devant unecour..royale, te préfet iBi
transmis,, au. procureur général un mémoire, conte-

nant les moyens d'un décfinatoire, et l'a invité & pro-'

poser l'incompétence de .i'autorité judiciaire déjà"

reconnue par un jugement de première instance,

dont il a demandé d'ailleurs, la confirmation au~ nom

de l'Etat
(4).

t')~
de l')ïtat

?A:.i',
u

« Le conseil'd'État a même pensé qu'on ne pouvait t

exiger, à peine de nullité' ta production d'un mé-

moire' proprement dit, exposant les faits de ta cause

.“t

(1) V¿y~'ordo3 fé\:rie~1835, Ducan.(i]Voy.'ord.3f(ivrier<836,Ducan. <!



~PS'S"–~

~Ntdévetoppant
tes moyens dnn e. flacon- j

~~dcrecomme équivalent àundéctinatoiredesimptes
~~ttrexadressées au procureur du roi, et dans )es-

elles le préfet, en annonçant l'intention d'une

~~tendtcation. neta)))isMit pas méthodiquement la

~N~tnpetence administrative. mait (indiquait avec

~~MU"«umoins de precisio;) Il J.

Le tomx'i) d )~U)ta<rupnrf')))''n)f't)t ';)) nn préfet

it pu se t«)rner!< adres-w-rL 1. jreur
roi pour )e prier dt' pr< tft-au

~~ttnde)
adtnitn.stratio)). iors~juc. d adteur' ce préfet,

~~<nten < au-)" «onme représentant i État. avait fait

~~verpar un avoué, l'exception dittCûmpétence avec

~~tt conctuttions motivées à l'appui (~).

~~<Mais le conseil d Ktat a refusé d'admettre que
~M~cefinatoire put etreronptace par une lettre dans

~Ut'Ne le préfet, s adre'-iant au procureur du roi,

~nteotait t intention de)e\er teconOitetanuoncait
il allait se mettre en mesure (3).

t n préfet u<' peut. non plus. être considéré

~HneH\!)f)t <")tt<t!)it. vi< ;t-vis d'une cour rovaie.
~)" ) ordonnance roya!e

~J"
'e rejet de son decu-

ire par le trdtunnt de première instance, il a écrit

~procurcur du roi près ce trihunal. pour le prier

terjeter appel en son nom, lui annonçant que le

~n.t
.L r

croyait devoir, comme

~~t;r.L .e).hr.,nhr. tHO. Aman!); <tjtn\icr )M4.

rie.l

Yey.on). 7 tott tM3. Blanc.
Yeyen). < fttntr XM. r.trf N février tM6. X.niuot
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le tribunal, affirmer la compétence judiciaire (1).

(Voy.M.. Boulatignier, Dtc<MHMa;re d'a~Mti'Hts~'atMH,

v"Co)!t<.). n

61S.–Le procureur impérial n'est pas juge du

mérite de la demande formée par.le préfet,' en'ce

sens qu'il est tenu de donner lecture au tribunal du

mémoire présenté par ce fonctionnaire~). reste

néanmoins le mattre de' son opinion personnelle, ce

n'est qu'autant que la revendication lui parait fondée

qu'il l'appuie lui-même et requiert le renvoi; (Voy.

ord.~juinl8a8,art.6.)i.t! t.t).

,f)6t6. La communication du déclinatoire au tribu-

nal par le procureur impérial n'est soumise à aucun

délai, non, plus que la décision à rendre, sur le déclin

natoire. L'art. 7 de l'ordonnance porte simplement

<~Apres que le tribunal aura statué sur le déclina-

s toire, le procureur du roi adressera au préfet~ dans

-<- tes cinq jours qui suivrontlejugement, copie deses

conclusions ou réquisitions et du jugement rendu

-"sur la compétence. La date de l'envoi sera consi-

~gnéesurunregistreàeedestiné."

,Le préfet est néanmoins,'tenu;.d'attendre pour

élever le connit, qu'il soit intervenu une décision sur

soiidéclinatoire;~ n. ,i

(i) Yoy. ord'23 août 1843, Dufatt de Fclzcins. .t. t'

(2) Le sort de la'demande en ,rcveadicaUott ne-serait pas com-

promis par le fait du procureur imperiat qui neigerait de

donner communication du dee)inatoire le préfet serait après te

jugement sur le fond, en'droit de considérer son dectinatoire

"comme virtuellement rejeté et d'élever le conllit. C'est t'tippiication
d'un principe général que nous établirons plus loin. (Voy.K!~f<

n°628).“. .“
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III
est des préfets qui ont pensé que. du moment

i)savaient soumis un déctinatoire à un tribunal,

lui-ci devait, sous peine de fonnit. se dessaisir im-

~~Ne<)iatetnentdc ) affaire qu une décision quekonque
~uutrihuna!f l' nementaudéchnatoire

m)p!iqN;titt facofnpt't~tx'fjudi-
ire et par <"f)-~))Utut.juxtitiait t cxt'r'io' du droit

~~téft'vpr )<'connit; mais. le conMitd Statua pas

~toptécette manière de voir. (Voy. M. Bouiati~nicr,

tit.)

))t)t).tr!))(H)a)t'stmaitr<'de surseoir à examiner la

estion de compétence, soit pour reputariiier l'in-

~~tnce.en ttatuantd abord sur une question de qua-

(Voy. ord. 8 novembre 18~9, Espagne), ou en

~~tettantles parties en demeure de justifier d'une au-

torisation exigée par la loi. (Voy. ord. 4 juillet 1837,

~mmune de Carpentras), soit pour fair'' trancher

nne question prcjudicipt!c. <t peut donc ordonner

un expertise pour s t c)air''r sur la nature des faits
~~tt'occasion <tesquets set<;Ye)a question derompe-

~~M)ce(Voy.dccr. Kjautier )8<i0. AtauteeL Tant que

te question soutevee par le dec)inat«ire demeure

ete, le conflit serait prématuré, Il faut, pour qu'il
~tsse être étevé, que le tribunal ait <<<<<'<an'sa com-

ence.

~ptn
est cependant pas indispensable que la déeta-

'on fasse t'objet d'un jugement ·p !u sur

~dertinatoire. ni même qu'elle Le

bunal de'* conuits a reconnu que, du utument que
~trihuuat, après avoir reçu communication du dé-

atoire, pafMM' outre au jugement du fond. )e

est en droit de considérer "«n d~tinatoire
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comme virtueUement rejeté, et d'élever le conflit

(Voy. arrêt 3 juin 18SO, Boscq et comp.) et le con-

seil d'État ajuge depuis, que le conflit était rëguiie-

rement élevé, bien qu'il n'eut pas ëto: statue, direc-

tement sur le deoUnatoire, lorsqu'il était ,constant

que le tribunal en avait eu connaissance et avait re-

tenu la cause. (Voy. décr. i~S mars I8B2, de Ponta-

vice.)

617. L'ordonnance fait un devoir au procureur

impérial d'informer le préfet de ta décision, dans un

court délai. C'est aux.préfets directement que doit

être fait l'envoi prescrit par.la disposition de l'art, f.

Le sous-préfet n'est pas indiqué et ne doit pas être

pris pour intermédiaire ~).

618.– Si le déclinatoire est rejeté,'porte l'art. 8,

~dans in quinzaine de cet envoi pour ~tout dotai, le

<! préfet du département, s'il estime qu'i[ y ait lieu,

pourra élever le conflit. Si Le déclinatoire est admis,

le préfet pourra également élever )o conflit dans

la quinzaine qui suivra !a.signi6cation de l'acte

".d'appei, si' la' partie interjette appel, du juge-

« ment.~

Le oonnit pourra étre~eievÉ dans'tedit délai,

alors' même' que, le, tribunal aurait,~ avant l'expi-

« ration de ce délai, passé outre au jugement du

<t fond. ) f
!t

¡',I<:

(~}Nous devons reproduire ici' Ja remarque déjà faite plus hatU

(Voy. sup., n*615). Si le proenreur 'importa) omettait d'informer

le préfet du jugement rendu sur le déclinatoire, le délai pour le

eonnit ne prendrait pascours, et le préfet serait en droit de l'é-

lever, même après le jugement du fond. (Voy. ord. 7 décembre

-1844,Léger, Dufour et autres.)-
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Jt n'est accorde au préfet, pour élever le connit,

qu'un détai de quinzaine à partir, non'pas de la date

du jugement, mais de l'envoi qui en a été fait. (Voy.

ord. 19 nov. 1837, Lcvassëur; 30 dec. )843, Arnaud;

S sept. ~8~6, administration des forêts.) Ce délai est

de rigueur; le conseil d'état se fait un devoir de pro-

noncer l'annulation de tout conflit étevé~ après son

expiration (Voy. ord. 20 dee. t840, Fournier; décr.

)6 mai t863, eomm. de Foreatquicr).

La jurisprudence refuse aux parties la faculté de

faire cttcs-m&mes courir le délai par une signiuea-

tion du jugement au préfet. (Voy. ord. 8 sept. 1839,

Southat.) Le'detai ne part que de l'envoi du juge-

ment et fhs autres pMca! m<'n<'OHn~ dans l'art. 7 de

('ordonnance (1). Un envoi incomplet, l'envoi du ju-

eemcnt sans les conclusions du ministère puMic, ne

ferait pas courir le délai. tt faut que le préfet soit

saisi de tous les documents de nature à ectairer sa

rcsotution.

'(;j0. – On a vu que !a date de l'envoi devait être'

consignée sur un registre Il ce destiné. Ce registre,

appelé n*i/M()'e ftt( tHOttt'CHMtf, fait foi pour les énon-

ciationsqu'i! renferme. Un préfet a vainement allé-,

gué que le fait de l'envoi consigne sur ce registre

était Inexact, qu'il n'avait été informé du jugement
rendu que par une lettre du ministère public et que

cette lettre l'avait même induit en erreur sur la

portée du jugement; le tribunal des conflits, sans

(t) Lejourde t'entc! ne compte pas pour la fixation dn délai.

jVcy. on). S3 juillet t8<t, Detert; 5 septembre tSte, administra-

tion tkt fttft't~ dfcr. tS mars 1858. t.eckrt et tn~<t n*62C.)
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vouloir'discuterle mérite de l'allégation, s'est atta-

ché aux constatations du registre et s'en est prévalu

pour annuler !'arrêté du-oonnit comme pris < en

dehors du délai. (Voy; arrêt 48 avril 1850, Braheix.)

620. Dans le cas où le déclinatoire présenté on

première instance a été admis; le préfet n'a à re-

courir .au 'conflit qu'autant que la partie s'engage

dans la voie de l'appel pour faire réformer le juge-
ment. Quinze jours lui sont accordés pour élever le

conflit, c'est-à-dire pour prendre son arrêté et le

faire déposer, au greffe, non-plus à partir de l'envoi

du jugement, mais à dater de la signification de

l'acte d'appel. (Voy. ord.t" juin,'t828, art. 8.)

Nous avons dit que le préfet n'était pas dans l'obli-

gation de renouveler le déclinatoire si'déjà le tribu-

.nal de première instance s'était reconnu' incompé-

tent et que l'on avait fait on sorte de lui donner

danses cas, un moyen de prévenir l'examen de la

cour, en revendiquant le litige pour ainsi dire avant

qu'elle'ait pu s'en saisir. Nous avons dit aussi qu'à

défaut de signification de l'acte d'appel, le délai ne

prenait pas cours. (Voy. ~<pm, n° 613.)
Pour compléter les explications que réclame l'ar-

ticle 8, nous devons le rapprocher de cette disposition

de l'art. 4: « Le conflit pourra être élevé en cause

d'appel s'il ne l'a pas été en première instance, ou

« s'il l'a été irrégulièrement après les. délais pres-

« crits par l'art. 8 de la présente ordonnance.

L'art. 8 prévoit le cas où, le déclinatoire préalable

ayant été proposé en première instance, l'autorité

judiciaire a été invitée à se dessaisir elle-même et il

autorise le recours immédiat au conflit pbur main-
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ir contre l'obstination de la partie sa déctaration

~~m)<ompétence. M elle a admis Je déctinatoire. L'ar-

e 4. r' a pour objet de tracer la voie

le rendre, ta conduite qu'il doit tenir

n'il [) aj,it Je M* présenter pour la première
à a t'f'fïet d«)t'rfr la revendication au nom

Nttjat~ tive, soit qu'il n'ait point

~~M) j)~
~urir au cunnit, Mit que

~n't{u).trttt' des actes au)i<)ue!s il aurait procédé
s <;t; but leur <'ntuv<- toute eflicacité. En vertu

l'art. 8, le préfet aMure tenet du soin qu'il

ris antérieurement de présenter le déclinaloire.

ticle 4 détermine à quelle époque ce déctinatoire

t avoir lieu. Les droits du préfet, sous ce rapport,
t les metnes en cour d'appel que devant le tri-

~~tpa)'tepr<" 'ne, si)econnit na
paséKt~

aide ynw~ ou leconflil n'a

pas été~~~jOevéen)~ ~ce. ou si! )a etc irré~u*~

~~Mier<'n)ent. apft~ t' dc'tais prcscrits par art. 8.

out t'etn 'ne parait si clair <juej j'ai peine à com-

prendre qu on ait pu révoquer en doute la nécessité

~~f) remphr devant la cour, pour exercer te droit con-

~ré par l'art. 4 en particulier, les mêmes formaU.éa

pour le conflit devant le tribunal, et spéciale-

t de proposer le déctinatoire pre.<)at))e. Kvidem-

l, t art. 4 ne fait autre chose que de permettre
~ir en cause d appet. dans les cas qui) détermine

la 'n n'
qu'en première instance (Voy.

r. .'mm.deCadéa'-).

~< ~nunptus

~~Mt j'uur élever i t

1 du dechnatotre par la cour d appet. Ce détat est

m,.m ,I,bi ~I, .IIIÎIII;IIIII' Ii, r';II'1:. 1"llIi;'r,"

1
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partie de l'art. 8. Il court à dater de l'envoi de l'arrêt

au préfet. (Voy. ord. 18 févncr -1839, préfet de l'Hé-

rault.) 'T

621. – Mais il convient de faire observer que

l'ordonnance qui a prévu l'appel, garde le'silence

sur le pourvoi en cassation. Nous avons expliqué
plus haut que la cour de cassation ne constituait

point, dans te sens propre de ce'mot,'un'degré de

juridiction. (Voy. Mtpra,n° 604.)

622. Les art. 4, 6, 7 et 8 ne parlent que des ju-

gements et arrêts rendus sur Je deelinatoire comme

susceptibles d'être frappés par le conflit. Il ne faut

cependant pas supposer que les tribunaux ont 1& un

moyen de paralyser le droit conféré a l'autorité admi-

nistrative. On ne fait nulle difHoulté de reconnaître

que le conflit est vatablemont élevé après un juge-

ment ou arrêt définitif, du moment qu'il'statue à )a

fois sur le deelinatoire et sur le fond du litige (1).

(Voy. ord. iS juillet t83S, Hosaini 10 sept. 484S,

Giraud'; décr. d4 décembre 1887, Mosselmann.)

C'est aSn de prévenir le même résultat, qu'après

avoir accordé un délai pour élever le conflit après le

jugement rendu sur le déclinatoire en première in-

stance, l'art., 8 ajoute que « le conflit pourra être

« élevé dans ledit délai alors même que le tribunal

a aurait, avant l'expiration de ce délai~passt5 outre

« au jugement du fond.'

623. Les prescriptions de l'art. 9 ont trait à la

rédaction de l'arrêté de conflit Dans tous les cas,

,1

(i) Nous àvons mtimc eu l'occasion de remarquer qu'il $uffisait

d'un rejet implicite du dedmatoire pour que le préfet Mt autorisé

à élever le conflit. (Voy. sup., n* 6)C.)
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porte cet article, t arrêté par lequel le préfet é)e-

~era
le cooftit et revendiquera la cause devra viser

tes jugements intervenu-. et t acte d appet, s'il y aa

lieu; ta <h!t(K)!ttti«t) )<;t!)s)ativ<;<)ui attribue à tad-

~~nntH'.trattun t.! c duptjint litigieux y

..el'lllt'xludlelll'

~~t L ')))j<'t ')<; t in:i<;t Ltun tcxtuetic de la disposition
~M~iht.ttttt'<'t) vertu 'ff laquelle le prffct t'tttcnti re-

~t)ttti<)u<'r )< hti~t lie pcrntct )(m're de M' ntepreodrt'
r i~)t importatttc. On u voulu, d une part, <tu<

~~M'tminiittrntion ne put intervenir tju appuyée sur

~ne(jii'position fur«)ct)f et précise et, d'autre part,

~~Mt <)''ju'.titiat
<)e M;t) <)<ff a j'autcrite judiciaire.

~~M) <prndttt)t un ue tarda pas à comprendre que la

~~Mtatiut)d une dispuitition spéciale M e~t pas toujours

~~toosibte.et ()Uf dans un ~rand nund)re ()e cas, la re-

~~teudicatiunta plus tc~itnnc o <it fondée <)ue sur ie

~titx'~M' gênerai de )a sej'.tratxm des puuv'urs pro-

~a!')t' par )a lui des )M-~4aoùt t790, et rappc!e dans

~~Me)!edu 2) fructidor un )H et dans l'arrèté du 13 bru-

~~NtaireanX. La jurisprudence admet que t insertion

dispositions générâtes renfermées dans ces lois

arrêtes satisfait à i obti~ation imposée par l'art. M.

~~Mfoy.ord. t 4 octobre t8~M, ttéritiert de Sickin~en t

~~T5février i8U. héritiert Louis.)

L Le < onsed d État ne s est pas montré plus rigoureux
~)aht<'n))'Nt a l'obligation de reproduire textuelle-

~ent la di"f'~itin!) inv'<()uée. fi a décidé ')H i) st)t))-

't, "ur lu cou0it, que l, t

~H'tetttois..Hrihutifsde ,le ta 'M

'il re<e)x)i<jue. (Voy. ord.3 février )835, Jantes;
é(-. 184t. 1 ..i ""11_1.



DROIT ADMtKISI'KATfF APPLIQUÉ.

634. – L'art. porte que le. préfet en étevant le

conflit, )~M/K~)M)'a la cause l'expression est pré-

cieuse, car, en même temps qu'elle indique ~o but

auquel tend l'arrêté, elle marque nettement tes li-

mites qui circonscrivent le pouvoir délégué au fonc-

tionnaire chargé de l'émettre. H* n'a ni ordre, ni

injonction, ni signification à adresser à l'autorité

judiciaire son droit et son devoir est uniquement

~'arr~er, après avoir déduit ses motifs, que /c co~/?//

est élevé dans la cause, et en ce qui coMM'M la <yses;MM

~«'t< ~~Ke; etf/M'cK conséquence, f~'Mtcfe ~a~Mfr sur

le c/M/'de ;'&<ama<M)t i'noKCf' en t'eMM~Mf! caMtmf! ('MHf

~!()'Msor< ~<'OKtO)-)M~HMKM<f-a«M. Il est difficile de

concevoir qu'il soit possible au magistrat préfectoral

de s'écarter de cette formule, sans tomber dans un

excès de pouvoir. On a'juge qu'il y avait lieu d'an-

nuler, a raison de ce vice, c/M/'déclarant qu'il est

sursis à toutes poursuites judiciaires (Voy. ord.

27 août'[833, préfet du Nord), ou mémo simplement

que t'autorité judiciaire est dessaisie. (Voy. ord.

17 août 1836, Taitôt-RobiHard.) r

625. – On a soulevé, relativement à ia rédaction

des arrêtés de conflit, la question de savoir si les

préfets peuvent étendre dans ces arrêtés, ia revendi-

cation.administrative au-delà du terme du' déclina-

toire ? Mais cette question perd l'intérêt qu'elle

paraît offrir d'abord, lorsqu'on sait que le conseil

d'État ne se tient pas pour lié par la revendication

du préfet; il considère que t'arrêté de conHit fc

saisit de la'question de compétence qui nait de J'af-

faire dans toutes ses parties qu'il peut aussi bien

étendre que restreindre les termes de. t'arrêté de
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conflit. On conçoit, en effet, qu'il est assez indiKérent

de savoir si le préfet peut at'erau-dctà du déclina-

toire dans t'arrêté de conflit, lorsqu'il est reconnu

que, dans tous les cas, ce droit appartiendrait au

régulateur du conflit La question débattue publique-

ment devant le conseil d'État, a été implicitement

résotue en ce sens que le préfet, dans l'arrêté de

conflit, a une égatc fibcrté de restreindre ou d'éten-

dre la revendication soumise au tribuna) dans le de-
ctinatoire (Voy. M. Boutatignier, /oe. cil. ord. 9 dée.

t843, commune de Cassel).

020. – L'art. 10 de t'ordonnance de ~828 règle la

communication à donner au tribunal.: < Lorsque le

préfet aura élevé le conflit, il sera tenu de faire

'déposer son arrêté et les pièces y visées au greffe

< du tribunal. Il lui sera donné récépissé de ce

dépôt, sansdetai et sans frais. L'art. )[ ajoute:

Si, dans le délai de quinzaine, cet arrêté n'avait

pas été déposé au grci)e, le conflit ne pourrait plus

« ùtrectevo devant le tribunal saisi de t'anaire. »

Le detai de quinzaine auquel se réfère fart. ~) est

cetui accordé par t'nrt. 8. L'arrêté, pour être valable,

doilêtre pris etdcposé dans la quinzaine de i'envol

du jugement au préfet. (Voy. ord. 33 juillet ~84~,

Detert; 28 janvier )8-t8. Hochet; arrêt du tribunal

des conflits, 7 mars !8M, Louis décr. t" déc. t8S3,

Hampon; [8 février t860, Tartier; 2 août 1860,

Couisson.

Il est, d'ailleurs, remarquer que tart.n, qui

assigne un dé)ai pour le dépôt, ne mentionne que

t'arrêté tle conflit. Le conseil d'État en a conclu que

te dé)ai n'est pas applicable aux pièces visées dans
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l'arrêté et qu'elles peuvent être utilement produites
jusqu'à ce qu'il soit prononce sur la validité du

conflit. (Voy. ord. 7 août 1843, Schwoighnuser.)

Le dépôt s'effectue au greffe du tribunal ou a celui

de la cour, suivant que c'est en première instance ou

en appel que le conflit a été étévé. (Voy. ord. S sep-

tembre 1838, de Pras)in;. 23 avril 1843, Audibcrt;

31 décembre 184S, Arnaud; déor.~5 avril I8S7,

Guinard; 18 mai 1858, ville de Bordeaux.) Le dépôt

au greffe d'une juridiction autre que cette quia a

statué sur le déctinatoire entrainc la .nuttité du

conflit. (Voy. i&M.)

627. – Ainsi que nous, aHons le dire, t'arrêté de

conflit n'est déposé au greffe que pour être remis au

procureur impérial, qui est, chargé de le communi-

quer au tribunal. 'Le' greffier n'est qu'un i')tte)'m<f-

diaire; it était doncrationnel d'admettre que la remise

directe de t'arrêté au parquet produisait le même

effet que le dépôt'au greffe; c'est en effet ce qui a été

décidé. (Voy. ord.'3 août-1838,'Gaétan de la Roche-

foucautt;7aoûtl843,Dupont.) t .<

638. -Le dépôt est le dernieracte auquel le préfet

ait à procéder. Une fois qu'it est réalisé, toutes les

formalités à sa charge se trouvent nccompties et les

effets du conflit, en ce qui concerne l'administration.

sont' désormais assurés. L'autorité judiciaire, ainsi

que le fait judicieusement observer M. Serrigny, ne

peut, par la faute de ses agents, dépouitter l'adminis-

tration de ses attributions légitimes. (Voy. ~Mpro,

n''617.) C'est d'après ce principe qu'il a été jugé que,

dès l'instant qu'un arrêté de conflit avait été déposé

selon le vœu de l'ordonnance, il devait obtenir'ses
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effets, quoique tegremer eût négligé de le trans-
mettre au procureur du roi pour en donner connais-

sance au tribunat. (Voy.ord.9t février')834,Pré-

vost-Dulas 29 :'vri) 1843, Brun.)

G2H. – Si t'arrêté a été déposé au greffe en temps

utile, porte t'nrt. )3 do ('ordonnance, le greflier le

remettra immédiatementau procureur du roi/qui
*tocomtnunique''a au tribunal réuni danstacham-

b)'e du conscit, et requerra que, conformément a

< t'art.27deia!oiduSt fructidor an 111, soit sursis

< A. toute procédure judiciaire. f

C'est par un niotif de convenance et d'égard pour
la magistrature qu'on a voulu que la communication

de ['arrêté de conftit ne fut donnée qu'en chambre du

conseil. (Voy. M. TaHIandier, CommenMt'feMWorfbn-

HOHC<'(<Mf'aK/?t~,p.~t.)

H30. La législation et la jurisprudence anté-

riourM a ('ordonnance de 1838 imposaient aux tri-

bunnux, personne ne le dénie, l'obligation absolue

de surseoir purement et simplement, des que l'ar-

rêté de conf)it leur était représenté, quelque mal

fonde, quoique absurde même qu'il leur parût être.

Atais on fait une grave question de savoir s'il en doit
encore être ainsi d'après l'ordonnance. M. Duvergier

n'hésite point a dire, dans ses notes sur l'art. ~3,

que le tribunal fi qui sera communiqué un arrêté

de conflit pourra passer outre t" si le conflit

est ék'vé en matière crimint-tie 2° s'il est éteve

en matière correctionnelle, hors des cas prévus
par)'art 2; 3. s'il est élevé pour défaut d'autori-

sation, ou faute d'accomplissement de formalités

prcatnbies devant l'administration (art. 3); 4" s'it
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«. est eievé après l'expiration des dotais fixés par les.

«art.Setti; 6" enfin, s'il est élevé sans t'observa-'

« tion des'formes prescrites par l'art. 9. n Pour jus-

tifier cette opinion, il invoque l'esprit et la lettre do~

dispositions nouvelles; l'esprit"en soutenant que

le but qu'on s'est proposé de protéger l'action

des tribunaux contre des obstacles qu'ils éprou-

vaient de'ia part de l'administration, serait manque

s'ils étaient obligés dc s'arrêter devant un eonultiite-

gal, irrégulier ou tardif; la lettre, en faisant remarquer

queTart. 12, notamment, subordonne)a remise de

t'arrÊtë au procureur du roi, et, par conséquent, lu

communication par le procureur du roi au tribunal,'

à la. condition du dépôt en temps utile.'Cet auteur

s'empresse, d'ailleurs, d'ajouter que le pouvoird'ap-

préciation laissé à l'autorité judiciaire, ne doit point

avoir trop d'étendue; que son droit consistera à exa-

miner si le conflit est élevé dans les cas,' dans les,

délais et dans les formes prescrites par l'ordonnance;

mais qu'eite ne pourra se permettre de décider !a.

question de compétence en elle-môme. M. Foucart

,professe la même opinion. (Voy. t. 1H, n'' 3M.) L'ar-

rèté de conflit illégal ou informe ne doit pas, suivant

lui, avoir plus de force pour les tribuuaux qu',une

ordonnance inconstitutionnelle ou une prétendue.toi

à laquelle n'aurait pas concouru chacune des branches

dupouvoirtegistatif.i,,

Nonobstant ces raisons, M. Serrigny a cru devoir

se prononcer en sens contraire et faire aux tribunaux,

une obligation absolue du sursis. (Voy. t. n" 198,

p. 269,3" éd.) Les motifs qu'il en donne vont trouver

place dans les considérations auxquelles nous avons à.
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ttous)ivrerpo'pinion.<)u~t

tanotre. jj

)):d«)rd,)'Hrnr.t).p.)r)'or<)on)).ni~r;t~

i ~-tn)<)eexp)t<')te.\ous)atonsdejarappe)ë,<esahus

'sous)atej!is)ationet)es

i)ttti~n.desd''pf)i<.)f)nt;-

teu)ps.ds.ttM))t<t'tutt!)<-iieuade-
!'de

p)ubet)ptusv(ves;ettes rédacteur" n.tnce

enontpretisetnentcoudtiué
toutes les (hsposttions

'h'muniMn'.)purt('rr<'tnc<n'h.tfun<)cux.Ur.peut-
~)) supputM'r fju ))<) aient omis d enviaa~'T celui qui

~omxit ft su)t<'r<t<' ) intervention darr~tt's de conOit~

!)t<;«<(ux')nirr<'t;u)ier~? Et )n,cf danger étant pré-

~MOt
a )<'nr t '-prit. ils unt entendu, pour y parer dans

tttto'nir.

rt'mcrt''r h' prin< !p<' d après tpquc) ) auto-

'rite judit'ifurt' avait toujours dus abatenir des im-

!ni'M'<'rdunstappre('iattonde!tnctc'i<)e!tine<ià')US.-

pt'ndreso!) action, peut-on penser <)ui!s aient pu

!rt:Moneerasenexptit)ueren termes etairs et précis.
M~ahandonner à de simples inductions une si ~rave

~Ntfttt! ')"' l'art. H commence

ces mots Si arrête a été dépose au greffe en

r" temps !<tite. le ~remer te remettra imtne<)iatement

au procureur du roi. etf. Mais on a simplement

Bjitmtumettreenr'!
i

tNtfrtettepot.!)!! Il' t
~Mtre')a' tion pour entrainer tout un reu<er!«'n)eut

~Mt système.

~~<e ne suis pas plus touché de) l'argument qui con-

~~Hodire <p~e c fst rouvrir )e chemin aux ahus que

N~efdonnanKeavoutu faire cesser. <)uedaban<)onner
~tpê tribunaut à la merci des préfets. Les dotais fort
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courts dans lesquels le conflit doit être é[cvo et

jugé, sont précisément destinés à faire disparaître

tout ce qu'une interruption proiongée de l'action de

la justice aurait de fâcheux. D'un autre côté, le droit

de contrôle auquel on prétend' pour les tribunaux

n'aurait pas à beaucoup près, l'efficacité qu'on lui

prête car, de l'avis même des auteurs que nous com-

battons, il ne les protégerait que contre les vices do

forme et les laisserait désarmés contre les revendi-

cations illégales au fond.

Quant à l'analogie avec ce qui arriverait si on pré-

sentait comme loi un acte qui ne serait point sorti du

concours des diverses branches du pouvoir )égistatif,

elle n'a rien de concluant. JI en serait de cet acte de

mémo que d'un acte qui ne serait point émane du

préfet ou qui manquerait des caractères extérieurs

d'un arrête, on n'aurait pas plus une ioi~qu'on

n'aurait un arrête de conflit. Dans le cas, au con-

traire, d'inconstitutionnalité d'un r<5g)omeni, le con-

trôte de l'autorité judiciaire ne s'exerce, on' l'a vu

(Voy. SM~ni, tit. I, chap., I, n° Td, t. I, p. 67), qu'en

vertu et dans les limites d'une déiégatiou fégistativo

qui manque ici. L ~f,

Que si on délaisse toutes ces objections de détail

pour remonter aux idées qui dominent toute, cette

matière, que si l'on s'inspire des grands principes

qu'on a dû prendre pour guides, la doctrine que l'or-

donnance de 4828 a, suivant nous, laissé subsister

apparait indispensable, i < ~-j

!'Le conflit, des l'instant qu'il se manifeste, par un

acte positif réalisé, dans l'ordre. des fonctions de

l'agent dont il émane, établit une lutte entre les deux
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autorités administrative, et judiciaire. Qu'il s'agisse

ensuite (le décider jusqu'à quel poiut cette lutte s'est

régutierement engagée, ou bien d'y mettre fin en

fixant le point débattu, t'intervention d'un pouvoir

distinct (!c chacune des deux autorités en opposition,

et supérieur a J'unc et it l'autre, est également né-'

cessaire. En admettant même que la raison de prtn-

cipes per'nit de distinguer, sous ce rapport, entre les

questions de forme et celles du fond, pour attribuer

t'nppréciation des premières a f'autorité juridique,

elle trouverait dans cette attribution un moyen si

facito de s'immiscer dans l'examen des secondes et

de se garder des atteintes qui iuiparaitraient injustes,

()U'cn fuit ['équilibre serait détruit. On raisonne sans

cMse comme si le droit de décider le conflit appar-

tenait a t'autorité administrative et devait servir il

favoriser ses envahissements. Mais c'est là une idée

fausse. Ce droit ne repose qu'entre les mains du

pouvoir exécutif, c'cst-a-dire d'un pouvoir que l'on

doit réputer impartial et animé du besoin de veiller

u ta pondération des autorités appelées à concourir a

son exercice. Ou ne saurait donc, en se plaçant il un

juste point de vue, s'en référer trop fréquemment
et trop promptementa sa décision pourles embarras

que peuvent susciter les prétentions opposées de

)'autorité administrative et de l'autorité judiciaire.
La jurisprudence n'a eu garde de s'y méprendre elle
conHrme pteinnment notre opinion, elle décide que

l'autorité judiciaire est tenue de surseoir à la conti-

nuation de la procédure devant toutarrëté de connit,

et qu'il lui est interdit, sous peine de voir annuler

ses décisions comme entachées d'excès de pouvoir,
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de s'immiscer dans l'examen (le la )ëgatité et de l'ir-

régutarité de l'acte. (Voy. ord. 18 février 1839, préfet

det'Hérautt; 3S avril )840,Bruno-Josseran(t; déor.

18 décembre 1848, rËtat.) n l' < ,,>

Le conseil d'Etat déclare non avenu le jugement.
portant refus de prononcer le sursis, alors même

qu'il annule )'arret.ede conflit, soit. commeirrégulier,

soit comme mal fondé. (Voy. ord..7 août 1843, Du-

.pont 3Savri)t84S, Laurent.)~

63i..– Le conftitëtevc et son premier effet' réalisé

par le jugement qui ordonne le sursis, la procédure

destinée à en procurer le règlement définitif prend
immédiatement son cours. L'arrêté du préfet et tes.

pièces sont rétablis au greffe, où ils doivent rester

déposés pendant quinze Jours. Le procureur impéria)

en prévient de,suite, par [ettro; les parties ou, leurs

avoués, lesquels peuvent on prendre communication

sans déplacement, et remettre, dans le même détai

de quinzaine, au parquet du procureur Impéria),

leurs observations ~sur))a compétence.'(Voy. ord.
12 décembre 182!; art. 1 ~.juin 1828, art: -13.)

632. – A l'expiration du temps fixé pour la durée

du dépôt, le procureur impéria) informe immédiate-

moitié ministre de la justice de l'accomplissement

de' ces formalités, et lui, adresse en même temps

l'arrêté'du préfet; ses propres observations et celles

des parties, s'il y a lieu, avec toutes les pièces ~otM<e<.
La date de l'envoi est consignée sur un registre ce

destiné. (Voy. ord. l'~juin 1828, art. 14.)

L'ordonnance du 12 mars 1831 dit que « le rapport

sur les conflits ne pourra être présenté qu'après la

« production des pièces ci-après énoncées, savoir:
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ttta citation, les conclusions des parties, le dectina-
toire proposé par le préfet, )eju~:et)tentde<un)-

peten'e,tarretedecunt)it..

M««u)atij:<)«r,<))i''sapositiut)n)eta)ue)t)edt;
lever, pour ainsi dire jour a jour, )cs cas

dapp~M

ttion ')e«r''t;< r')ites.tu cunt)it. n'~)'<
'tppf'n~~t

m'tou~n'
att-tT"t<t<;pro!. -jt

BUMtint)!
.!ients.part'x<n.j .'et

f"i-t)t('t)jm-.st's'in)!)d<')')bj);t)itit{!u)i.rt'fu''t'r
t prodtx'ti~xt d''i cxphtitd ;t!i!ii){natiot). avec uoc pcr-

jttat)C('<)uin)'cfde')UM(ieya<tt)a menace de pour-
<ite« di~'iphnaires et que le j<arde des tM'eaux a du,
ur avoir raison de ce genre d obstacte. adresser des

XtrtX tions speciidL's aux procureurs généraux, suus

td.ttrdut"dcc.nure)8H.

)t ajoute: <j,art. t)deturd<)nna))<;er«ta)edu

Utar'i i8;0. par<t)i h's pièces duut il exi~' ) envoi.

!'ntppe))e))i)c-iconctusi()))sdu)ui«i'-terepubU))jt
tr)edecti))at~ire,t)ises<)h-.ert.iti<)n.<urtarrct«t

fc()!)nit. ni txcmeceHeStjue les parités ont pu

turoir. Un doit-otjcuocture que les procureur!) du
M puisfx'nt )te dispenser de tran'itoettre ces pièce< ?:r

Miicmeut.ttadoitcnttoujuuriisecontortuerafadi'i-

ilion de l'art. 14 Je l'ordonnance du <"juiu t8~.

(tans) uM){e. ils s'y cuufurutent. a
)exceptiu)u~

'))t-<Mre de ce qui eoncente t Ottot de leurs
propret~t

1,
~Xouscrotoussatoirque <j! 't

<nvt)i,parcequits!ecuosid.

leurs

"N

't'nvoi,paree'luïlslel"on.id"

alti

'u\.titt p.ts <t objet ree! mais nous pumou" Mtteste<~t
tecette opiniun nest p.i~ )..n')~~ LecunseddKtafN
turde une atteutiun ubsertatious du

~MMtere puhtic il ). .j.tns tes t~j dt~

h
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l'ordonnance vidant le conflit toujours, d'ailleurs,

'tes griefs élevés contre les arrêtés des préfets par les

procureurs du roi sontdiscutés,otp)us d'une fois,

les vices qu'ils ont signalés dans ces arrêtés en ont

fait prononcer la nutlitë. (Voy. ~;<<M)i)!0))'< d'<KhM<-

mM<ro!/0)?,'VCon/?i<.)

633. Dans les vingt-quatre heures de la reeej)-
tion de ces pièces, le ministre de la justice doit en

adresser un récépissé énonciatif au magistrat qui tes

lui a transmises, pour qu'il soit déposé au greffe du

tribunal. (Voy. ord: juin J8M, art. ~3 et 14;

)3 mars -1831, art. 6.) Et l'ordonnance do 183t lui

fait un devoir de les transmettre aMMM< (1) au sco'e-

tariatgenératduconseild'Ktat. ')..

63~–Les dispositions qui règlent les formalités
à rempiirpar les agents do l'autorité judiciaire ne

renferment aucune sanction. On ne pouvait songer a

subordonnera tour accompHssemen), fa validité d'une

revendication qui'est'précisément dirigée contre

l'autorité judiciaire. D'un autre côté, il était rationnot
<)es'enremettre à ta diligence des magistrats eux-

mêmes, puisqu'elles tendent à restreindre la durée

,du sursis imposé à leur action ou à assurer aux parties

les -inoyens de venir soutenir la compétence déniée

aux tribunaux qu'ils composent.' n

635. -Les conflits d'attribution sont jugés par le

conseil d'État statuant au contentieux. La section du

contentieux est chargée de diriger l'instruction et de

préparer le rapport. (Voy. décr. 3S janvier ~8S2,

art.if.)

(1)D'après l'art. M de l'ordoinance de 1828; le renvoi au c0)'-

seil d'Etat devait Mre fait dans les vingt-quatre Amre!.
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Lart. t3 de) '<r<)onnance de )8~8 impose à e~~

genre d'affaires une mar<he rapide. Il sera statué

sur le <'un<)it.<tiL't'tarti'')< au yudet pièces ci-i-

'<h'9t)Ut)n)''nti«t)ML'e)'.<'ns<'n)b~'<te'i observations

<et~n ~~ut'trppro<<uitspar)oi

<)).u tjns)<))-iai<ie<)uarante

tjuurt. «'t.ti''r.t<'i<<tt«t des pit'c<'t) au ministère

< <)e)ajutti<'e.e;)nx)'<in'<,céderai pourra être pro-

<roxc.)«trtavi!idt)<'onM'i)d~tf)tet)ademat)de

tdeo parties, par notre f:arde des'M'eaux

< pourra en aucun ca< excéder (Jeux mois..

Lorttonnanfe du H mars )83) nfaitdisp.H.~r''

~utetacM)te de prorogation en ti!(at)tintariat<!eme)tt

!e d'').)i )')r statuer « f<Mr t<MM. ri '<a<f~<« fwptt'm

<t')t;MA'<.<Mm'f"'<f'«yM''<<f'<Voy.art.) Mais

Bne d)))')juin)84<)nd('ctare')t)Cf

t~ft <~<t</<'M'/<!H<<<M)"M'<i<<Mftff''<

X/ff. \oy. art. 3S.) Les décrets qui interviennent

tmrdestonnits dont la solution s'esl ainsi trouvée

retardée visent d'ordinaire le de< rt t qui a fixe pour
année <-ourantM)ep<x)ue'~L.in.)e)i vacances

tiueonseitdt.tat.

<Mi. –Lart. )3det ordoini un .j, Ue.on)'a Tu.

s parties a fournir leurs observations avant envoi

u do'it'r au ministre déjà justice. <\oy.xMpra.

r'i-O.~KOes ont. dai0eurs.t:arde le droit <)u'e))es

euaie))tde)art.4de)ort<onna)wedu)j!de<en)))re

~~(.dn'tresser directement des observations et

~consei)dKtatjus<juau jugement. Le

j! i.savfx'ats au conseil n'est point obtiga-

ire t cet enet. mais usape témoigne qu on a com-

tri'<f"nft':t\'tnt;t~fp)tt'
't-
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sont, le plus ordinairement, pris pour intermé-

diaires(l).< i .( f'

La faculté accordée aux parties de fournir des ob-

servations ne doit cependant pas être confondue avec

le droit de défense. Le conflit est éievé au nom de l'in-

térêt général et ne se règle qu'au point'de vue des

exigences de l'ordre public; l'intérêt privé n'est pas
directement en jeu H n'a donc point accès dans le

débat pour en venir modifier, au besoin, la direction.

Les avocats, qui,"indépondammont des mémoires

écrits et signés par les parties ou par eux-mêmes,

sont autorisés à présenter des observations orales

sous forme de plaidoiries, ne sont pas recevables à

prendre des coM~m'OM proprement dites, notamment

des conclusions à fin de dépens. (Voy. ord. 12 déo.

1831; art. 7; ord. 31 août 1847, ville de MarsoiHe;

décr. 10 mai 1860, Granier de Snint-Mnngon.)

637. C'est par une conséquence du même prin-

cipe,queIap)'<&eK<a<Mn d'ot'M)'ca<MHS sur la question

de compétence ou la régularité du conflit est la seule

voie ouverte aux parties pour prendre part au débat,

et que l'emploi de tout autre mode de procéder et,

par exemple, de la demande en M/f'rHM<fM leur est

interdit (Voy. ord. 7 avril 183S, Guerlin-IIouel déor.

43 déc. 186t, ville de Saint-Germain-en-Laye; 7 déc.

I866,,Henrys) et qu'il a été constamment décidé

que les formes et délais en matière de conflit, étaient

exclusifs du droit d'opposition, et qu'on n'avait point

jl)Si impartie n'a point recours& un avocat au conseil, elle

doitsigner elle-même son mémoireet faire tegatiscr s!t signature.

par le maire de son domicile. C'est la disposition expresse de

i'art. 5 de l'ordonnance du 0 décembre i82!.
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~<touterte-
"h.

septat~naientden avoirrK;u u

~~Bcuoaver~
tpnavoirpucompara)tre(<).

~~tVoy.ord.
i~'M~. f.i.L<*cterc.)

<HM. La de<;)<eance est prononcée et restée par

~~t~art. t<i <)<' )'<)r<)«)NM)«'<' du )" juin <8M, et <)<*

~~tet))'du H map!' )8.~t ils jMjrtent
Art. )6()<- < «r<iotmat)''c <)<' )8~. Si ics tt'')ais

~~Mcwtftthus fixes expirent t!<ns <)u ait été statut'

~mr)t'<'«nnit.) arrête 'lui l'a efevescra considéré

eunttuenot) avenu. et instance p"!f..
jr. repriM

~~t devant
)<t) tribunaux.

Art. 7 de l'ordonnance de <83t.. un mois

«prêt ) l'expiration de ce détai ( le délai de deux

mois), le tribunal n'a pas reçu notification de l'or-

donnance royale rendue sur le connit. il pourra

ym.~

L'm~ ,IIC l'ordunnancc

~~Mt t~tt ju-'htie 't ailleurs la déposition (te l'art. 7.

~r ta eunsideration ))u est necesMire de ntodi- )

lier tordonnatx'e sur les conOits. en raison des
j

délais <jue ta publicité apportera à la h.s

affaires.

~tt s'estât de concilier )r<!
disposition-- '.n. -es~~

IR~RI'I Je l8:il.

~L'er')nnttn~ dn tt d~ffmhrt tM< t'en Mptifjm!) fn trrtr.M

·1. 6 que «faute par Ifos r,

~H* 'ttit leun ob)u'r~atifm< 1. i.
~N~~t

Oui oolW d

ition. ni .1

1.1: 1

.la 18 M'(H.
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On a d'abord demandé si le tribunal, qui ne rece-

vait la notification qu'après le troisième mois, mais,

néanmoins, avant d'avoir jugé l'affaire, avait ou non

le droit de considérer to conflit comme non avenu et

la cour de 'cassation a décidé que le seul défaut de

notification dans le délai voulu n'cntrainait pas la

péremption de l'ordonnance, pourvu que cette noti-

fication intervint avant la prononciation du jugement.
Les motifs de l'arrêt sont: « Que l'on ne retrouve

pas dans l'art. 7 de l'ordonnance de 1831, relative-

't ment à l'ordonnance royale intervenue dans le

« délai légal sur le conflit, la déchéance que prononce
< l'art. 16 de l'ordonnance du 'i~juin t828, ù l'égard

«de l'arrêté du préfet qui avait élevé le connit;

qu'on peut d'autant moins attribuer ce silence à

« une inadvertance ou le regarder comme une simple

« omission, qu'un changement aussi notable, aussi

grave de rédaction, peut se justifier par la din'é-

« rence qui se rencontre entre le retard dans la noti-

« fication d'une ordonnance rendue dans les délais,

« après décision contradictoire du coqseil d'État, et

« rarrêtéduprét'otqui élève un connit; que ces deux

« actes ne peuvent être mis sur la même ligne. »

(Voy. arrêt de cassation du 30 juin f835.)

On a demandé, en second tieu, si l'ordonnance

rendue après )e délai de deux mois à partir de la

réception des pièces à la chancellerie, mais notifiée

avant l'expiration du troisième mois, ne devait pas

obtenir tous ses effets et f'amrmative a été décidée

par la cour de cassation. Ses motifs portent Que

« si, d'après fart. 16 de l'ordonnance du ~juin 18S8,

< t'arrêté de conflit qui n'aura pas été, dans les deux
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i

mois à partir de la réception des pièces au minis-

~~ttère de la justice, suivi d'une ordonnance royale

tpprobative, est considéré comme non avenu, et

titt'tnstaucepeutétrereprisedevanttes tribunaux.

~~t cett~
n a été n)o<titiée par t art. de t or-

don)~ du H <nar'. )M), en ct'quitne

reprudutt. p.ti. la di-ipusition de l'art. <6 de t'or-

dunnance de )M8, qui dectarait que l'arrêté de

connit sur )e<)ue) il n aurait pas été statué dane
t~~N

délai fixé par cette ordonnance, serait comidert~~t

counne non avenu et que l'instance pourrait être

reprise devant les tribunaux qu'il i)se borne à

déclarer que. si un mois après l'expiration du

détaide deux mois qu'il il accorde pour statuer sur

le conflit, le tribunal n'a pas reçu notification de

(ordonnance royale rendue sur ce conflit, il pourra

pr')ceder au jugement de l'affaire que, d'après lc

~M~dernier considérant de) ordonnance de )83), la

tnodtncatiun qu'elle fait à (e)!e de ~8~8 était com-

~~mmandéepar les défais que nécessite la nouvelle

forme de pro<'eder pour les affaires soumises à la

décision du conseil d État que dans l'espèce,

l'ordonnance royale rendue sur le connit dont il

s'agit, a été notifiée dans les trois mois que les

tribunaux ne peuvent pas prononcer une nullité

~~mquela toi n pas formellement établie qu'il suit

~~tdelà que la cour de ttennes qui, en déclarant non

avenut'arr'h'
do M mai <8;t'!et)")!tc<'q))i s'en

est suivi.aannutetordonnance~t

,'1 ,o..t

Nvant–~M

approbative
dudit arrête, a ex~ .voir~t

/ot<«fxMt< a~c/M/tort. 16 <<M rn/JfnM-tXdM t*Mt<t'
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-< 1828, et Bt'oM~<H-t.7 de cfhM du 13 Mt(M-s1831. e (Voy.

arrêt de cassation du 31 juillet 1837.) n

On voit que, d'après cette jurisprudence que cri-

tique M. Foucart-(Voy. t. III, n" 382), et qui nous

'semble, ainsi qu'à M. Serrigny (Voy. t..I, n° SOS,

p. 384), rationnelle et conforme aux dispositions

dont elle règle l'application, l'ordonnance de 183),

aujourd'hui'seule applicable, a complétement mo-

difié celle de 1828 et sous le rapport du délai, ctsous

le rapport de la sanction qui lui est donnée. Désor-

mais la duréeobligatoire du sursis pour les tribunaux

frappés du conflit est de trois mois à dater de la ré-

ceptidn des pièces au ministère de )a justice. Tant

que ce terme n'est .pointa échu, la notification du

décret, à quelque époque qu'il soit d'ailleurs inter-

venu,' doit lui assurer tous ses effets. D'un autre

côté, le seul fait de l'expiration du délai n'emporte

point l'anéantissement du conflit il confère simple-

ment au tribunal la faculté de passer outre à la pro-

nonciation du jugement; c'est à lui de se hâter de

mettre fin au litige par une décision définitive.

639.–SiJe conflit est annulé par le conseil d'État,

l'instance engagée devant l'autorité judiciaire reprend'

naturellement son cours (1). Si le conflit est con-

j.. a.

(1; Quant à l'administration, elle ne peut songer à revenir sur

t'arrête annulé que s'il n'a été annulé que pour vice de forme,par

exemple pour défaut de déclinatoire préalableou incompétence

du préfet; etdans ce cas, son unique ressourceest de revenir sur

ses pas et d'introduire une revendication nouvelle, si elle se

trouve encore dans les délais. (Voy.. ord. 93 octobre 1835, Nicol

et Legué; 29 juin 1842, Desfournicrs.)
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le décret

~t'~Mf/fHM'Hh '!M

nnx.

L'auteurdu 7'ro<<<'<< <<r'/aHt.<a<«M), '/<' la f<m/~(<~)ff

et <<f ta /<rwMMr<' en tMa<«'ff fan«T)0<'M< admtHMtraftrc

it devoir Aa<an<<'r quelques distinctions sur la

~cstion de savoir jusqu'à quel point il csttoisibte

conseil d État, <'n confirmant un connit, de ren-

~yprio cause ft les parties dt'vant un juge admi-

~~ttratirdt'tcrmint' (Voy. n"M9. p. ?0.~ Mais je

N)tN)esit('pointan)eran)J;t'rausentin)t'ntdt;M.de

rmenin (lui refuse toute force obligatoire à une

~~Mhti);nati~nde <'<-genre. (Voy. t. ), p. 4M.) L'ordre

~~tft juridictions
dans !e domaine des matit'res admi-

~tratives. étant rej<)e par la loi tout aussi bien que
~Mbrdrcde!) juridictions instituées pour connaitre des

ires civites ou criminelles, et la voie du conflit

~~Mtyttntété ouverte <)up pour le réglement des attri-

~~Btionsentre ce" deux ordres, le pouvoir exécutif

ttMpa-'te
droit den profiter pour intervenir entre

juges d'un même ordre: il l'a d'autant
moin

'une voie plus courte et plus simple lui a été
m6-~

ée à cet enet. c'est celle du re~temcnt d'* compé-

ce. (Voy..mpra. t. 2. n' p. ?7'7.)

~~t<t«) – M H«utati):nicr sp demande si tesdecisions

r connit ne peuvent pas faire ) objet d'une de-

nde en interprétation, et sa réponse est que, ce

~~tnrede recours n étant ni prévu, ni organisé, ce

est pas par une action directe qu'il faut chercher à

tenir interprétation de ces sortes de décisions,

~~fMju'etic parait nécessaire. (Yoy. ord. 23 mar:-

1
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1836, .ville de Paris.) Nous pensons avec lui que les

doutes que peut comporter leur application doivent

se formuler comme questions de compétence devant

l'autorité qui se trouve saisie après que le oonnit a

été vidé, sauf au préfet à proposer, au besoin, un

nouveau déclinatoire et, à s'armer encore une fois

du conuit, si cette autorité est l'autorité judiciaire ou

même la partie à se retirer devant l'autorité admi-

nistrative et, s'i! le faut, à revenir devant le,conseil

d'État pour faire déterminer, ait vu dit décret M<r

cen/!tt, le sens des actes administratifs dont l'admi-

nistration prétend faire résulter l'incompétence des

tribunaux (Voy. dëcr. 7 juin 186S, Céty).

641.– Quant aux frais faits deyantt'autorité judi-

ciaire,
si Ie.tribmia).fait.,droit',au déc)inatoire~

il

statue; tégatemént sur tes. dépens fatts devant lui.en

les mettant à la charge du demandeur, (déor. 18 avril

1861, Courtin). Au cas où, après un connit annulé,

on revient devant l'autorité judiciaire, pas de,dif-

<icu)té, eUe reprend son droit de, prononcer, sur

les dépens., Sij au contraire, y a eu confirmation du

conflit, et que par suite, le litige doive être porté

devant l'autorité administrative, il faut appliquer le

principe qui veut que l'accessoire suive )e,principa).
Le conseil d'Etat tient, pour certain que l'autorité

administrative, compétente pQur,conna!irO)du fond

de la contestation, Fest aussi pour. statuer sur ta

question des dépens. (Voy. ord. S3 février 1844,

Dufour et Dosmann.) j.

f~ )
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trt. – CenOit négatif

~~Mt~~T' ,!tttfMn«~MH'' pûtfït UM

~~t. n.([Mif.

m:~ .r
<

~Mt.
r~t~tant au court d'une instance dpvMt

)Np
;EM.

~~pi
tiee de )'iMt*nc'' tn r~tfmtnt de f-enH!t n~-

rt~

~~Mt.
– ~'t inMtH~ et rtjj!tt ptf le eenMi)

)N!Nt 'it.~t~t~.tucontcntieux.
j)t

~MtÏ. Lorsque autorité administrative et au-

~rite judiciaire
se <)ec)arent respectivement incom-

~~6tcnt<ip<)urronn.i)trc
<)un titi~:c.)es )<articu!iprt~

~j<n~s t)ans)a r«t)tt'st;)tion sou(!'n'nt incontcstabte-~N

~eot d un état de choMa qui )<"t laisse sansjuftcs, et

leur est <)ù un moyen d'y mettre fin, puisque le

it obtenir justice est ) un des premiers qui soient

rantis par les lois civiles. Mais ce déni de justice,
~tuttat direct du connit négatif, n apporte point

~n'' t'or~anisation '-ociaff un trouble tiotent qui

~~Ntnnced <'<) arr~tf'r le mouvement. On n'a a donc pas

~~Nt
a t)' prévoir et à en menacer le reniement dan

~tte procMure exceptionnt'tje qui a pour objet dt~t
~tnedier aux luttes suscitées par des prctention~~t

~~Mtaiesentre les pouvoirs arhninistratif et judiciaire.
~ordonnance du )"juin )8~ t:arde. en effet, le si-

ce le plus absolu sur le connit négatif.

~6M –LeconOit nefpttifnenaitquedune
double
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déclaration d'incompétence, émanée des autorités

administrative et judiciaire sur une même question.

et entre les mêmes parties. Les déclarations d'in-

compétence émanées d'autorités du. mémo,; ordre

n'établiraient pas un. conflit négatif, elles ne don-

neraient lieu qu'à une demande en règlement de

juges qui, pour les matières civiles ou erimineHes,; 1

aboutirait à la cour de cassation (Voy. C. pr. civ.,

art. 363, et C. instr. crim., art. S3S), et qui, si
te,

débat était entre des fonctionnaires ou corps admi-

nistratifs, devrait se porter devant fe conseil d'État;.

(Yoy. tit. J, ohap. vm, n°a60 t. 2, p..277.),

Cette première condition, ne suffit même pas. Il

faut, indépendamment de ,Ia,déclaration respective

d'incompétence, que l'une des deux autorités,soit, 1

réellement compétente. Si les parties devaient léga-

lement s'adresser à une autorité de l'ordre adminis-,

tratifoude l'ordre judiciaire autre que colle saisie,

si, par exemple, l'autorité judiciaire s'étant déclarée;,

incompétente, on s'était adressé au préfet, au lieu de

s'adresser au conseil de préfecture, ou, réciproque-

ment, si faute de trouver
un juge.

dans l'ordre admi-

nistratif, on'avait porté l'action;devant,Iejuge de

paix ou le tribunal de commerce, au lieu de la porter.

devant le tribunal de première instance, on ne serait

pas fondé à prétendre que le cours de la justice se;

trouve.entravé les parties auraient à
s'imputer, une

erreur dans, la marche par elles suivie et ne leur

resterait,qu'â abandonner leur faux errement pour,

aller trouver te véritable juge. <

6M;–.L,econn)t négatif se constitue, par le seul
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!.)it des déclarations dincomj ~e résultat

<tt de taisMr une contestation sans juges et le préfet

t) a point d arrêté a prendre pour constater que le

roursde ta justice se trouve interrompu.

Les parties, d aitteurs, ne sont point tenues de

recourir d'abord aux voies ordinaires d<* réformation

.ontre l '!t. ou la dérision d'où résulte le

rontli! s ont ta pleine liberté de prendre
Hnffj. d!atf!tt<-ttt i<' ( ht'min te plus direct, et. pareon-

~jurnt, te plus prompt et le moins dispendieux.

~~LVoy. ord. ? janvier tMO, hospice de Loudun.)

<H.'<. L existence du conflit négatif se révèle de-

t tecon~ijd État tui-meme.tor'KjU au cours
d une

~~jMtanccportée
devant elle, cette haute juridiction

~~tt amenée à prononcer l'annulation pour cause

~incompétence.
d'une décision rendue par une au-

~tcritc administrative dans un litige dont les tribu-

ux de tordre judiciaire, ou même une autre juri-

~~iction administrative, antérieurement saisis, ont

refusé de connaitre. ne se croyant pas compétente)~

ce cas, te conseit d Ktatannutea !a fois )a décisio)~~

.ttta<juée devant lui et cette du juge qui aurait <tn re-

h'nir t'at~aire et renvoie les parties décantée
dernier~

pour qu'il soit statué (Voy. déer. ifjuittet
<86<)~

r.u~~e de la Boulangerie t5 décembre i86S. v.tte de~

~r!') Toutefois, cette sotuhon n'est possible que

-i le jugement ou la décision rendus en premier lieu

*<(tnt en' nre ~usceptihte~ de recours quand il en est

'f devant la
cho~~

.juinapasuséet~t

!cmps utde des moyensde fatre réformer la première
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déclaration d'incompétence peut voir ses droits défi-

nitivement' conipromis(Voy. décr.'94'janvier 1861,

Chemin de fer de Paris à la Méditerranée).
'•" '>

646. – On voit que le réglement des conflits né-4

gatifs a été réservé à la' même autorité que celui' des

conflits positifs. Ce n'est qu'au'chef du pouvoir' exé-1

cutif; également supérieur à l'administration d'aux'

tribunaux qu'il peut appartenir d'intervenir et de'

prononcer' entre eux:" :> " i';f''

647. – 'Nous avons'fait observer' ''que' l'intérêt*

public n'était pas compromis par le conflit négatif au

même degrë que' par le conflit positif. L'ordre public

n'en souffre que dans la' mesure clé la' difficulté' que

les parties épro'ûvent à obtenir justice. Oh est'àinsi

entraîné' 'â penser qùe'c'est'àux 'parties' elles-mêmes

qu'il convient de laisser le soin d'agir .'pour faire

lever l'obstacle que leuraction à rencontré.'u

L'a jurisprudence s'est longtemps montrée incer-
taine 'e'n'c'e point. Le conseil d'État, en même temps

qu'il àdmettait'les parties à prendre l'initiative de lh

demande en règlement 'des conflits négatifs; statuait

aussi sur là provocation du ministre de
la justice,1

agissant d'office, sur là connaissance à, lui' dohn'ée

par les officiers du' "ministère' public de l'entrave

apportée au cours de la justice, ou à la demande des

parties qui pensaient qu'il ne pouvait appartenir qu'à

lui 'de saisir le conseil' comme chef dé la justice.

'Cependant, par trait dé temps, les règles prirent de

là précision, à Dans les' conflits négatifs où des' par-

ticuliers seulement étaient en' cause, oVarriva suc-

cessivement à' fa ire saisir Ié conseil1 d'État par des
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^Hfcjucles présentées dans la forme adoptée pour les

^Hbires contentieuses; ce n'était qu'autant que lad-

^^inistration
était en cause ou qu'un service

publie

^Htoit directement intéressé dans le litige, que le régle>^H^^ent du conflit était dt'inandé par le ministre de la

^Hutice
il semble même (lue, dans ces cas, on tendit

lui
réserver l'initiative à l'exclusion des autres

^^inistres.

^V
i L'ordonnance du 12 décembre 1821 trouva les

oses
dans cet état; son art. 8 disposa < qu'en

^^k qui
concernait les règlements de juges entre l'ad-

^^inistration
et les tribunaux qualifiés conflits néga-

^Hf«,
il serait procédé comme par le passé ce qui,

s la pensée des auteurs de l'ordonnance, telle que

us avons eu occasion de t'expliquer, signifiait qu'il

^^Brait procédé comme dans les affaires ronlenticuses. »

ov.
Dictionnaire lïwlminialration, v° Conflit.)

^^ÊkùVi. –
L'ordonnance du I" juin 1828 est, nous

^Kvon.<
dit, pleinement étrangère aux conflits néga-

^^Bb. Les ordonnances des i février et 12 mars l831_^HjLes flut- le ral)1)4)rt Je, ces sortes cl ta mars

lR3i~H^kulcnt que le rapport de ces sortes d'afTiiiresi soit^H

^HbI
en séance publique, et n'ajoutent rien de plus.

En
IHW. la proeéilure pour les conflits négatifs

ut
dans l'arrêté du 26 octobre, une organisation

K^MnpIète on y lit

H^Bi
Art. 17. Lorsque l'autorité administrative et l'au-

^^torité judiciaire se sont respectivement déclarées ^m

^^Bincompétentes
sur la même question, le rccourcjSV

H^K devant
le tribun ''I-, pour faire régler la^H

^^Bcom|iétencc.esl tement par les
partie» ^|compétl'nce.

cs,
,tl'ment par 11''1 parties

^^BintéreMéc».
Il est loruie par requête signée d'un
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« avocat au conseil ,d'État et à la cour de cassation.

« Art. ,18. Lorsque l'affaire intéresse directement.

« l'État, le recours peut être formé par le ministre

« dans les attributions duquel se trouve placé le ser-

vice public' que l'affaire concerne. > -t* »

« Art..19:*£brsque la déclaration
d'incompétence

« émane, d'une'part, de l'autorité administrative, de

« l'autre, d'un tribunal statuant en matière de simple
« police ou de police correctionnelle, le recourspeut;

« en outre, être formé par le ministre de la justice.,
Art. 20. Le recours doit être communiqué aux.

«- parties intéressées."
• ' •" r'"i

« Art. 21. Lorsque le recours, est formé par des
« particuliers, l'ordonnance desoil eomnumiqué rendue

« par le ministre delà justice, président du tribunal
.« des conflits; doit être' signifiée par les voies de

« droit dans le délai d'un,mois. Ceux qui demeurent

« hors de'l'a France continentale ont, outre le délai

« d'un mois, celui qui est réglé par l'art. 78 Codé

« prOC. CW.
!>i rirjji.i, il- i;.i| ;•

• Art. 22. Lorsque le recours est formé par un mi-,

«. nistre, il en est, dans le même délai, donné avis li

la partie intéressée par la voie administrative; Dans

« les affaires qui intéressent l'État directement; si le

« recours est formé par la partie adverse, le ministre*

« de la justice est chargé d'assurer la communication

du recours au ministre que l'affaire concerne. [>'

« Art. 23. La partie à laquelle la notification a

«Bété
faite est tenue, si elle réside sur le territoire

« continental, de répondre et de fournir ses défenses

« dans le délai d'un mois, à partir de la notification.



na~r. n. mnr

'iiiraml ilit». cuLinine u\ t\rm nai-s ÔIm

A l'égard des colonies et des pays étrangers, les

délais
seront réglés ainsi qu'il appartiendra par H

l'ordonnance
de uni eimmmuii{ar. H

Art. 24. Le. parties intéressées peuvent prendre, I

par
ellcs-inènics ou par leurs avocats, communi- H

cation
des productions au secrétariat, sans dépla- H

cement,
et dans le délai déterminé par le rappor- I

^Kteur.
• I

Hf G:» dispositions consacrées pour le tribunal 'lek^Hfl

HJbonllilH ne sont plus ni vigueur. Mais les règlefl|H^H
qu'elles traçaient n'étaient que l'expression de la

jui'ixpriHlriKT établie par le conseil d'Ktat on ne

^Bpuniil mieux l'aire, aujourd'hui, que de s'attacher à

^Htft suivre,
et elles sont en efTet suivies dans la pra-

ue. (Voy. décr. 6juillet 186o, Carrére et la note du

^^trHrif
de M. Lelion, année 1865, p. 695.)

^H^
faut seulement remari|uer, quant aux déchéan-

^^Jes, et spécialement quant it celle que l'art. 12 du

décret du tî juillet 1806 fait résulter du défaut de

^Jlgnilication
île l'ordonnance de «>i7 rnmmtmviné, dans

délai
fixé, qu'elles ne sont point applicables (I;. j

us drvons inrillr recdiinnitre que la l'oinmiinicalioa^Hfl

la partie adverse esl facultative pour le
conseMH^H

État.
Il en a toujours usé ainsi, dans le silence des V

^^Hbi*t'i réirlcinriit^ mit rrttr malir-ri- --1•«'! i;iJ* M

^L^àar
ir

^À

^^1
^Hn droit de r^*lam«T poor le faire ersur, ri qae, V

^K^ Dr pouvait y avoir de fins de non-rveevoir contre
^1

^^BMMnTJTÏy.ord. » jtiillet 1837. Ulard.l •
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640. – Aux termes de l'art. 17 du décret du 25 jan-

vier 1852, les conflits négatifs sont instruits par la

section du contentieux et réglés par le conseild'Étal

délibérant au contentieux.' La décision qui inter-

vient déclare quelle autorité était compétente pour

connaître de la contestation, annule les décisions par

lesquelles cette autorité s'est déclarée incompétente,

et renvoie les parties devant ellejiour y faire juger
leur différend; » (Voy. DijXwifftdirèyFadministraliou,

y' Conflit.) /^P"<

W&)

FIN DU THOISIÈiMi: VOLUME.
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                  209. - Exercice du droit conféré au préfet par le décret du 25 mars l852. 
                  210. - Appel au ministre des finances. 
                  211. - Du recours au conseil d'État. 

CHAPITRE QUATRIÈME DES CHEMINS DE FER
Préliminaires.

                  212. - Importance des voies de communication. 
                  213. - Diverses espèces de voies de communication. - Routes de terre, fleuves, rivières et canaux, che- mins de fer. 
                  214.- Origine des chemins de fer. 



                  215. - Etablissement en France de l'industrie des chemins de fer. 
                  216. - Classement des lignes de chemins de fer. - Loi du juin 1842. 
                  217. - Motifs du classement arrêté par la loi de 1842. 
                  218. - Les considérations qui ont déterminé le classement de 1842 ont, encore aujourd'hui, leur intérêt. 
                  219. - Exécution des chemins de fer. - Système consacré par la loi du 11 juin 1842. 
                  220. - Exécution des chemins de fer par l'industrie privée. 
                  221. - Concentration des concessions dans les mains des grandes compagnies. - Garantie de l'État. 
                  222. - Division en deux réseaux. 
                  223, - Chemins de fer d'intérêt local. 
                  224. - législation des chemins de fer. - Division. 

Art. 1. - Concession des chemins de fer.
                  225. - En chemin ne peut être établi que dans l'intérêt général de la circulation. 
                  226. - Concession de chemins de fer. 
                  227. - Autorisation de l'entreprise.- Du cas où elle entraîne un engagement a prendre par le Trésor. 
                  228. - Cahier des charges. - Obligation de déposer un cautionnement. 
                  229. - Destinalton du cautionnement. 
                  230- - garantie du cautionnement n'est point exigée dans l'intérêt des tiers. 
                  231 - La déchéance emportant attribution du cautionne-ment à l'État fait naître un litige du ressort de l'au­torité chargée de statuer sur l'application du cahier
charges, 
                  232. - Stipulations du cahier des charges relatives à la con- fection et à la réception des travaux. - Elles ca­ractérisent une entreprise de travaux publics. 
                  233. L'exploitation du chemin est abandonnée à l'en- trepreneur à titre de rémunération. - Le cahier des charges est rédigé dans celle pensée. 
                  234. - Suite. - Entretien mis à la charge de la compagnie. 
                  235. - Suite. - Tarif. 
                  236. - Suite. - Les machines et voitures doivent satisfaire a des conditions déterminées. 
                  237. - Prévision des contestations - Attribution de juri­diction. 
                  238. - L'autorité compétente pour chaque contestation est déterminée par la nature de la disposition à appli­quer. 
                  239. - On ne peut être admis à concourir â l'adjudication d'un chemin de fer qu'autant qu'on a été agrée par le ministre 
                  240. - Précautions contre les abus de la spéculation. 
                  241. - La concession ne peut émaner que du chef de l'État. 
                  242. - Nature de l'acte de concession. 

Art. 2. - Construction des chemins de fer.
                  243. - L'établissement des chemins de fer est régi pur la plupart des règles tracées pour les travaux publies en général. - Renvoi. 
                  244. - Tracé définitif. 
                  245. - Construction des ponts à la rencontre des chemins publics ou des cours d'eau. - Approbation des projets 
                  246. - Réception des parties de chemins de fer achevées. 
                  247. - Déchéance. 
                  248. - Du droit pour le Gouvernement de transiger. 
                  249. - Dans ses rapports avec les tiers, le concessionnaire est soumis aux régies et principes établis pour les travaux publics. - Renvoi. 

Art. 3.- Exploitation des chemins de fer.
                  250. - L'exploitation du chemin fait,dans ta concession, l'objet d'une convention distincte. 
                  251. - L'exploitation est abandonnée à l'entrepreneur do la construction du chemin, pour l'indemniser de ; ses travaux et dépenses. 
                  252. - Le concessionnaire de l'exploitation est en réalité, adjudicataire d'un service de voirie. 
                  253. - Les compagnies ne sauraient être considérées comme propriétaires du chemin. 
                  254. - Conséquences. 
                  255. - Du principe que la condition de la compagnie n'est autre que celle d'entrepreneur d'un service publie. 
                  256. - Conséquences. 
                  257. - Stipulations du cahier des charges. - Tarifs. 
                  258. - Suite. - Voilures hors classe. 
                  259. - Arrangement particuliers avec des entrepreneurs de transport. 
                  260. - Réductions couscuties sur les tarifs. 
                  261. - Faculté pour la compagnie d'abaisser les taxes. 
                  262. - Ordonnance du 15 novembre 1816. - dispositions concernant les taxes. 
                  263. - Fixation des tarifs pour les chemins qui n'ont pas été affectés au transport public par l'acte de con­cession. 
                  264 - Modification de tarifs établis. 
                  265. - Application des tarils. 
                  266. - Réclamations de la part des tiers qui souffrent des modifications apportées aux tarifs d'un chemin de fer. 
                  267. - Redevances à payer par les compagnies - Contri­bution foncière. 
                  268. - Classement cadastral des chemins. 
                  269. - Intimenté et magasins. 
                  270. - Patente à payer par les concessionnaires. - Droit lixe. 
                  271. - Droit proportionnel - Pour quels locaux il est dû. 
                  272. - Suite. 
                  273. - Locaux donnant lieu à l'imposition du 20e ou du 10e. 
                  274. - Estimation de la valeur locative des gares. 
                  275. - Impôt du dixième sur le prix des places. 
                  276. - Calcul de la somme à payer pour les chemins dont le tarif n'est pas divisé en deux parties. 
                  277 - De la taxe établie sur les biens de mainmorte. 
                  278. - Avantages stipulés par l'État, pour l'usage du chemin, dans l'intérêt des divers services publics. - Service des postes. 
                  279. - Voilures pour le service des postes. - Obligation pour les compagnies de fournir les trucks. 
                  280. - Suite. - Plate-formes. 
                  281. - Difficultés entre l'administration des postes et les compagnies. - Compétence. 
                  282. - Transports de la guerre et de la marine. 
                  283. - Entretien du chemin. - Source de l'obligation d'en­tretenir et réparer. 
                  284. - De l'obligation d'entretenir, relativement aux tra­vaux de raccordement des voies de communication coupées par le chemin de fer. 
                  285. - L'État n'est point obligé de maintenir le chemin de fer dans son étal primitif. 
                  286. - Frais de visite et de réception des travaux d'entretien. - Traitement des commissaires inspecteurs. 
                  287. - Sanction des obligations contractées par le conces- sionnaire. 
                  288. - Suite. - Du droit de prononcer la déchéance. 
                  289. - Faculté de rachat. 
                  290. - Expiration du temps déterminé pour la durée de la - concession. 
                  291. - La compagnie est représentée par un directeur. 
                  292. - Action du Gouvernement sur le personnel employé aux chemins de fer. 

Art. 4. - Conservation et police des chemins de ter
                  293. - Les chemins de fer appartiennent, par leur nature, a la grande voirie. 



                  294. - Insuffisance des, prescriptions édictées pour les grandes routes. - Loi du 15 juillet 1845. 
                  295. - Art. 1er de la loi du 15 juillet 1845. - Conséquences du principe que les chemins de fer font partie de la grande voirie 
                  296. - Nécessités de police prévues par la loi spéciale de 1845. - Conservation des chemins et de leurs dé­pendances.- Mesures empruntées a la législation
de la voirie. 
                  297. - Servitudes de voirie étendues aux chemins de fer. 
                  298. - Les servitudes établies au profit des chemins de fer ne peuvent donner lieu à aucune indemnité. 
                  299. - Obligation pour les concessionnaires de clore, le chemin. 
                  300. - Détermination du mode de clôture. 
                  301. - Distance a observer pour les construcitons sur les héritages voisins des chemins de fer. 
                  302. - La prescription de la loi a cet égard n'est point appli- cable aux dépendances des chemins. 
                  303. - Du droit d'entretenir les constructions existantes au jour de la promulgation de la loi. 
                  304 - Interdiction de pratiquer des excavations. 
                  305. - Interdiction de couvertures en chaume et de depots de matières inflammables à moins de vingt mètres des chemins de fer. 
                  306 - les dépôts de pierres et autres objets non inflam­mables. 
                  307. - Réserve pour le gouvernement de la faculté de réduire les distances. 
                  308. - Droit pour le gouvernement, lors de rétablissement d'un chemin de fer, de faire supprimer les con­structions. plantations, etc., dans les zones tracées
par la loi. 
                  309. - Répression des contraventions. 
                  310. - Répression des contraventions. - Les compagnies ne peuvent donner des permis­sions.- Elles peuvent non plus exercer l'action a lin de répression. 
                  311. - Constatation des contraventions, 
                  312. - Commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative. 
                  313. - Leurs fonctions comme officiers de police.- Procès- verbaux 
                  314. - Du droit de verbaliser sur toute la ligne. 
                  315. - Affirmaiton des procès-verbaux. 
                  316. - Pénalités. - Amendes démolitions. 
                  317. - Du cumul de l'action correctionnelle et de la pour­suite administrative 
                  318. - Suite. - Distinction entre les réglements empruntés à la grande voirie et les dispositions nouvelles consacrées la loi de 1815 
                  319. - Prescriptions contre les concessionnaires. 
                  320. - Les concessionnaires et l'État. S'il exploite lui-même. repondent des faits de leurs employés. 

CHAPITRE CINQUIÈME. DES CHEMINS VICINAUX.
Préliminaires.

                  321. - Obligation pour les communes d'entretenir les che- mins qui leur sont nécessaires. 
                  322. - Les chemins vicinaux profitent seuls du bénéfice de la lot de 1836. 
                  323. - Développement de ces votes de communication, sous l'impulsion donnée par le législateur. 
                  324. - Distinction des chemins vicinaux et des rues et che- mins ruraux, 
                  325. - Diverses classes de chemins vicinaux. 

Art. 1. - Établissement des chemins vicinaux. .
                  326. - Attributions faites a l'autorité administrative pour l'établissement des chemins vicinaux. - Division. 
§ 1er. - Du classement des chemins vicinaux.

                    327. - Tout intéressé peut provoquer le classement. 
                    328. - Instruction préalable. 
                    329 - L'arrêté de classement fixe la direction et la largeur du chemin. 
                    330. - Du recours contre ces arrêtés, 
                    331. - Le classement ne peut s'appliquer qu'a un chemin public déjà ouvert. 
                    332. - Classement des rues des bourgs et villages. 
                    333. - Le classement met le public en jouissance dit chemin dans toute la largeur qui lui est reconnue. 
                    334. - Les formes ordinaires de l'expropriation doivent être suivies pour les terrains couverts de construc­tions. 
                    335. - L'obligation du paiement préalable de l'indemnité n'est applicable qu'à ces terrains 
                    336. - Des exceptions tirées soit du droit de propriété, soit du droit d'obtenir paiement préalable de l'in­demnité. 
                    337. - Du principe que le sol attribue au chemin vicinal ne peut être l'objet d'une action possessoire. 
                    338. - Suite. - La règle n'est pas absolue 
                    339. - Point de départ du délai pour l'exercice de l'action possessoire. 
                    340. - Du règlement de l'indemnité. 
                    341. - De l'autorisation de plaider pour les communes au matière de règlement d'indemnité. 
                    342. - Prescription de deux ans établie par l'art. 18 de la loi de 1836. 
                    343_ - Distinction entre l'indemnité pour une dépossession et celle pour préjudice résultant de travaux de réparation 
                    344 - Reconnaissance de l'état de vicinalité d'un chemin non encore classé comme vicinal. - Recours. 
                    345. - L'interprétation des arrêtés de classement appartient aux préfets. 

§ 2. - Du redressement et de l'ouverture des chemins vicinaux.
                    346. - L'administration a le pouvoir de s'emparer de la pro­priété privée. 
                    347. - Du mode d'expropriation applicable à la confection des chemins vicinaux. 
                    348. - Loi du 3 mai 1814. 
                    349. - Tableau de formalités d'expropriation voulues pour les chemins vicinaux. 
                    350. - Voies de recours ouvertes à l'exproprié. 
                    351. - Du défaut d'accomplissement des formalités pres- crites. 
                    352. - Du cas où le terrain pris par l'administration ne reçoit pas la destination qui a motivé l'expropriation. 

§ 3. - Du déclassement.
                    353. - Objet du déclassement. 
                    354. - De l'acte de déclassement.- Formalités qui doivent le précéder. 
                    355. - Droit de la commune sur les chemins déclassés. 
                    356. - Suppression du chemin. 
                    357. - De la vente du sot. 
                    358. - Des droits de vue, d'issue et de desserte sur les chemins supprimés. 

Art. 2. - Confection et entretien des chemins vicinaux.
                  359. - Division. 
§ 1. - Des charges imposées à la généralité des membres de la communauté.

                    360. - Ressources mises à la disposition des communes. 
                    361. - Vote de ces ressources. 
                    362. - Imposition d'office. 
                    363. - Droit de coërcition appartenant aux préfets. 
                    364. - Le droit d'ouvrir d'office des crédits sur les revenus communaux, ne s'applique qu'aux revenus ordi­naires. 
                    365. - Exécution des travaux d'office. 
                    366. - Des chemins vicinaux intéressant plusieurs com- munes. - Renvoi. 
                    367. - Là prestation en nature ne saurait être assimilée à la corvée d'autrefois. 



                    368. - Assiette de la prestation en nature. 
                    369. - De la prestation assise sur l'habitant. 
                    370. - De la prestation duc pour la famille et l'établisse- ment. 
                    371. - Du lieu où elle est due. 
                    372. - La prestation en nature est due dans chaque com- mune pour les moyens d'exploitation propres a la localité. 
                    373. - Du cas où le prestataire réside successivement dans plusieurs communes différentes. 
                    374. - Du cas où le prestataire a plusieurs établissements agricoles dans des communes distinctes. 
                    375. - Ce qu'il faut entendre par membres de la famille, serviteurs, voitures atlterées et bêtes de somme de trait ou de selle. 
                    376 - Matrice et rôle pour la répartition. 
                    377. - De la fixation des journées de travail d'hommes, de voitures ou de bêtes de somme. 
                    378. - Réclamations contre les rôles, - Délai. 
                    379. - Réclamations des communes. 
                    380. - Motifs de réclamation. 
                    381. - Faculté d'acquitter la prestation en argent, ou de la convertir en taches. 
                    382. - Fixation du tarif ponr la conversion ce argent. 
                    383. - Délai pour l'option. 
                    384. - Conversion en tâches. 
                    385. - Convocation et libération des prestataires. 
                    386. - Prescription de l'obligation de fournir les presta­tions. 
                    387. - Recouvrement des prestations converties en argent. 

§ 2. - Des subventions ducs pour dégradations extraordinaires.
                    388. - Disposition de la loi. 
                    389. - Le chemin, doit être entretenu en état de viabilité. 
                    390. - Caractère des dégradations qui peuvent donner lieu à la subvention 
                    391. - Détermination des exploitations soumises à la sub- vention. 
                    392. - Sous l'empire de la loi de 1836, les entrepreneurs de travaux publics sont soumis, comme les simples particuliers, à la subvention spéciale
prévue par l'art. 14. 
                    393. - Le droit de réclamer la subvention n*a pas irait qu'aux exploitations dont le siège est situé sur le territoire de la commune. 
                    394. - De la qualité d'entrepreneur ou exploitant, relative- ment à l'obligation de payer une subvention extra- odinaire. 
                    395. - L'indemnité doit être réglée annuellement. 
                    396. - Régles de la procédure en cette matière. 
                    397. - Du droit d'option pour le paiement de la subven- tion. 
                    398. - La multiplicité des formalités a remplir est un obs tacle a la perception des subventions industrielles, 
                    399. - Abonnement entre les communes et les propriétaires intéressés. 

§ 3. - Des extractions de matériaux et occupations de terrains.
                    400. - Nécessité des occupations de terrains, et des extrac- tions de matériaux dans les héritages privés 
                    401. - Désignation des terrains soumis à l'exercice de ce droit. 
                    402. - De la compétence relativement aux contestations que peuvent faire naître les fouilles et occupations de terraius. 
                    403. - Du recours contre les arrêtés de désignation. 
                    404. - La gravité du préjudice n'en change pas la nature. 
                    405. - L'indemnité doit-elle être préalable ? 
                    406. - Durée de l'action en indemnité. 

Art. 3. - Conservation des chemins vicinanx.
                  407. - Division. 
§ 1.- De l'imprescriptibilité des chemins vicinaux.

                    408. - Le principe de l'imprescriptibilité est spécial aux chemins vicinaux. 
                    409 - L'imprescriplibilité date de l'arrêté de déclaration ou maintien de la vicinalité. 
                    410. - Dans quelles circonstances le chemin cesse d'être imprescriptible. 

§ 2. - Du mesures de police.
                    411. - De l'autorisation et de l'alignement pour construire le long des chemins vicinaux. 
                    412. - Autorités compétentes. - Nature de leurs actes. 
                    413. - Mesures d'urgence destinées à maintenir la liberté et la sûreté de communications. 
                    414. - Elagage et plantation des arbres et haies sur le bord des chemins. 
                    415. - Exécution des arrêtés tendant à procurer la liberté et la sûreté de la circulation. 
                    416. - Exception pour les mesures d'urgence à la règle qui veut que les actes des maires soient revêtus de l'approbation préfectorale. 
                    417. - Limites qui circonscrivent les effets de ces mesures. 
                    418. - Constatation des contraventions. 

§ 3. - Des poursuites juridiques.
                    419. - De la juridiction eu matière de contraventions et délits sur les chemins publics. 
                    420. - De la juridiction en matière de contraventions et délits sur les chemins vicinaux. 
                    421. - Suite. 
                    422. - Suite. 
                    423. - Suite. - Décision du tribunal des conflits. 
                    424. - Examen de l'attribution faite aux conseils de préfecture. 
                    425. - Limite de cette attribution. 
                    426. - Du cas où le doute ne porte que sur la largeur ou la direction du chemin. 
                    427. - Obligation pour le conseil de préfecture de surseoir à statuer. 
                    428. - De la compétence du conseil de préfecture pour statuer sur une anticipation antérieure à l'arrêté de classement. 
                    429. - Cette compétence ne s'étend pas au-delà de ce qui constitue réellement une usurpation. 
                    430. - Détermination des faits que le conseil de préfecture est appelé à réprimer 
                    431. - Exception de propriété. 
                    432. - Exception de possession 
                    433. - Il faut distinguer, pour la prescription, entre l'action appartenant aux conseils de préfecture et celle laissée aux tribunaux de police. 
                    434. - De la question de savoir si les faits incriminés ont suivi la déclaration de vicinalité. 
                    435. - Par qui le conseil de préfecture doit être saisi. 
                    436. - Preuve de l'existence des faits incriminés. 

Art. 4. - Chemins vicinaux d'intérêt commun et de grande communication.
                  437. - Classement des chemins comme chemins vicinaux de grande communication. 
                  438. - Pouvoir du conseil général en ce qui concerne la fixation de leur direction. 
                  439. - Classement des chemins d'intérêt commun. 
                  440. - Le conseil général ne peut arrêter d'office aucune modification au tracé. 
                  441. - Le pouvoir du conseil général doit se concilier avec le droit de proposition qui appartient au préfet. 
                  442. - Désignation par le conseil général des communes qui devront concourir aux dépenses du chemin - Recours contre sa décision. 
                  443. - Exécution de la délibération du conseil général.- Détermination de la proportion suivant laquelle chaque commune doit contribuer. 



                  444. - Ressources affectées aux chemins de grande com- munication et d'intérêt commun. 
                  445. - Répartition du crédit voté par te conseil général sur les fonds départementaux. 
                  446. - Offres de concours faites par des particuliers moyennant une garantie de remboursement 
                  447. - C'est au préfet qu'est réserve le droit d'agir cd jus-lice dans l'intérêt des grandes lignes vicinales. 
                  448. - Ce droit appartient aux maires pour les chemins d'intérêt commun. - Alignements. 
                  449. - Délivrance des alignements le long des chemins de grande communication. 
                  450. - Du déclassement des chemins vicinaux de grande communication. 
                  451. - Suspension ou annulation des délibérations des con­seils généraux. - Renvoi. 

Art. 6. - Chemins ruraux.
                  452. - Les dispositions consacrées pour les chemins vicinaux. ne sont pas applicables aux chemins ruraux. 
                  453. - Classement des chemins ruraux. 
                  454. - Des effets du classement des chemins relativement aux droits privés. 
                  455. - De l'entretien des chemins ruraux. 
                  456 - Surveillance et police des chemins ruraux. 

CHAPITRE SIXIÈME. DES COMMUNES.
Préliminaires.

                  457. - L'association communale a sa raison dans la loi de sociabilité qui domine l'espèce humaine. 
                  458. - Des rapports de la commune avec l'Etat. 
                  459. - Division du sujet. 

Art. 1. - Circonscription de la commune.
                  460. - Les institutions communales doivent être en rapport avec l'étendue de la commune. 
                  461. - De l'autorité chargée de prononcer sur la circonscription des communes. 
                  462. - Formalités à remplir. 
                  463.- Distinction entre les délimitations et les réunions ou distractions de communes. 
                  464. - Conséquence de la réunion d'une commune a une autre. 
                  465. - Distraction d'une section de commune pour être érigée en commune ou réunie à une autre com- mune. - Partage. - Indemnités. 
                  466. - Exécution des conditions de la réunion. 

Art. 2. - Organisation de la commune.
                  467. - Composition du corps municipal. 
                  468. - Fonctions du maire. - Renvoi 
                  469. - Conseils municipaux. - Renvoi. 
                  470. - Commissions syndicales pour la gestion des biens indivis entre plusieurs communes. 
                  471.- Nomination des membres des commissions syndi- cales. 
                  472.- Renouvellement et présidence des commissions. 
                  473. - Attributions. 

Art. 3. - Domaine communal.
                  474. - Division. 
§ 1. - De la composition du domaine communal

                    475. - Diversité des biens composant le domaine commu- nal.- Inaliénabilité de ce domaine sous l'empire du droit ancien. 
                    476. - Du sort des propriétés communales sous les lois qui se sont succédé depuis 1789 jusqu'à la loi du 3 prairial an V. 
                    477. - Mesures impériales. - Loi du 20 mars 1813.- Difficultés relatives à l'exécution de cette loi. 
                    478. - Contestations entre les communes et l'Étal sur l'étendue ou les effets de la cession. 
                    479. - Contestations relatives aux actes dont les biens ont fin devenir l'objet après leur cession a l'Etat. 
                    480. - Abrogation de la loi du 20 mars 1813. 
                    481. - Transition. 

§ 2. - Des acquisitions au profit de la commme.
                    482. - De l'autorisation pour acquérir ou échanger. 
                    483. - Le maire traite au nom de la commune. 
                    484. - Les contestations se règlent devant le juge et d'après les principes du droit commun. 
                    485. - Autorisation pour l'acceptation des dons et legs. - Réclamation des prétendants droit a La succession, 
                    486. - Contestations relatives a la validité ou aux effets des donations ou des legs. 
                    487. - L'acceptation est faite par le maire. 
                    488. - Exécution de la disposition faite en faveur de la commune. 

§ 3. - De l'aliénation des biens de la commune.
                    489. - Les biens communaux sont aliénables. 
                    490. - Formalités pour parvenir à la vente. 
                    491. - Opposition de la part des habitants. - Réserve du droit des tiers. 
                    492. - Provocation de la vente des biens de la commune dans un intérêt privé. 
                    493. - La vente est effectuée par le maire. 
                    494. - L'exécution du contrat est de la maire du juge civil. 
                    495. - Etendue de celle règle. 
                    496. - Suite. - Elle interdit aux préfets le contrôle des procès-verbaux d'adjudication. 
                    497. - Aliénation des biens des sections de commune. 

§ 4. - De la Jouissance des biens communaux et de leur mise en valeur
                    498. - Diversité des modes de jouissance. 
                    499. - Des biens affectés à l'usage personnel des habitants. 
                    500. - Baux à ferme. - Leur validité et leurs effets sont appréciés par les juges civils. 
                    501. - Du mode de répartition des fruits communaux. 
                    502. - Changement du mode de jouissance. 
                    503. - Les sections des communes jouissent exclusivement des biens qui leur appartiennent. 
                    504. - Destination à donner au produit de l'amodiation des biens des sections. 
                    505. - Application de la règle, établie. - Répartition des fruits. - Fixation d'une redevance ou cotisation à payer par chaque partie prenante. 
                    506. - Réclamations. 
                    507. - Suite. - Réclamations pour cause de surtaxe. 
                    508. - Suite.- Réclamations contre les rôles de répartition. 
                    509. - Intervention de l'État pour la mise en valeur des biens communaux. - Mise en demeure. 
                    510. - Déclaration de l'utilité des travaux. 
                    511. - Recouvrement par l'État du montant de ses avances. 
                    512.- Réclamations contre le décret déclaratif d'utilité et contestations soulevées par son exécution. 

§ 5. - De partage des biens communaux,
                    513 - De l'introduction dans le droit nouveau du principe de la divisibilité des biens communaux. - Objet de la lot du ventôse an XII. 
                    514 - Les partages des biens indivis possédés par plu­sieurs communes doivent désormais se faire pro- portionncllement au nombre des feux. 
                    515. - Interdiction des partages à titre gratuit. - Partages à titre onéreux. 
                    516. - Formalités de ces partages. - Recours. 



                    517. - Le conseil de préfecture prononce sur l'existence ou la validité des partages anciens. 
                    518. - Sa juridiction en cette matière, ne comporte pas la plénitude du pouvoir judiciaire. - Conséquence de ce principe relativement au droit de recours.
                    519. - Restitution des communes contre les usurpations commises a leur préjudice. 
                    520. - Compétence des conseils de préfecture. 

Art. 4. - Dettes des communes.
                  521. - Origine des dettes des communes.- Constatation et fixation de la créance. 
                  522. - Les tribunaux civils prononcent sur l'exception comme sur la demande principale. 
                  523- - Renvoi pour l'exposé des règles de procédure. 
                  524. - De l'exécution du titre du paiement. 
                  525. - L'autorité administrative détermine le mode de paiement. 
                  526. - Refus d'ordonner le paiement fondé sur ce que le titre n'est point valable ou exécutoire. 
                  527. - Refus d'ordonner le paiement fondé sur ce que la dette de la commune serait à la charge de l'État. ou vertu du décret du 24 août 1795. 

Art 5. - Comptabilité communale.
                  528. - Budget communal. 
                  529. - Dépenses. 
                  530. - Commissariats de police. - Evaluation de la popu- lation pour la fixation du nombre et du traitement des commissaires de police. 
                  531. - Des engagements pris par les communes de con- tribuer aux frais des commissariats de police. 
                  532. - Indemnité de logement due aux curés.- Dans quels cas elle est à la charge de la commune. 
                  533. - Dépenses des enfants trouvés. - Détermination de la part à supporter par la commune. 
                  534. - Acquittement des dettes exigibles. - Du droit pour le préfet d'inscrire d'office l'allocation i nécessaire pour le remboursement. 
                  535. - Suite. - Formes a suivre. 
                  536. - Recettes ordinaires. 
                  537.- Recettes extraordinaires. 
                  538. - Règlement définitif du budget. - De la faculté de recours. 
                  539. - Crédits supplémentaires. 
                  540. - Mandats de paiement. 
                  541. - Confection des états pour les recettes. 
                  542.- De l'immixtion dans le maniement des deniers. 
                  543. - Le percepteur remplit, en général, les fonctions de receveur municipal. 
                  544.- Compétence pour les difficultés relatives à la comp-tabilité communale. 
                  545. - L'Etal a-t-il à répondre de la gestion du percepteur vis-a-vis de la commune pour laquelle il remplit les fonctions de receveur municipal. 
                  546.- Responsabilité des receveurs des finances. 

Art.6 - Des aotions judiciaires.
                  547. - Objet de cet article. 
                  548. - Le maire a seul qualité pour représenter la commune. 
                  549. - Il doit être autorisé par le conseil municipal. 
                  550. - Régles spéciales aux sections de commune. 
                  551. - Suite. - Le préfet nomme une commission syndi- cale ou déclare que les réclamants ne forment point une section. 
                  552. - Suite. - L'existence de la section n'est pas subor- donnée à des conditions d'origine ou de limites. 
                  553. - Suite. - La commission syndicale doit être dési-gnée môme pour un litige à suivre devant les tri­bunaux administratifs. 
                  554. - Suite. - Formation de la commission. 
                  555. - Du droit pour les particuliers d'exercer à leurs frais et risques les actions appartenant à la commune. 
                  556. - Ce droit ne s'applique pas aux établissements com­munaux. 
                  557. - Actions à intenter par les communes. 
                  558. - L'autorisation du conseil de préfecture est-elle né- cessaire pour le particulier qui se propose d'exer­cer une action appartenant a la commune ? 
                  559. - L'acte qui intervient sur la demande d'autorisation ne comporte point l'application des règles propres aux actes de juridiction. 
                  560. - Conséquences, de ce principe en ce qui a irait an droit pour les tiers d'attaquer ces sortes d'actes, et en ce qui a irait a leur irrévocabilité. 
                  561. - Recours particulier réservé pour en obtenir la réformation. 
                  562. - L'autorisation est nécessaire pour chaque degré de juridiction. 
                  563. - Quid à l'égard du particulier exerçant une action appartenant à la commune ? 
                  564 - La cour de cassation doit-elle être considérée comme formant un degré de juridiction dans le sens de la disposition qui consacre cette règle. 
                  565 - L'autorisation intervient assez tôt pourvu qu'elle précède le jugement. 
                  566. - Système antérieur à la loi de 1837 pour les actions à intenter contre les communes. 
                  567. - Aujourd'hui, le créancier d'une commune est sim­plement tenu d'adresser un mémoire an préfet. 
                  568. - Le conseil de préfecture décide s'il y a lieu d'auto­riser la commune à se défendre. 
                  569. - Différentes hypothèses susceptibles de se présenter. 
                  570. - L'autorisation doit être renouvelée pour chaque degré de juridiction. 

Art. 7. - Transactions des communes.
                  571. - Formes de procéder pour entrer dans la voie de la transaction. 
                  572. - Conclusion de la transaction. 
                  573. - Transactions des sections de commune. 
                  574. - Du caractère et des effets de l'acte d'homologation. 
                  575. - Compétence. 
                  576.- Désistements donnés par les commune. 

CHAPITRE VII. DES CONFLITS.
Préliminaires.

                  577. - Objet de la législation sur les conflits. 
                  578. - Historique de cette législation. 
                  579. - Ordonnance du 1er juin 1828. 
                  580. - Du système établi par l'ordonnance do 1828. 
                  581. - Tribunal des conflits. 
                  582. - Services rendus par l'institution. 
                  583. - Retour à l'ordonnancedu 1er juin 1828. 
                  584. - Division du sujet.- Conflit positif et conflit négatif. 

Art. 1. - conflit positif.
                  585. - Division. 
§ 1. Des cas dans lesquels le conflit peut être élevé.

                    586. - Devoir à remplir par le procureur impérial dès qu'il est informé qu'une question attribuée a l'autorité administrative a été portée devant le tribunal. 
                    587.- Le conflit ne peut être élevé en matière criminelle. 
                    588. - Obligation pour les juges criminels de se déclarer incompétents. 
                    589. - Il y a lieu au conflit en matière de police correc- tionnelle. 
                    590. - Portée tic l'ordonnance en ce point. 
                    591. - De la distinction à faire, quant au conflit, entre l'action civile et l'action a fin d'application de la loi pénale. 
                    592. - Le conflit ne peut être élevé ni en matière de simple police, ni devant les justices de paix, ni devant les tribunaux de commerce, 



                    593. - Motifs de ces exceptions. 
                    594. - Le conflit peut-il être élevé en référé? 
                    595. - Peut-il être élevé devant le jury d'expropriation ? 
                    596 - Le conflit n'est point applicable aux empiétements respectifs des autorités administratives ou judi­ciaires. 
                    597. - Le défaut d'autorisation du gouvernement à reflet de poursuivre ses agents ne saurait, non plus, donner lieu au conflit. 
                    598. - Il en est de même de l'autorisation nécessaire aux communes et établissements publics pour agir en justice, et des formalités à remplir
préalablement aux poursuites contre l'État. 
                    599. - De la chose jugée envisagée comme obstacle au droit d'élever le conflit. 
                    600. - Les décisions qui ont pour effet de mettre fin au litige sont les seules après lesquelles le conflit cesse d'être possible. 
                    601. - De l'interprétation des décisions présentées comme ayant la force de chose jugée. 
                    602. - Des effets, relativement au conflit, de l'acquiescement aux décisions judiciaires ou transactions sur procès. 
                    603. - Suile - Du défaut d'appel et du défaut d'opposition. 
                    604. - Du pourvoi en cassation. 
                    605. - De l'appel pour cause d'incompétence à l'égard des jugements qualifiés en dernier ressort. 

§ 2. - Des formes dans lesquelles le conflit est élevé et réglé.
                    606. - Le droit d'élever le conflit est délégué aux préfets. 
                    607. - Préfet de police à Paris. 
                    608. - Colonies. - Renvoi. 
                    609. - Circonscription de l'action préfectorale. 
                    610. - Indépendance de l'action préfectorale. 
                    611. - Nécessité d'un déclinatoire préalable 
                    612. - De l'obligation du déclinatoire lorsqu'il y a eu appel. 
                    613. - Délai imparti pour user de la faculté consacrée par l'art. 6 de l'ordonnance de 1828. 
                    614. - Rédaction du mémoire a déposer par le préfet. 
                    615. - Devoir du procureur impérial. 
                    616. - Le préfet est tenu, pour élever le conflit, d'attendre que le tribunal ait statué sur son déclinatoire. 
                    617. - Le préfet est informé de ta décision par le procureur impérial. 
                    618.- Délai accordé pour élever le conflit. 
                    619. - L'énonciation du registre sur lequel est consigné l'envoi fait foi de la date de cet envoi. 
                    620. - Règles à suivre pour élever le conflit on cour d'appel. 
                    621. - Le conflit ne peut être élevé en cour de cassation. - Renvoi. 
                    622. - Le jugement définitif, rendu avant l'expiration des délais ou statuant à la fois sur le déclinatoire et sur le fond, ne fait pas obstacle au conflit, 
                    623. - Rédaction de l'arrêté de conflit. 
                    624. - L'arrêté ne doit renfermer qu'une formule de reven-dication. 
                    625. - La revendication peut-elle être portée au-delà des , termes du déclinatoire ? 
                    626.- Dépôt de l'arrêté de conflit au greffe. 
                    627. - De la remise directe de l'arrêté au parquet. 
                    628. - Le dépôt assure la régularité du conflit. 
                    629. - La communication de l'arrêté de conflit doit être donnée en chambre du conseil. 
                    630. - Les tribunaux peuvent-ils se rendre juges de la légalité du conflit, au moins en la forme ? 
                    631. - Rétablissement des pièces au greffe. - Avis à donner aux parties. 
                    632. - Transmission du dossier au ministre de la justice. 
                    633. - Envoi des pièces au conseil d'Etal. 
                    634. - Défautde sanction des formalités imposées aux agents de l'autorité judiciaire. 
                    635. - Instruction et délai pour statuer. 
                    636. - De la faculté accordée aux parties de fournir des observations. 
                    637. - L'instance en règlement de conflit ne comporte ni intervention, ni opposition. 
                    638. - Déchéance par suite de l'expiration du délai dans lequel il doit être prononcé sur le conflit. 
                    639. - Effet de la décision rendue sur le conflit. 
                    640. - Des difficultés d'interprétation que peut offrir la décision qui statue sur le conflit. 
                    641. - Des fraisfails devant l'autorité judiciaire, dans l'in- stance qui a donné lieu au conflit. 

Art. 2. - Conflit négatif.
                  642. - Le règlement du conflit négatif ne nécessite point une procédure extraordinaire. 
                  643. - Conditions constitutives du conflit négatif. 
                  644. - Le préfet n'a point d'arrêté à prendre. 
                  645. - Autorité chargée de régler le conflit. 
                  646. - Conflit négatif se révélant au cours d'une instance devant le conseil d'État. 
                  647. - Introduction de l'instance en règlement de conflit négatif. 
                  648. - Des règles de procédure. 
                  649. - Les conflits négatifs sont instruits et réglés par le conseil d'État statuant au contentieux. 


	                    1. - L'action administrative a un auxiliaire dans les dispo- sitions de la loi pénale. 
	                    2. - Code de brumaire au IV. 
	                    3. - Loi du 28 avril 1832.- Art. 171, n° 15 du code pénal. 
	                    4. - Applications. 
	                    5. - Appréciation et interprétation des actes de l'autorité administrative. 
	                    6. - Suite, 
	                    7. - Suite.- Conciliation de 1'applicatïon des règlements sur les ateliers Classés avec les droits de l'autorité municipale. 
	                    8. - Discussion des attaques dirigées contre la jurispru�dence. 
	                    9. - Application des dispositions réglementaires. 
	                    10. - Suite. - Application de la disposition qui légitime l'existence des établissements crées avant la pro�mulgation du décret, et de celle qui prononce la déchéance pour fait d'interruption dans les travaux de plus de six mois. 
	                    11. - Application de l'acte d'autorisation. 
	                    12. - Peines. 
	                    13 - Prescription. 
	                    14. - Réparations civiles. 
	                    15. - Suite. - Interdiction de continuer l'exploitation. 
	                    16. - Quid de la démolition ? 
	                    17. - Suite. - Mesures de précaution. 
	                    18. - Renvoi aux règles ordinaires du droit pénal. 
	                    19. - Action civile en réparation de dommage. 
	                    20. - Suite. - Conciliation avec le respect du a l'acte d'autorisation. 
	                    21. - De la force de l'acte d'autorisation. - Questions de propriété et de servitude. 
	                    22. - Suite. - Les tiers ont-ils une action en indemnité pour le préjudice qui leur est causé on dehors de tout fait d'irrégularité dans l'exploitation ? 
	                    23. - Suite.- Jurisprudence du Conseil d'Etat. 
	                    24. - Suite. - Jurisprudence de la cour do cassation. 
	                    25. - Suite. 
	                    26. - Suite. - Opinion des auteurs. - M. Duvergier. 
	                    27.- Suite. 
	                    28. - Suite. 
	                    29. - Discussion de l'opinion reproduite. 
	                    30. - Quid de la distinction entre la dépréciation et le dommage matériel. 
	                    31. - Ateliers-non classés. 
	                    32. - Réparations civiles. - Distinction entre les établisse- ments classés et ceux qui né le sont pas. 
	                    33. - Suite. 
	                  34. - Origine de la loi du 6 frimaire an VII. 
	                  35. - Motifs de cette loi. 
	                  36. - Division de la matière. 
	                  37. - Application aux bacs existants lors de la loi de fri-maire, du principe que le droit de bac ne peut appartenir qu'a l'État. 
	                  38. - Application de ce principe aux bacs dont l'établisse- ment se découvre journellement. 
	                  39. - Le droit de l'État s'étend-il aux cours d'eau non navi�gables ? 
	                  40. - Nécessité d'une autorisation pour l'établissement d'un bateau particulier. 
	                  41. - Réclamations contre la mainmise opérée au nom de l'Etat. - Compétence. 
	                  42. - Indemnités. 
	                  43. - Mise en ferme des droits, de bacs cl bateaux. 
	                  44. - Concession de leur exploitation à des communes. 
	                  45. - Ile la compétence pour toutes lea questions relatives à l'exécution du bail a ferme. 
	                  46. - Liquidation des plus-values ou des moins-values en fin de bail. 
	                  47. - Tarif du péage - Exemptions. 
	                  48. - Obligation du batelier de passer les voyageurs qui se présentent. 
	                  49. - La police des bacs et bateaux appartient au préfet. 
	                  50. - Montres de police. 
	                  51. - Répression des infractions. 
	                  52. - Peines spéciales établies par la loi contre le fermier pour contravention aux dispositions de police et pour exactions, contre les tiers pour refus de paie�ment, 
	                  53. - Définition. - Importance de la richesse forestière, et avantages dont elle est la source. 
	                  54. - La nécessité d'une législation spéciale a été reconnue de tout temps. - Historique. 
	                  55. - Création des maitres et grands maîtres.- Création de la table de marbre, siège de juridiction forestière. 
	                  56. - Développement de la législation forestière sous Louis XIV. - Ordonnance de 1669. 
	                  57. - Lois des 7-11 sept. 1790 et 29 sept. 1791. 
	                  58. - Insuffisance de cette législation.- Elle est remplacée, en 1827, par le Code forestier. 
	                  59. - Le Code forestier ne contient que ce qui est du domaine de la législation. - Tout ce qui est de l'ordre purement réglementaire est placé dans l'or�donnance d'exécution rendue le 1er août 1827. 
	                  60. - Economie et bases de la loi actuelle. - Division de la matière. 
	                    61. - Etendue et division du sol-forestier. - Transition. 
	                    62. - Nécessité d'une administration spéciale. - Elle est organisée par l'ordonnance du 1er août 1827, et par plusieurs dispositions réglementaires subséquentes, 
	                    63. - Conseil d'administration. Il agit sur tout le territoire au moyen de conservations forestières. 
	                    64. - Celle organisation est complétée par l'institution d'une école forestière. 
	                    65. - Garanties auxquelles sont astreints les agents fores- tiers, 
	                    66. - Des agents et gardes des forêts de la ronronne. 
	                    67. - De ceux des communes et établissements publies.- Nomination. 
	                    68. - De ceux des bois et forets dans lesquelles. l'Étal, la couronne et les communes ont des droits de pro�priété indivis. 
	                    69. - Définition. 
	                    70. - La délimitation et le bornage s'appliquent à tous les bois soumis au régime forestier, sauf certaines for�malités. 
	                    71. - Délimitation partielle, 
	                    72. - Délimitation générale. - Nature de l'acte de délimi- tation. 
	                    73. - Compétence. 
	                    74. - Définition. - Importance de l'aménagement.- Chaque aménagement est spécialement réglé par un décret. 
	                    75. - Hautes futaies. Nécessité d'un décret spécial pour les coupes extraordinaires. 
	                    76. - l'aménagement est réglé particulièrement dans l'in-lérét des produits en matière et de l'éducation des forêts. 
	                    77. - Aménagement des forêts dont les coupes ne sont pas fixées régulièrement. 
	                    78. - Age de la coupe des taillis pour les forêts aménagées A l'avenir. - Réserves. 
	                    79. - Age que doivent atteindre les bois dans les forêts d'arbres résineux pour que la coupe puisse en être ordonance. 
	                    80. - Aménagement dans les bois des communes, 
	                    81. - Dans ceux de ta couronne. 
	                    82. - Dans ceux où l'Etat, la couronne, les communes ont des droits de propriété indivis. 
	                    83. - Nature des actes d'aménagement. 
	                    84. - Exploitation.- Division. 
	                      85. - Aucune vente ne peut avoir lieu autrement que par adjudication publique. 
	                      86. - Du cas où l'adjudication a eu lieu à une heure autre que celle indiquée. 
	                      87. - Des personnes qui peuvent se rendre adjudicataires. 
	                      88. - Prohibition des manoeuvres tendont à nuire aux enchères. 
	                      89. - Adjudication.- Dans quel lieu et comment il y est procédé. 
	                      90. - La loi n'autorise plus les surenchères. 
	                      91. - Adjudications de glandée, panage et paisson. 
	                      92. - Adjudication des chablis, bois de délit cl autres menus marchés. 
	                      93. - Compétence. - Difficultés A résoudre immédiate- ment. 
	                      94. - Du droit de prononcer la déchéance de l'adjudica- taire, faute par lui de fournir caution dans le délai fixé. 
	                      95. - Appréciation et application du contrat de vente. 
	                      96. - Coupe et enlèvement des bois. 
	                      97. - L'adjudicataire ne peut faire aucun changement dans la coupe, sous peine d'amende. 
	                      98. - Arbres marqués pour rester en réserve. 
	                      99. - Permis d'exploitation. 
	                      100. - Suite. 
	                      101. - Quel agent doit délivrer le permis, 
	                      102. - Recours de l'adjudicataire en cas de refus du permis d'exploiter 
	                      103. - Carde-vente. 
	                      104. - Il peut être pris parmi les ouvriert employés par l'ad�judicataire, 
	                      105 - Dépôt de l'empreinte d'un marteau, 
	                      106. - La roupe et l'enlèvement doivent être effectués pen�dant le jour. 
	                      107. - L'adjudicataire ne peut peler ou écorcer sur pied aucun des bois de la coupe. 
	                      108. - Il ne peut changer les conditions du cahier des charges relativement au mode d'abattage des arbres et au nettoiement des coupes. 
	                      109.- Indication des lieux ou peuvent être - établis des fosses fourneaux, loges, ateliers. 
	                      110. - Recours de l'adjudicataire. 
	                      111. - Chemins à suivre pour la traite des bois. 
	                      112. - Coupe et Vidange de la vente. 
	                      113. - Exécution aux frais de l'adjudicataire des travaux à sa charge. 
	                      114. - L'adjudicataire ne peut déposer dans la vente d'autres bois que ceux qui en proviennent. 
	                      115 - Il est responsable des contraventions et délits commis dans la vente et à l'oule de la cognée, si les facteurs n'en font leur rapport. 
	                      116. - Il est responsable et contraignable par corps pour les délits et contraventions commis par les employée. 
	                      117. - R. arpentage et récolement. 
	                      118. - Delais pour ces opérations 
	                      119. - Mise en demeure de l'administration par l'adjudica�taire, 
	                      120. - l'ormes du réarpentage et du récolement. 
	                      121. - Voie de recours contre le procès verbal des opéra�tions. 
	                      122. - Il n'y a pas lieu a s'inscrire en faux contre le procès- verbal pour fausse énonciation. 
	                      123. - En cas d'annulation du procès-verbal, l'administration peut y suppléer par un nouveau procès-verbal dans le mois. - Ce délai expire sans réclamation, le préfet doit délivrer à l'adjudicataire la décharge d'exploitation. 
	                    124. - Objet et division de l'article. 
	                        125. - Origine des affectations. 
	                        126. - Dispositions du Code forestier. 
	                        127. - Prohibition des affectations pour l'avenier 
	                        128. - Compétence. 
	                        129. - Affectation au service de la marine. - Martelage. 
	                        130. - Affectation au service des ponts et chaussées. - Endiguage et fascinage du Rhin. 
	                      131. - Les droits d'usage sont de deux espèces. 
	                      132. - Les régies qui les concernent s'appliquent aux bois des communes cl des établissements publics. 
	                      133. - Origine des droits d'usage.- Leurs effets désastreux sur la production des forêts - Système du Code forestier pour diminuer les abus. 
	                      134. - Les usagers sont relevés de la déchéance qui avait été établie dans le projet du Code forestier. 
	                      135. - Suite. - Lois des 28 vent. au XI et 14 vent, au XII. 
	                      136. - Production et dépôt des titres 
	                      137. - Faculté du cantonnement et du rachat. 
	                      138. - Qui peut demander le cantonnement; en quoi il con�siste. 
	                      139. - Il est réglé de gré à gré, ou, en cas de contestation, par les tribunaux. - Divers procédés qui peuvent être suivis. 
	                      140. - Du cas où les usages ont déjà été restreints. 
	                      141. - Capitalisation du droit d'usage. 
	                      142. - Aucun procédé n'est imposé aux tribunaux. 
	                      143 - Le rachat s'applique seulement aux produits acces�soires des forêts. 
	                      144. - Exception au droit de rachat en faveur des com�munes, 
	                      145. - Les communes cl établissements publics peuvent exercer le droit de rachat. 
	                      146. - Réduction de l'usage suivant l'état et la possibilité des forêts. 
	                      147. - Exercice des divers usages.- Usage sur la super- ficie. - Défensabilité. - Compétence des conseils de préfecture. 
	                      148. - Recours. 
	                      149. - Fixation du nombre des bestiaux pour le pâturage. 
	                      150. - Suite. 
	                      151. - Indication des chemins par lesquels les bestiaux doivent passer. 
	                      152. - Contestations sur ce point. 
	                      153. - De la conduite des troupeaux. 
	                      154. Marques des bestiaux. 
	                      155. - Pénalités. 
	                      156. Interdiction de conduire des chèvres, brebis ou mou�tons, 
	                      157. - Indenmité à payer aux usagers dépouillés d'un droit a cet égard. 
	                      158. - Tempérament à l'interdiction dans son application aux moutons. 
	                      159. - Usage en bois. - Bois de chauffage. 
	                      160. - Suite. - Bois de construction ou de réparation. 
	                      161. - Exploitation des coupes affouagères. Interdiction de vendre les bois délivrés à titre d'affouage. 
	                      162. - Du bois mort, sec et gisant. - L'usage en bois mort est-il soumis à la délivrants ? 
	                      163. - Ce qu'on entend par l'affouage communal 
	                      164. - De la nature du droit d'affouage 
	                      165. - On ne se, propose d'examiner que ce qu'il peut y avoir de contentieux dans l'exercice do ce droit 
	                      166. - Réclamations contre la liste dressée pour la répar- tition de l'affouage.- Compétence. 
	                      167. - Réclamations devant le conseil municipal 
	                      168. - Autorité réservée au préfet. 
	                      169.- Autorité réservée au ministre. 
	                      170.- Réclamations de nature contentieuse. 
	                      171. - Constatation, appréciation et application des usages locaux. 
	                      172. - Suile. 
	                      173. - Titres et actes du droit commun. 
	                      174.- Questions d'aplitude personnelle. 
	                  175. - Restrictions imposées au droit de propriété des par- ticuliers possesseurs de bois et forêts. 
	                  176. - Le Code forestier a pris le milieu entre les restric tions nombreuses et sévères des anciennes ordon�nances et la liberté illimitée qui fut accordée par la loi de 1791 
	                  177. - Restrictions permanentes.- Le choix des gardes doit être agréé par l'autorité, 
	                  178. - Affranchissement au profit des particuliers des droits d'usage au moyen du cantonnement; réduction suivant l'état et la possibilité des forêts ; défensa- bilité. 
	                  179. - Exercice des droits d'usage. 
	                  180. - Quel est le juge compétent pour statuer sur la néces�sité du pâturage entre le propriétaire qui veut contraindre l'usager au rachat et l'usager qui résiste ? 
	                  181. - - Restrictions temporaires. - Du droit de martelage.- Renvoi. 
	                  182. - Du défrichement. - Prohibition pendant vingt ans à dater de la promulgation du Code forestier. - Servitude définitive imposée à la propriété boisée. 
	                  183. - Opposition au défrichement. 
	                  184. - Forme de l'opposition et instruction administrative. 
	                  185. - Décision: le recours n'a lieu que pour excès de pouvoirs 
	                  186. - Exceptions à la prohibition de défricher. 
	                  187. - Reboisement et gazonnement. 
	                  188. - Les mesures de police se divisent en deux catégories. 
	                  189. - Mesures applicables a tous les bois en général. - Eboulements. 
	                  190. - Mesures à l'effet de prévenir les dégradations. 
	                  191. - Précautions contre le danger d'incendie. 
	                  192. - Dérogation a l'art. 072 du Code civil. - Elagege. 
	                  193. - Mesures spéciales aux bois soumis au régime fores- tier. 
	                  194. - Art. 151. - Objet de ta prescription. 
	                  195. - Suite. - Fours à chaux temporaires. 
	                  196. - Suite. - Etendue de l'exception pour les fosses pra�tiquées en terre. 
	                  197. - Usines a feu. 
	                  198. - Art. 152. - Loges ou baraques. 
	                  199. - Art. 153. - Stipulation de conditions dans les auto�risations. 
	                  200. - Du délai laissé à l'administration pour statuer. 
	                  201. - Démolition des constructions non autorisées. - 
	                  202. - Portée de l'exception stipulée dans la prescription. 
	                  203. - Art. 154. - Objet de la disposition. 
	                  204. - Caractère de l'autorisation. 
	                  205. - Art. 155. - Il ne concerne que les scieries isolées, 
	                  206. - Scieries établies depuis plus de trente uns. 
	                  207. - Exceptions écrites dans l'art. 166. 
	                  208. - Ce qu'il faut entendre par une population agglomérée. 
	                  209. - Exercice du droit conféré au préfet par le décret du 25 mars l852. 
	                  210. - Appel au ministre des finances. 
	                  211. - Du recours au conseil d'État. 
	                  212. - Importance des voies de communication. 
	                  213. - Diverses espèces de voies de communication. - Routes de terre, fleuves, rivières et canaux, che- mins de fer. 
	                  214.- Origine des chemins de fer. 
	                  215. - Etablissement en France de l'industrie des chemins de fer. 
	                  216. - Classement des lignes de chemins de fer. - Loi du juin 1842. 
	                  217. - Motifs du classement arrêté par la loi de 1842. 
	                  218. - Les considérations qui ont déterminé le classement de 1842 ont, encore aujourd'hui, leur intérêt. 
	                  219. - Exécution des chemins de fer. - Système consacré par la loi du 11 juin 1842. 
	                  220. - Exécution des chemins de fer par l'industrie privée. 
	                  221. - Concentration des concessions dans les mains des grandes compagnies. - Garantie de l'État. 
	                  222. - Division en deux réseaux. 
	                  223, - Chemins de fer d'intérêt local. 
	                  224. - législation des chemins de fer. - Division. 
	                  225. - En chemin ne peut être établi que dans l'intérêt général de la circulation. 
	                  226. - Concession de chemins de fer. 
	                  227. - Autorisation de l'entreprise.- Du cas où elle entraîne un engagement a prendre par le Trésor. 
	                  228. - Cahier des charges. - Obligation de déposer un cautionnement. 
	                  229. - Destinalton du cautionnement. 
	                  230- - garantie du cautionnement n'est point exigée dans l'intérêt des tiers. 
	                  231 - La déchéance emportant attribution du cautionne-ment à l'État fait naître un litige du ressort de l'au�torité chargée de statuer sur l'application du cahier charges, 
	                  232. - Stipulations du cahier des charges relatives à la con- fection et à la réception des travaux. - Elles ca�ractérisent une entreprise de travaux publics. 
	                  233. L'exploitation du chemin est abandonnée à l'en- trepreneur à titre de rémunération. - Le cahier des charges est rédigé dans celle pensée. 
	                  234. - Suite. - Entretien mis à la charge de la compagnie. 
	                  235. - Suite. - Tarif. 
	                  236. - Suite. - Les machines et voitures doivent satisfaire a des conditions déterminées. 
	                  237. - Prévision des contestations - Attribution de juri�diction. 
	                  238. - L'autorité compétente pour chaque contestation est déterminée par la nature de la disposition à appli�quer. 
	                  239. - On ne peut être admis à concourir â l'adjudication d'un chemin de fer qu'autant qu'on a été agrée par le ministre 
	                  240. - Précautions contre les abus de la spéculation. 
	                  241. - La concession ne peut émaner que du chef de l'État. 
	                  242. - Nature de l'acte de concession. 
	                  243. - L'établissement des chemins de fer est régi pur la plupart des règles tracées pour les travaux publies en général. - Renvoi. 
	                  244. - Tracé définitif. 
	                  245. - Construction des ponts à la rencontre des chemins publics ou des cours d'eau. - Approbation des projets 
	                  246. - Réception des parties de chemins de fer achevées. 
	                  247. - Déchéance. 
	                  248. - Du droit pour le Gouvernement de transiger. 
	                  249. - Dans ses rapports avec les tiers, le concessionnaire est soumis aux régies et principes établis pour les travaux publics. - Renvoi. 
	                  250. - L'exploitation du chemin fait,dans ta concession, l'objet d'une convention distincte. 
	                  251. - L'exploitation est abandonnée à l'entrepreneur do la construction du chemin, pour l'indemniser de ; ses travaux et dépenses. 
	                  252. - Le concessionnaire de l'exploitation est en réalité, adjudicataire d'un service de voirie. 
	                  253. - Les compagnies ne sauraient être considérées comme propriétaires du chemin. 
	                  254. - Conséquences. 
	                  255. - Du principe que la condition de la compagnie n'est autre que celle d'entrepreneur d'un service publie. 
	                  256. - Conséquences. 
	                  257. - Stipulations du cahier des charges. - Tarifs. 
	                  258. - Suite. - Voilures hors classe. 
	                  259. - Arrangement particuliers avec des entrepreneurs de transport. 
	                  260. - Réductions couscuties sur les tarifs. 
	                  261. - Faculté pour la compagnie d'abaisser les taxes. 
	                  262. - Ordonnance du 15 novembre 1816. - dispositions concernant les taxes. 
	                  263. - Fixation des tarifs pour les chemins qui n'ont pas été affectés au transport public par l'acte de con�cession. 
	                  264 - Modification de tarifs établis. 
	                  265. - Application des tarils. 
	                  266. - Réclamations de la part des tiers qui souffrent des modifications apportées aux tarifs d'un chemin de fer. 
	                  267. - Redevances à payer par les compagnies - Contri�bution foncière. 
	                  268. - Classement cadastral des chemins. 
	                  269. - Intimenté et magasins. 
	                  270. - Patente à payer par les concessionnaires. - Droit lixe. 
	                  271. - Droit proportionnel - Pour quels locaux il est dû. 
	                  272. - Suite. 
	                  273. - Locaux donnant lieu à l'imposition du 20e ou du 10e. 
	                  274. - Estimation de la valeur locative des gares. 
	                  275. - Impôt du dixième sur le prix des places. 
	                  276. - Calcul de la somme à payer pour les chemins dont le tarif n'est pas divisé en deux parties. 
	                  277 - De la taxe établie sur les biens de mainmorte. 
	                  278. - Avantages stipulés par l'État, pour l'usage du chemin, dans l'intérêt des divers services publics. - Service des postes. 
	                  279. - Voilures pour le service des postes. - Obligation pour les compagnies de fournir les trucks. 
	                  280. - Suite. - Plate-formes. 
	                  281. - Difficultés entre l'administration des postes et les compagnies. - Compétence. 
	                  282. - Transports de la guerre et de la marine. 
	                  283. - Entretien du chemin. - Source de l'obligation d'en�tretenir et réparer. 
	                  284. - De l'obligation d'entretenir, relativement aux tra�vaux de raccordement des voies de communication coupées par le chemin de fer. 
	                  285. - L'État n'est point obligé de maintenir le chemin de fer dans son étal primitif. 
	                  286. - Frais de visite et de réception des travaux d'entretien. - Traitement des commissaires inspecteurs. 
	                  287. - Sanction des obligations contractées par le conces- sionnaire. 
	                  288. - Suite. - Du droit de prononcer la déchéance. 
	                  289. - Faculté de rachat. 
	                  290. - Expiration du temps déterminé pour la durée de la - concession. 
	                  291. - La compagnie est représentée par un directeur. 
	                  292. - Action du Gouvernement sur le personnel employé aux chemins de fer. 
	                  293. - Les chemins de fer appartiennent, par leur nature, a la grande voirie. 
	                  294. - Insuffisance des, prescriptions édictées pour les grandes routes. - Loi du 15 juillet 1845. 
	                  295. - Art. 1er de la loi du 15 juillet 1845. - Conséquences du principe que les chemins de fer font partie de la grande voirie 
	                  296. - Nécessités de police prévues par la loi spéciale de 1845. - Conservation des chemins et de leurs dé�pendances.- Mesures empruntées a la législation de la voirie. 
	                  297. - Servitudes de voirie étendues aux chemins de fer. 
	                  298. - Les servitudes établies au profit des chemins de fer ne peuvent donner lieu à aucune indemnité. 
	                  299. - Obligation pour les concessionnaires de clore, le chemin. 
	                  300. - Détermination du mode de clôture. 
	                  301. - Distance a observer pour les construcitons sur les héritages voisins des chemins de fer. 
	                  302. - La prescription de la loi a cet égard n'est point appli- cable aux dépendances des chemins. 
	                  303. - Du droit d'entretenir les constructions existantes au jour de la promulgation de la loi. 
	                  304 - Interdiction de pratiquer des excavations. 
	                  305. - Interdiction de couvertures en chaume et de depots de matières inflammables à moins de vingt mètres des chemins de fer. 
	                  306 - les dépôts de pierres et autres objets non inflam�mables. 
	                  307. - Réserve pour le gouvernement de la faculté de réduire les distances. 
	                  308. - Droit pour le gouvernement, lors de rétablissement d'un chemin de fer, de faire supprimer les con�structions. plantations, etc., dans les zones tracées par la loi. 
	                  309. - Répression des contraventions. 
	                  310. - Répression des contraventions. - Les compagnies ne peuvent donner des permis�sions.- Elles peuvent non plus exercer l'action a lin de répression. 
	                  311. - Constatation des contraventions, 
	                  312. - Commissaires et sous-commissaires de surveillance administrative. 
	                  313. - Leurs fonctions comme officiers de police.- Procès- verbaux 
	                  314. - Du droit de verbaliser sur toute la ligne. 
	                  315. - Affirmaiton des procès-verbaux. 
	                  316. - Pénalités. - Amendes démolitions. 
	                  317. - Du cumul de l'action correctionnelle et de la pour�suite administrative 
	                  318. - Suite. - Distinction entre les réglements empruntés à la grande voirie et les dispositions nouvelles consacrées la loi de 1815 
	                  319. - Prescriptions contre les concessionnaires. 
	                  320. - Les concessionnaires et l'État. S'il exploite lui-même. repondent des faits de leurs employés. 
	                  321. - Obligation pour les communes d'entretenir les che- mins qui leur sont nécessaires. 
	                  322. - Les chemins vicinaux profitent seuls du bénéfice de la lot de 1836. 
	                  323. - Développement de ces votes de communication, sous l'impulsion donnée par le législateur. 
	                  324. - Distinction des chemins vicinaux et des rues et che- mins ruraux, 
	                  325. - Diverses classes de chemins vicinaux. 
	                  326. - Attributions faites a l'autorité administrative pour l'établissement des chemins vicinaux. - Division. 
	                    327. - Tout intéressé peut provoquer le classement. 
	                    328. - Instruction préalable. 
	                    329 - L'arrêté de classement fixe la direction et la largeur du chemin. 
	                    330. - Du recours contre ces arrêtés, 
	                    331. - Le classement ne peut s'appliquer qu'a un chemin public déjà ouvert. 
	                    332. - Classement des rues des bourgs et villages. 
	                    333. - Le classement met le public en jouissance dit chemin dans toute la largeur qui lui est reconnue. 
	                    334. - Les formes ordinaires de l'expropriation doivent être suivies pour les terrains couverts de construc�tions. 
	                    335. - L'obligation du paiement préalable de l'indemnité n'est applicable qu'à ces terrains 
	                    336. - Des exceptions tirées soit du droit de propriété, soit du droit d'obtenir paiement préalable de l'in�demnité. 
	                    337. - Du principe que le sol attribue au chemin vicinal ne peut être l'objet d'une action possessoire. 
	                    338. - Suite. - La règle n'est pas absolue 
	                    339. - Point de départ du délai pour l'exercice de l'action possessoire. 
	                    340. - Du règlement de l'indemnité. 
	                    341. - De l'autorisation de plaider pour les communes au matière de règlement d'indemnité. 
	                    342. - Prescription de deux ans établie par l'art. 18 de la loi de 1836. 
	                    343_ - Distinction entre l'indemnité pour une dépossession et celle pour préjudice résultant de travaux de réparation 
	                    344 - Reconnaissance de l'état de vicinalité d'un chemin non encore classé comme vicinal. - Recours. 
	                    345. - L'interprétation des arrêtés de classement appartient aux préfets. 
	                    346. - L'administration a le pouvoir de s'emparer de la pro�priété privée. 
	                    347. - Du mode d'expropriation applicable à la confection des chemins vicinaux. 
	                    348. - Loi du 3 mai 1814. 
	                    349. - Tableau de formalités d'expropriation voulues pour les chemins vicinaux. 
	                    350. - Voies de recours ouvertes à l'exproprié. 
	                    351. - Du défaut d'accomplissement des formalités pres- crites. 
	                    352. - Du cas où le terrain pris par l'administration ne reçoit pas la destination qui a motivé l'expropriation. 
	                    353. - Objet du déclassement. 
	                    354. - De l'acte de déclassement.- Formalités qui doivent le précéder. 
	                    355. - Droit de la commune sur les chemins déclassés. 
	                    356. - Suppression du chemin. 
	                    357. - De la vente du sot. 
	                    358. - Des droits de vue, d'issue et de desserte sur les chemins supprimés. 
	                  359. - Division. 
	                    360. - Ressources mises à la disposition des communes. 
	                    361. - Vote de ces ressources. 
	                    362. - Imposition d'office. 
	                    363. - Droit de coërcition appartenant aux préfets. 
	                    364. - Le droit d'ouvrir d'office des crédits sur les revenus communaux, ne s'applique qu'aux revenus ordi�naires. 
	                    365. - Exécution des travaux d'office. 
	                    366. - Des chemins vicinaux intéressant plusieurs com- munes. - Renvoi. 
	                    367. - Là prestation en nature ne saurait être assimilée à la corvée d'autrefois. 
	                    368. - Assiette de la prestation en nature. 
	                    369. - De la prestation assise sur l'habitant. 
	                    370. - De la prestation duc pour la famille et l'établisse- ment. 
	                    371. - Du lieu où elle est due. 
	                    372. - La prestation en nature est due dans chaque com- mune pour les moyens d'exploitation propres a la localité. 
	                    373. - Du cas où le prestataire réside successivement dans plusieurs communes différentes. 
	                    374. - Du cas où le prestataire a plusieurs établissements agricoles dans des communes distinctes. 
	                    375. - Ce qu'il faut entendre par membres de la famille, serviteurs, voitures atlterées et bêtes de somme de trait ou de selle. 
	                    376 - Matrice et rôle pour la répartition. 
	                    377. - De la fixation des journées de travail d'hommes, de voitures ou de bêtes de somme. 
	                    378. - Réclamations contre les rôles, - Délai. 
	                    379. - Réclamations des communes. 
	                    380. - Motifs de réclamation. 
	                    381. - Faculté d'acquitter la prestation en argent, ou de la convertir en taches. 
	                    382. - Fixation du tarif ponr la conversion ce argent. 
	                    383. - Délai pour l'option. 
	                    384. - Conversion en tâches. 
	                    385. - Convocation et libération des prestataires. 
	                    386. - Prescription de l'obligation de fournir les presta�tions. 
	                    387. - Recouvrement des prestations converties en argent. 
	                    388. - Disposition de la loi. 
	                    389. - Le chemin, doit être entretenu en état de viabilité. 
	                    390. - Caractère des dégradations qui peuvent donner lieu à la subvention 
	                    391. - Détermination des exploitations soumises à la sub- vention. 
	                    392. - Sous l'empire de la loi de 1836, les entrepreneurs de travaux publics sont soumis, comme les simples particuliers, à la subvention spéciale prévue par l'art. 14. 
	                    393. - Le droit de réclamer la subvention n*a pas irait qu'aux exploitations dont le siège est situé sur le territoire de la commune. 
	                    394. - De la qualité d'entrepreneur ou exploitant, relative- ment à l'obligation de payer une subvention extra- odinaire. 
	                    395. - L'indemnité doit être réglée annuellement. 
	                    396. - Régles de la procédure en cette matière. 
	                    397. - Du droit d'option pour le paiement de la subven- tion. 
	                    398. - La multiplicité des formalités a remplir est un obs tacle a la perception des subventions industrielles, 
	                    399. - Abonnement entre les communes et les propriétaires intéressés. 
	                    400. - Nécessité des occupations de terrains, et des extrac- tions de matériaux dans les héritages privés 
	                    401. - Désignation des terrains soumis à l'exercice de ce droit. 
	                    402. - De la compétence relativement aux contestations que peuvent faire naître les fouilles et occupations de terraius. 
	                    403. - Du recours contre les arrêtés de désignation. 
	                    404. - La gravité du préjudice n'en change pas la nature. 
	                    405. - L'indemnité doit-elle être préalable ? 
	                    406. - Durée de l'action en indemnité. 
	                  407. - Division. 
	                    408. - Le principe de l'imprescriptibilité est spécial aux chemins vicinaux. 
	                    409 - L'imprescriplibilité date de l'arrêté de déclaration ou maintien de la vicinalité. 
	                    410. - Dans quelles circonstances le chemin cesse d'être imprescriptible. 
	                    411. - De l'autorisation et de l'alignement pour construire le long des chemins vicinaux. 
	                    412. - Autorités compétentes. - Nature de leurs actes. 
	                    413. - Mesures d'urgence destinées à maintenir la liberté et la sûreté de communications. 
	                    414. - Elagage et plantation des arbres et haies sur le bord des chemins. 
	                    415. - Exécution des arrêtés tendant à procurer la liberté et la sûreté de la circulation. 
	                    416. - Exception pour les mesures d'urgence à la règle qui veut que les actes des maires soient revêtus de l'approbation préfectorale. 
	                    417. - Limites qui circonscrivent les effets de ces mesures. 
	                    418. - Constatation des contraventions. 
	                    419. - De la juridiction eu matière de contraventions et délits sur les chemins publics. 
	                    420. - De la juridiction en matière de contraventions et délits sur les chemins vicinaux. 
	                    421. - Suite. 
	                    422. - Suite. 
	                    423. - Suite. - Décision du tribunal des conflits. 
	                    424. - Examen de l'attribution faite aux conseils de préfecture. 
	                    425. - Limite de cette attribution. 
	                    426. - Du cas où le doute ne porte que sur la largeur ou la direction du chemin. 
	                    427. - Obligation pour le conseil de préfecture de surseoir à statuer. 
	                    428. - De la compétence du conseil de préfecture pour statuer sur une anticipation antérieure à l'arrêté de classement. 
	                    429. - Cette compétence ne s'étend pas au-delà de ce qui constitue réellement une usurpation. 
	                    430. - Détermination des faits que le conseil de préfecture est appelé à réprimer 
	                    431. - Exception de propriété. 
	                    432. - Exception de possession 
	                    433. - Il faut distinguer, pour la prescription, entre l'action appartenant aux conseils de préfecture et celle laissée aux tribunaux de police. 
	                    434. - De la question de savoir si les faits incriminés ont suivi la déclaration de vicinalité. 
	                    435. - Par qui le conseil de préfecture doit être saisi. 
	                    436. - Preuve de l'existence des faits incriminés. 
	                  437. - Classement des chemins comme chemins vicinaux de grande communication. 
	                  438. - Pouvoir du conseil général en ce qui concerne la fixation de leur direction. 
	                  439. - Classement des chemins d'intérêt commun. 
	                  440. - Le conseil général ne peut arrêter d'office aucune modification au tracé. 
	                  441. - Le pouvoir du conseil général doit se concilier avec le droit de proposition qui appartient au préfet. 
	                  442. - Désignation par le conseil général des communes qui devront concourir aux dépenses du chemin - Recours contre sa décision. 
	                  443. - Exécution de la délibération du conseil général.- Détermination de la proportion suivant laquelle chaque commune doit contribuer. 
	                  444. - Ressources affectées aux chemins de grande com- munication et d'intérêt commun. 
	                  445. - Répartition du crédit voté par te conseil général sur les fonds départementaux. 
	                  446. - Offres de concours faites par des particuliers moyennant une garantie de remboursement 
	                  447. - C'est au préfet qu'est réserve le droit d'agir cd jus-lice dans l'intérêt des grandes lignes vicinales. 
	                  448. - Ce droit appartient aux maires pour les chemins d'intérêt commun. - Alignements. 
	                  449. - Délivrance des alignements le long des chemins de grande communication. 
	                  450. - Du déclassement des chemins vicinaux de grande communication. 
	                  451. - Suspension ou annulation des délibérations des con�seils généraux. - Renvoi. 
	                  452. - Les dispositions consacrées pour les chemins vicinaux. ne sont pas applicables aux chemins ruraux. 
	                  453. - Classement des chemins ruraux. 
	                  454. - Des effets du classement des chemins relativement aux droits privés. 
	                  455. - De l'entretien des chemins ruraux. 
	                  456 - Surveillance et police des chemins ruraux. 
	                  457. - L'association communale a sa raison dans la loi de sociabilité qui domine l'espèce humaine. 
	                  458. - Des rapports de la commune avec l'Etat. 
	                  459. - Division du sujet. 
	                  460. - Les institutions communales doivent être en rapport avec l'étendue de la commune. 
	                  461. - De l'autorité chargée de prononcer sur la circonscription des communes. 
	                  462. - Formalités à remplir. 
	                  463.- Distinction entre les délimitations et les réunions ou distractions de communes. 
	                  464. - Conséquence de la réunion d'une commune a une autre. 
	                  465. - Distraction d'une section de commune pour être érigée en commune ou réunie à une autre com- mune. - Partage. - Indemnités. 
	                  466. - Exécution des conditions de la réunion. 
	                  467. - Composition du corps municipal. 
	                  468. - Fonctions du maire. - Renvoi 
	                  469. - Conseils municipaux. - Renvoi. 
	                  470. - Commissions syndicales pour la gestion des biens indivis entre plusieurs communes. 
	                  471.- Nomination des membres des commissions syndi- cales. 
	                  472.- Renouvellement et présidence des commissions. 
	                  473. - Attributions. 
	                  474. - Division. 
	                    475. - Diversité des biens composant le domaine commu- nal.- Inaliénabilité de ce domaine sous l'empire du droit ancien. 
	                    476. - Du sort des propriétés communales sous les lois qui se sont succédé depuis 1789 jusqu'à la loi du 3 prairial an V. 
	                    477. - Mesures impériales. - Loi du 20 mars 1813.- Difficultés relatives à l'exécution de cette loi. 
	                    478. - Contestations entre les communes et l'Étal sur l'étendue ou les effets de la cession. 
	                    479. - Contestations relatives aux actes dont les biens ont fin devenir l'objet après leur cession a l'Etat. 
	                    480. - Abrogation de la loi du 20 mars 1813. 
	                    481. - Transition. 
	                    482. - De l'autorisation pour acquérir ou échanger. 
	                    483. - Le maire traite au nom de la commune. 
	                    484. - Les contestations se règlent devant le juge et d'après les principes du droit commun. 
	                    485. - Autorisation pour l'acceptation des dons et legs. - Réclamation des prétendants droit a La succession, 
	                    486. - Contestations relatives a la validité ou aux effets des donations ou des legs. 
	                    487. - L'acceptation est faite par le maire. 
	                    488. - Exécution de la disposition faite en faveur de la commune. 
	                    489. - Les biens communaux sont aliénables. 
	                    490. - Formalités pour parvenir à la vente. 
	                    491. - Opposition de la part des habitants. - Réserve du droit des tiers. 
	                    492. - Provocation de la vente des biens de la commune dans un intérêt privé. 
	                    493. - La vente est effectuée par le maire. 
	                    494. - L'exécution du contrat est de la maire du juge civil. 
	                    495. - Etendue de celle règle. 
	                    496. - Suite. - Elle interdit aux préfets le contrôle des procès-verbaux d'adjudication. 
	                    497. - Aliénation des biens des sections de commune. 
	                    498. - Diversité des modes de jouissance. 
	                    499. - Des biens affectés à l'usage personnel des habitants. 
	                    500. - Baux à ferme. - Leur validité et leurs effets sont appréciés par les juges civils. 
	                    501. - Du mode de répartition des fruits communaux. 
	                    502. - Changement du mode de jouissance. 
	                    503. - Les sections des communes jouissent exclusivement des biens qui leur appartiennent. 
	                    504. - Destination à donner au produit de l'amodiation des biens des sections. 
	                    505. - Application de la règle, établie. - Répartition des fruits. - Fixation d'une redevance ou cotisation à payer par chaque partie prenante. 
	                    506. - Réclamations. 
	                    507. - Suite. - Réclamations pour cause de surtaxe. 
	                    508. - Suite.- Réclamations contre les rôles de répartition. 
	                    509. - Intervention de l'État pour la mise en valeur des biens communaux. - Mise en demeure. 
	                    510. - Déclaration de l'utilité des travaux. 
	                    511. - Recouvrement par l'État du montant de ses avances. 
	                    512.- Réclamations contre le décret déclaratif d'utilité et contestations soulevées par son exécution. 
	                    513 - De l'introduction dans le droit nouveau du principe de la divisibilité des biens communaux. - Objet de la lot du ventôse an XII. 
	                    514 - Les partages des biens indivis possédés par plu�sieurs communes doivent désormais se faire pro- portionncllement au nombre des feux. 
	                    515. - Interdiction des partages à titre gratuit. - Partages à titre onéreux. 
	                    516. - Formalités de ces partages. - Recours. 
	                    517. - Le conseil de préfecture prononce sur l'existence ou la validité des partages anciens. 
	                    518. - Sa juridiction en cette matière, ne comporte pas la plénitude du pouvoir judiciaire. - Conséquence de ce principe relativement au droit de recours. 
	                    519. - Restitution des communes contre les usurpations commises a leur préjudice. 
	                    520. - Compétence des conseils de préfecture. 
	                  521. - Origine des dettes des communes.- Constatation et fixation de la créance. 
	                  522. - Les tribunaux civils prononcent sur l'exception comme sur la demande principale. 
	                  523- - Renvoi pour l'exposé des règles de procédure. 
	                  524. - De l'exécution du titre du paiement. 
	                  525. - L'autorité administrative détermine le mode de paiement. 
	                  526. - Refus d'ordonner le paiement fondé sur ce que le titre n'est point valable ou exécutoire. 
	                  527. - Refus d'ordonner le paiement fondé sur ce que la dette de la commune serait à la charge de l'État. ou vertu du décret du 24 août 1795. 
	                  528. - Budget communal. 
	                  529. - Dépenses. 
	                  530. - Commissariats de police. - Evaluation de la popu- lation pour la fixation du nombre et du traitement des commissaires de police. 
	                  531. - Des engagements pris par les communes de con- tribuer aux frais des commissariats de police. 
	                  532. - Indemnité de logement due aux curés.- Dans quels cas elle est à la charge de la commune. 
	                  533. - Dépenses des enfants trouvés. - Détermination de la part à supporter par la commune. 
	                  534. - Acquittement des dettes exigibles. - Du droit pour le préfet d'inscrire d'office l'allocation i nécessaire pour le remboursement. 
	                  535. - Suite. - Formes a suivre. 
	                  536. - Recettes ordinaires. 
	                  537.- Recettes extraordinaires. 
	                  538. - Règlement définitif du budget. - De la faculté de recours. 
	                  539. - Crédits supplémentaires. 
	                  540. - Mandats de paiement. 
	                  541. - Confection des états pour les recettes. 
	                  542.- De l'immixtion dans le maniement des deniers. 
	                  543. - Le percepteur remplit, en général, les fonctions de receveur municipal. 
	                  544.- Compétence pour les difficultés relatives à la comp-tabilité communale. 
	                  545. - L'Etal a-t-il à répondre de la gestion du percepteur vis-a-vis de la commune pour laquelle il remplit les fonctions de receveur municipal. 
	                  546.- Responsabilité des receveurs des finances. 
	                  547. - Objet de cet article. 
	                  548. - Le maire a seul qualité pour représenter la commune. 
	                  549. - Il doit être autorisé par le conseil municipal. 
	                  550. - Régles spéciales aux sections de commune. 
	                  551. - Suite. - Le préfet nomme une commission syndi- cale ou déclare que les réclamants ne forment point une section. 
	                  552. - Suite. - L'existence de la section n'est pas subor- donnée à des conditions d'origine ou de limites. 
	                  553. - Suite. - La commission syndicale doit être dési-gnée môme pour un litige à suivre devant les tri�bunaux administratifs. 
	                  554. - Suite. - Formation de la commission. 
	                  555. - Du droit pour les particuliers d'exercer à leurs frais et risques les actions appartenant à la commune. 
	                  556. - Ce droit ne s'applique pas aux établissements com�munaux. 
	                  557. - Actions à intenter par les communes. 
	                  558. - L'autorisation du conseil de préfecture est-elle né- cessaire pour le particulier qui se propose d'exer�cer une action appartenant a la commune ? 
	                  559. - L'acte qui intervient sur la demande d'autorisation ne comporte point l'application des règles propres aux actes de juridiction. 
	                  560. - Conséquences, de ce principe en ce qui a irait an droit pour les tiers d'attaquer ces sortes d'actes, et en ce qui a irait a leur irrévocabilité. 
	                  561. - Recours particulier réservé pour en obtenir la réformation. 
	                  562. - L'autorisation est nécessaire pour chaque degré de juridiction. 
	                  563. - Quid à l'égard du particulier exerçant une action appartenant à la commune ? 
	                  564 - La cour de cassation doit-elle être considérée comme formant un degré de juridiction dans le sens de la disposition qui consacre cette règle. 
	                  565 - L'autorisation intervient assez tôt pourvu qu'elle précède le jugement. 
	                  566. - Système antérieur à la loi de 1837 pour les actions à intenter contre les communes. 
	                  567. - Aujourd'hui, le créancier d'une commune est sim�plement tenu d'adresser un mémoire an préfet. 
	                  568. - Le conseil de préfecture décide s'il y a lieu d'auto�riser la commune à se défendre. 
	                  569. - Différentes hypothèses susceptibles de se présenter. 
	                  570. - L'autorisation doit être renouvelée pour chaque degré de juridiction. 
	                  571. - Formes de procéder pour entrer dans la voie de la transaction. 
	                  572. - Conclusion de la transaction. 
	                  573. - Transactions des sections de commune. 
	                  574. - Du caractère et des effets de l'acte d'homologation. 
	                  575. - Compétence. 
	                  576.- Désistements donnés par les commune. 
	                  577. - Objet de la législation sur les conflits. 
	                  578. - Historique de cette législation. 
	                  579. - Ordonnance du 1er juin 1828. 
	                  580. - Du système établi par l'ordonnance do 1828. 
	                  581. - Tribunal des conflits. 
	                  582. - Services rendus par l'institution. 
	                  583. - Retour à l'ordonnancedu 1er juin 1828. 
	                  584. - Division du sujet.- Conflit positif et conflit négatif. 
	                  585. - Division. 
	                    586. - Devoir à remplir par le procureur impérial dès qu'il est informé qu'une question attribuée a l'autorité administrative a été portée devant le tribunal. 
	                    587.- Le conflit ne peut être élevé en matière criminelle. 
	                    588. - Obligation pour les juges criminels de se déclarer incompétents. 
	                    589. - Il y a lieu au conflit en matière de police correc- tionnelle. 
	                    590. - Portée tic l'ordonnance en ce point. 
	                    591. - De la distinction à faire, quant au conflit, entre l'action civile et l'action a fin d'application de la loi pénale. 
	                    592. - Le conflit ne peut être élevé ni en matière de simple police, ni devant les justices de paix, ni devant les tribunaux de commerce, 
	                    593. - Motifs de ces exceptions. 
	                    594. - Le conflit peut-il être élevé en référé? 
	                    595. - Peut-il être élevé devant le jury d'expropriation ? 
	                    596 - Le conflit n'est point applicable aux empiétements respectifs des autorités administratives ou judi�ciaires. 
	                    597. - Le défaut d'autorisation du gouvernement à reflet de poursuivre ses agents ne saurait, non plus, donner lieu au conflit. 
	                    598. - Il en est de même de l'autorisation nécessaire aux communes et établissements publics pour agir en justice, et des formalités à remplir préalablement aux poursuites contre l'État. 
	                    599. - De la chose jugée envisagée comme obstacle au droit d'élever le conflit. 
	                    600. - Les décisions qui ont pour effet de mettre fin au litige sont les seules après lesquelles le conflit cesse d'être possible. 
	                    601. - De l'interprétation des décisions présentées comme ayant la force de chose jugée. 
	                    602. - Des effets, relativement au conflit, de l'acquiescement aux décisions judiciaires ou transactions sur procès. 
	                    603. - Suile - Du défaut d'appel et du défaut d'opposition. 
	                    604. - Du pourvoi en cassation. 
	                    605. - De l'appel pour cause d'incompétence à l'égard des jugements qualifiés en dernier ressort. 
	                    606. - Le droit d'élever le conflit est délégué aux préfets. 
	                    607. - Préfet de police à Paris. 
	                    608. - Colonies. - Renvoi. 
	                    609. - Circonscription de l'action préfectorale. 
	                    610. - Indépendance de l'action préfectorale. 
	                    611. - Nécessité d'un déclinatoire préalable 
	                    612. - De l'obligation du déclinatoire lorsqu'il y a eu appel. 
	                    613. - Délai imparti pour user de la faculté consacrée par l'art. 6 de l'ordonnance de 1828. 
	                    614. - Rédaction du mémoire a déposer par le préfet. 
	                    615. - Devoir du procureur impérial. 
	                    616. - Le préfet est tenu, pour élever le conflit, d'attendre que le tribunal ait statué sur son déclinatoire. 
	                    617. - Le préfet est informé de ta décision par le procureur impérial. 
	                    618.- Délai accordé pour élever le conflit. 
	                    619. - L'énonciation du registre sur lequel est consigné l'envoi fait foi de la date de cet envoi. 
	                    620. - Règles à suivre pour élever le conflit on cour d'appel. 
	                    621. - Le conflit ne peut être élevé en cour de cassation. - Renvoi. 
	                    622. - Le jugement définitif, rendu avant l'expiration des délais ou statuant à la fois sur le déclinatoire et sur le fond, ne fait pas obstacle au conflit, 
	                    623. - Rédaction de l'arrêté de conflit. 
	                    624. - L'arrêté ne doit renfermer qu'une formule de reven-dication. 
	                    625. - La revendication peut-elle être portée au-delà des , termes du déclinatoire ? 
	                    626.- Dépôt de l'arrêté de conflit au greffe. 
	                    627. - De la remise directe de l'arrêté au parquet. 
	                    628. - Le dépôt assure la régularité du conflit. 
	                    629. - La communication de l'arrêté de conflit doit être donnée en chambre du conseil. 
	                    630. - Les tribunaux peuvent-ils se rendre juges de la légalité du conflit, au moins en la forme ? 
	                    631. - Rétablissement des pièces au greffe. - Avis à donner aux parties. 
	                    632. - Transmission du dossier au ministre de la justice. 
	                    633. - Envoi des pièces au conseil d'Etal. 
	                    634. - Défautde sanction des formalités imposées aux agents de l'autorité judiciaire. 
	                    635. - Instruction et délai pour statuer. 
	                    636. - De la faculté accordée aux parties de fournir des observations. 
	                    637. - L'instance en règlement de conflit ne comporte ni intervention, ni opposition. 
	                    638. - Déchéance par suite de l'expiration du délai dans lequel il doit être prononcé sur le conflit. 
	                    639. - Effet de la décision rendue sur le conflit. 
	                    640. - Des difficultés d'interprétation que peut offrir la décision qui statue sur le conflit. 
	                    641. - Des fraisfails devant l'autorité judiciaire, dans l'in- stance qui a donné lieu au conflit. 
	                  642. - Le règlement du conflit négatif ne nécessite point une procédure extraordinaire. 
	                  643. - Conditions constitutives du conflit négatif. 
	                  644. - Le préfet n'a point d'arrêté à prendre. 
	                  645. - Autorité chargée de régler le conflit. 
	                  646. - Conflit négatif se révélant au cours d'une instance devant le conseil d'État. 
	                  647. - Introduction de l'instance en règlement de conflit négatif. 
	                  648. - Des règles de procédure. 
	                  649. - Les conflits négatifs sont instruits et réglés par le conseil d'État statuant au contentieux. 

